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RÉSUMÉ 

La présente étude s' inscrit dans une démarche de type qualitatif et exploratoire, dont 
un des objectifs vise à proposer une définition du concept de paysannerie qui, tout en 
amenant une interrogation épistémologique sur la spécificité de la paysannerie 
québécoise, fournisse une tentative de désingularisation de celle-ci. 

Une fois l'identité conceptuelle de la paysannerie precisee autour de la notion 
d'autonomie, nous nous intéressons à un phénomène de 1 'histoire longtemps occulté 
pour avoir été largement associé aux aspirations positives et aux actes volontaires de 
la part des paysans eux-mêmes : la dépaysanisation de l' agriculture et de l'espace 
rural. Nous soutenons que ce phénomène, généralement accepté comme un fait plutôt 
que d'être problématisé comme processus, relève de deux processus interreliés dont 
l' interaction peut être résumée dans l' espace tracé par le concept de place. Ce faisant, 
nous proposons une réflexion d' ensemble qui saisisse historiquement les relations 
dialectiques entretenues entre les phénomènes sociaux et les phénomènes spatiaux 
dans les processus de la dépaysanisation de 1' agriculture et de 1' espace rural 
québécois suivant la Seconde guerre mondiale, alors que se développe une conception 
« faiblement multifonctionnelle » de 1 'agriculture en lien avec les nécessités du 
système de la division sociale du travail auquel elle s' intègre en tant que profession 
fermée. Nous questionnons le passage de la co-intégration de la paysannerie à son 
intégration croissante au marché capitaliste et, par là, à la société globale, passage 
marqué par la déqualification et 1' affaiblissement, voire la perte, de 1' autonomie de la 
paysannerie, en contrepartie de son accès à un statut professionnel au sein du système 
de la division sociale du travail. 

Insistant sur l' idée que l'explication n'est pas à rechercher du seul côté des 
changements macrosociologiques (comment la dépaysanisation est-elle produite par 
les institutions ?), nous tentons de mettre en lumière la complexité du problème en 
reconstituant, de manière exploratoire, la dynamique microsociale à l'œuvre. C'est ce 
que nous appelons la lutte des places. 

Enfin, nous explorons le phénomène de la repaysanisation de l' agriculture et de 
l' espace rural québécois à l' heure de la récente reconnaissance de la 
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multifonctionnalité de l' agriculture par le ministère de l'Agriculture, des pêcheries et 
de l'alimentation du Québec (MAPAQ). Suivant la problématique de la place 
développée précédemment, nous nous intéressons aux nouvelles paysanneries « en 
train de se faire », afin de documenter les principaux enjeux socio-spatiaux de leur 
lutte, leur contexte, et les univers de contraintes et d'opportunités dans lesquels elles 
évoluent. 

MOTS-CLÉS : paysannerie, dépaysanisation, repaysanisation, place, 
multifonctionnalité, agriculture, espace rural 



INTRODUCTION 

On juge souvent anachronique et anachorique1 de parler de paysannerie au Québec. 

Ici, la paysannerie n' a rien d' un objet sociologique rigoureusement construit. On tend 

généralement à craindre le danger de construire un concept qui n'existe pas, plutôt 

qu'à s'ouvrir à sa pertinence au regard des transformations récentes de l'agriculture 

québécoise. La présente étude s'inscrit dans une démarche. de type qualitatif et 

exploratoire, dont un des objectifs vise à proposer une définition du concept de 

paysannerie qui, tout en amenant une interrogation épistémologique sur la spécificité 

de la paysannerie québécoise, fournisse une tentative de désingularisation de celle-ci. 

Une fois l'identité conceptuelle de la paysannerie précisée autour de la notion 

d'autonomie (chapitre 1), nous nous intéressons à un phénomène de l'histoire 

longtemps occulté pour avoir été largement associé aux aspirations positives et aux 

actes volontaires de la part des paysans eux-mêmes : la dépaysanisation de 

l'agriculture et de l'espace rural. Par « dépaysanisation », nous entendons la 

transformation de la nature des fermes (dimension qualitative) et la marginalisation 

de la main-d'œuvre agricole pléthorique (dimension quantitative) : les aides familiaux 

d'abord, les exploitants ensuite et les ouvriers agricoles enfin. Nous soutenons que ce 

phénomène, généralement accepté comme un fait plutôt que d'être problématisé 

comme processus, relève de deux processus interreliés dont l'interaction peut être 

résumée dans 1' espace tracé par le concept de place. 

1 Dans un article publié dans la revue L'Espace Géographique en 1987, Denis Retaillé définissait 
l' anachorisme « comme étant à l' espace ce que l'anachroni sme est au temps ». Denis RETAILLÉ. 
« La notion d 'anachorisme en géographie », L'Espace Géographique, no 1, 1987, p. 39 
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Dans les mots de la sociologie de l' exclusion, la dépaysanisation concerne donc une 

population qui avait une place sociale et qui l' a perdue, incapable de prouver son 

utilité dans une nouvelle société marquée par une division de plus en plus poussée du 

travail social. Dans l' après-guerre, la population paysanne n' est plus exploitée ou 

dominée. Sa figure se dessine en termes de problème social, au mieux, d' indifférence. 

Dans l' espace symbolique, sa place se définit en termes négatifs. 

Le problème de la place de la paysannerie au Québec nous amène à couvrir dans leur 

généralité et leur parallélisme une série de transformations qui, selon nous, ont agi 

dans le même sens et qui, poli! relever d' un choix politique conscient et arrêté, ciblant 

délibérément la place accordée à la paysannerie (la paysannerie n ' est pas le parent 

pauvre de la politique agricole ; elle en est la victime structurelle au sens 

bourdieusien du terme, c ' est-à-dire socialement désignée), ont eu des conséquences 

intentionnelles. Face à l' importance de la matière, la couverture de chacune des 

mesures élaborées est forcément rapide et, en ce sens, apparaît peut-être peu 

approfondie à ceux qui en sont spécialistes. Nos choix nous conduisent cependant à 

formaliser spécifiquement les liaisons entre les formes d' organisation de 1' espace et 

les processus sociaux qui les gouvernent (de même que ceux qui en découlent), 

posant par là un problème théorique peu appréhendé dans sa réalité. 

Aussi, insistant sur l' idée que l'explication n' est pas à rechercher du seul côté des 

changements macrosociologiques (comment la dépaysanisation est-elle produite par 

les institutions ?), nous tentons de mettre en lumière la complexité du problème en 

reconstituant, de manière exploratoire, la dynamique microsociale à l' œuvre. C'est ce 

que nous appelons la lutte des places. Nous caractérisons cette lutte comme un 
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processus autoalimenté (qui se renforce dans un processus circulaire) à 1 'origine de 

l'aliénation des paysans les uns envers les autres . Si nous en reparlerons largement, 

définissons pour le moment cette lutte comme une lutte pour l' existence sociale, 

c'est-à-dire pour tenir une place d' avenir dans l' agriculture. Il s' agit en ce sens d'une 

lutte d' individus solitaires à l' intérieur du vaste champ social les liant au reste de la 

société, pour y retrouver une place, c'est-à-dire un statut, une identité, une 

reconnaissance sociale ; une lutte qui donne lieu non pas à des stratégies de classe, 

mais à des stratégies individuelles d'accès aux places. 

La compréhension des processus en cause implique enfin de considérer le rôle actif 

que le syndicalisme agricole, des milieux intellectuels et l'État provincial ont joué 

dans le domaine (principalement au travers du ministre de l'Agriculture, des 

pêcheries et de l'alimentation du Québec et des organismes sous sa responsabilité :La 

Financière agricole du Québec (F ADQ), la Régie des marchés agricoles et 

alimentaires du Québec (RMAAQ), la Commission de protection du territoire 

agricole du Québec (CPTAQ) ainsi que, dans une moindre mesure, le Conseil des 

appellations réservées et des termes valorisants (CARTV)). Nous insistons par 

ailleurs sur la dimension globale de ces processus proprement locaux en puisant à 

même des rapports d'organisations internationales (Banque mondiale, Organisation 

de coopération et de développement économiques (OCDE)), en plus de citer certains 

exemples issus d'autres contextes, en particulier de l'Europe (France et Pays-Bas). 

On sait que les processus de la dépaysanisation (et de la repaysanisation) de 

l'agriculture et de l' espace rural ne sont pas propres au Québec et que d'autres 

sociétés occidentales ont éprouvé des processus voisins. Dans sa thèse de doctorat en 

sociologie, Silvestro souligne que ce qu' il appelle « les régimes agricoles » 

occidentaux du 20e siècle comportent pour la plupart un nombre relativement peu 

élevé de participants, excluent les voix alternatives et dissidentes, instaurent le 

corporatisme, misent sur la professionnalisation et fonctionnent par consensus 
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idéologique2
• La question, selon nous, reste à savoir s'il y a eu des variations dans ces 

processus généraux. 

Le lecteur peut facilement repérer trois parties au présent document. La première 

(chapitre 1 ), de nature épistémologique et théorique, explore les fondements 

épistémologiques de la notion de paysannerie et offre quelques éléments à la 

déconstruction du mythe de 1' exception québécoise, auquel est rattaché un concept de 

paysannerie réifié, porteur d' enjeux historiques liés à la reproduction de la « race » 

canadienne-française. La deuxième partie (chapitre 2) propose une réflexion 

d'ensemble qui saisisse historiquement les relations dialectiques entretenues entre les 

phénomènes sociaux et les phénomènes spatiaux dans les processus de la 

dépaysanisation de l' agriculture et de l'espace rural québécois suivant la Seconde 

guerre mondiale, alors que s'y développe une conception « faiblement 

multifonctionnelle3 » de 1 ' agriculture en lien avec les nécessités du système de la 

division sociale du travail auquel elle s' intègre en tant que profession fermée. Il y est 

question du passage de la co-intégration de la paysannerie à son intégration croissante 

au marché capitaliste et, par là, à la société globale, passage marqué par la 

déqualification et l'affaiblissement, voire la perte, de l' autonomie du paysan, en 

contrepartie de son accès à un statut professionnel au sein du système de la division 

sociale du travail 4
. Dans la troisième partie (chapitre 3), nous explorons le 

phénomène de la repaysanisation de l ' agriculture et de l' espace rural québécois à 

l' heure de la reconnaissance politique de la multifonctionnalité de l' agriculture par le 

MAPAQ. Suivant la problématique de la place développée précédemment, nous nous 

2 Marco SILVESTRO. La contestation du régime agricole québécois par le syndicalisme« citoyen » 
de l 'Union paysanne, thèse de doctorat en sociologie, Université du Québec à Montréal, 2009, 551 p. 
3 Geoff A. WILSON . Multifonctional Agriculture: A Transition The01y Perspective, Angleterre: 
CABl , 2007, 374 p. 
4 Antoine BERNARD DE RAYMOND et Frédéric GOULET (dir.) Sociologie des grandes cultures. 
Au cœur du modèle industriel agricole, Versailles : Éditions Quae, 2014, 230 p. 
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intéressons aux nouvelles paysanneries5 « en train de se faire », afin de documenter 

les enjeux socio-spatiaux de leur lutte, leur contexte, et les univers de contraintes et 

d'opportunités dans lesquels elles évoluent. Nous arrivons aux principales 

conclusions suivantes : 

- On assiste, dans le Québec d'aujourd'hui, à une tendance à la repaysanisation 
de l'agriculture et de l'espace rural. Cette tendance est contemporaine d' autres 
mouvements d'industrialisation et de désactivation (donc de dépaysanisation); 

- La repaysanisation de l' agriculture et de l' espace rural québécois est 
entrepreneuriale; elle met en scène des individus, femmes et hommes, à la 
frontière du paysan et de 1' entrepreneur agricole. Le caractère entrepreneurial 
de l' agriculture néo-paysanne est probablement ce qui la distingue - avant toute 
chose, mais sans frontières claires, tranchées et exclusives - de 1' agriculture 
paysanne « traditionnelle ». Aussi, l' agriculture néo-paysanne ne prend jamais 
l' allure d'une occupation par appartenance à un milieu ou par assignation 
familiale, contrairement à ce qui se rencontrait précédemment dans le monde 
paysan; 

-La reconnaissance de la multifonctionnalité de l' agriculture est de plus en plus 
acquise au Québec. Le défi actuel consiste à mieux reconnaître le potentiel 
d'une conception « forte » de la multifonctionnalité au sens où l' entend le 
géographe britannique Geoff A. Wilson dans Multifunctional Agriculture : a 
Transition Theory Perspectivé, c'est-à-dire un concept de multifonctionnalité 
qui permette de préciser la place des nouvelles paysanneries dans l'agriculture 
et l' espace rural; bref, d'établir un lien contractuel (nouveau contrat social 
agricole) entre celles-ci et le reste de la société. Il ne suffit pas de parler de 
multifonctionnalité pour conclure à une repaysanisation de l'agriculture et de 
1 'espace rural ; 

-Si certaines brèches ont été créées en matière de gouvernance de l' agriculture, 
la fondation et l' affirmation du paysan-entrepreneur se heurtent encore à 
d' importants obstacles en termes de reconnaissance sociale (profession) et de 

5 Jan Douwe VAN DER PLOEG. The New Peasantries: Strugglesfor Autonomy and Sustainability in 
an Era of Empire and Globalizalion, Londres : Earthscan, 2008, 356 p. 
6 Geoff A. WILSON , op. cit. 
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place disponible dans l' espace matériel (foncier), donc de politiques publiques. 
Il est toutefois possible d' identifier certaines avancées réelles en ce domaine; 

- Les protagonistes néo-paysans réunis autour de l'Union paysanne (UP) sont 
parfaitement conscients de la plupart des enjeux socio-spatiaux qui concernent 
leurs actions (thématiques discursives, intitulés revendicatifs). On cherche à 
faire la démonstration « du peu de place » disponible pour la néo-paysannerie, 
de même qu'à revenir à une certaine autonomie (décisionnelle, économique, 
technique), à commencer par la vente à la ferme comme première source 
d ' autonomie pour les individus engagés dans l'agriculture. Il n'est point 
question d 'autosuffisance, ni au niveau de l'exploitation agricole, ni au niveau 
de la communauté. 

Résumés succinctement, les objectifs de notre thèse s' expriment ainsi : 

- Proposer une définition du concept de paysannerie qui, tout en amenant une 
interrogation épistémologique sur la spécificité de la paysannerie québécoise, 
fournisse une tentative de désingularisation de celle-ci (chapitre 1); 

- Problématiser en tant que processus socio-spatial (plutôt qu' accepter comme 
fait) les processus de la dépaysanisation de l'agriculture et de l' espace rural , tel 
qu ' ils ont lieu dans les suites de la Seconde guerre mondiale au Québec 
(introduction); 

- Expliquer la généalogie de la lutte des places qui divise la paysannerie 
québécoise dans l' après-guerre, en lien avec les nécessités posées par les 
problèmes de surproduction et, donc, de rentabilité propres au système en 
place (chapitre 2); 

-À partir de l' espace tracé par le concept de « place », élucider (du point de vue 
de la problématique de la place développée précédemment) les processus de la 
dépaysanisation de l'agriculture québécoise dans les suites de la Seconde guerre 
mondiale (chapitre 2); 
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- Élucider les processus sociaux de la dépaysanisation de 1 'agriculture : 
analyser les évolutions dans le domaine de l'agriculture au Québec depuis la 
fin de la Seconde guerre mondiale, du point de vue de la trajectoire 
fonctionnelle que l' activité agricole y emprunte (multifonctionnalité comme 
cadre d'analyse). Pour ce faire, interroger les critères de déclassement et de 
déplacement dans leur évolution, tel qu' ils servent à discriminer les « bons » 
des « mauvais », voire les « vrais » des autres producteurs agricoles et tel 
qu' ils expriment l'utilité sociale de l' agriculture. L'ensemble de ce travail 
autour des « bons » (des « vrais ») et des « mauvais » (des « faux ») 
producteurs renseignera sur le rôle de ces catégories dans la production de 
l'espace social et rural. L'analyse discursive (sources primaires et 
secondaires) montrera que, tour à tour et selon les époques, ces images 
servent autant à légitimer la dépaysanisation (chapitre 2) que la 
repaysanisation de l' agriculture et de l'espace rural (chapitre 3). 

Élucider les processus spatiaux de la dépaysanisation de 1' agriculture : 
interroger les mécanismes d'allocation des places en milieu agricole 
québécois en repérant les normes en matière d'affectation et d' usage de 
l' espace (notamment les interventions législatives en matière de protection 
et d' aménagement du territoire) adoptées depuis la fin de la Seconde guerre 
mondiale et en analysant celles-ci du point de vue de la problématique de la 
place. 

- Suivant la définition élaborée, interroger (du point de vue de la problématique 
de la place) les processus de la repaysanisation de 1' espace rural québécois au 
21 e siècle (chapitre 3 ). 

Ce faisant, développer cette problématique en insistant sur le rôle actif du 
syndicalisme agricole, des milieux intellectuels et de 1 'État provincial (MAP AQ, 
FADQ, RMAAQ, CPTAQ et, dans une mesure moindre, CARTV) dans ces 
processus. Insister sur la dimension globale de ces processus proprement locaux. 
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1. Pertinence sociologique 

Cette thèse questionne la place de la paysannerie dans 1' agriculture et 1' espace rural 

au Québec, au travers des phénomènes de la dépaysanisation et de la repaysanisation 

socio-spatiales de l'agriculture et de l' espace rural. Nous verrons qu'elle s'intéresse 

plus spécifiquement aux relations entre la position sociale de la paysannerie dans 

l'histoire, l'évolution des normes en matière d'affectation et d'usage de l' espace, 

ainsi que les emplacements susceptibles d'être occupés dans l' espace matériel par 

l'agriculture paysanne en raison de ces différents facteurs. Elle propose par là une 

lecture historicisée des transformations récentes de l' agriculture et de 1' espace rural 

québécois au regard du renouveau paysan (repaysanisation). 

Ces questionnements quant au renouveau paysan appartiennent aux questionnements 

contemporains de la sociologie rurale. Aujourd'hui marginalisée sur le plan 

académique, cette sociologie s'est traditionnellement intéressée au changement 

social, du point de vue du passage de la société agraire à une société urbaine et 

industrielle. Prenant pour objet le monde rural (la famille et le village) qu'elle 

approchait par le biais d'études monographiques, elle se donnait pour hypothèse la 

cohérence interne des sociétés paysannes et la spécificité de leur rapport à la société 

globale. Reposant sur le paradigme de l'opposition ville-campagne, cette sociologie 

était fondamentalement tournée vers l' action7
. 

Avec la fin des sociétés paysannes (laquelle, nous le verrons, ne doit pas être 

confondue analytiquement avec la fin des paysans), la sociologie rurale a été amenée 

7 Pierre ALPHANDÉRY et Jean-Paul BILLAUD. « Retour sur la sociologie rurale », Études rurales, 
no 183, 2009, p. 9-22 
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à se donner de nouveaux corpus théoriques et méthodologiques, voire de nouveaux 

objets. De ce fait, la sociologie rurale permet aujourd'hui de réfléchir au sujet du lien 

social, du territoire, de 1' alimentation et de la nature. Ses questionnements concernent 

à la fois l'environnement (les questions agricoles demeurent, mais elles sont de plus 

en plus liées à 1' environnement, voire aux rapports entre science et société) et le 

retour des paysans. 

Si le renouveau paysan est dorénavant un sujet propre à la sociologie rurale, si peu a 

été dit sur les nouveaux paysans au Québec, du moins dans la perspective historicisée 

qui est la nôtre. L'attention portée à la dynamique microsociale à 1' œuvre dans les 

processus de la dépaysanisation est un sujet sur lequel peu, sinon rien, a été écrit. 

En réalité, si les phénomènes de la dépaysanisation et de la repaysanisation renvoient 

à des mouvements qui caractérisent l'agriculture et la ruralité québécoises, il n'est pas 

coutume des auteurs de les caractériser avec ces notions ; on parle plutôt de déprise 

agricole ou, à l'inverse, de développement territorial bioalimentaire, de relocalisation 

des systèmes alimentaires, de produits du terroir, etc. Manon Boulianne, professeure 

rattachée à l'Université Laval (Québec), représente une exception à cet égard. Dans le 

cadre du Séminaire de 1 'Alliance de recherche université-communautés 

Développement territorial et coopération (ARUC-DTC) du 2 mai 2009 sur le 

renouveau coopératif agroalimentaire au Québec8
, elle interroge les tendances et 

contre-tendances de l'agroalimentaire en Amérique du Nord à partir des concepts 

développés par le sociologue néerlandais Jan Douwe van der Ploeg : industrialisation, 

8 Manon BOULIANNE. « Tendances et contre-tendances de l' agroalimentaire en Amérique du Nord : 
industrialisation, désactivation et re-paysanisation », dans M. Handfield (dir.) Le renouveau coopératif 
agroalimentaire, Compte-rendu du Séminaire de l'Alliance de recherche université-communautés­
Développement territorial et coopération tenu à Saint-Valier le 2 mai 2009, Rimouski : Cahiers de 
l' Alliance de recherche université-communautés-Développement territorial et coopération, Série « 
Débats et propositions », no. 2, 20 Il , 59 p. 
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désactivation et repaysanisation. Elle conclut à la forte utilité de ces concepts pour 

saisir les tendances et enjeux actuels en agroalimentaire. 

L'existence ou non d'une paysannerie au Québec est un problème véritable. Son 

étude a subi des influences diverses (chapitre 1 ), de sorte qu' il est aujourd'hui 

difficile de 1' étudier sans tomber dans une vision manichéenne, cherchant tantôt à la 

condamner, tantôt à la célébrer; bref, d'en faire un objet légitime. En soi, l'usage de 

la notion de « paysan» pose problème. Un objectif sous-jacent à la thèse est donc de 

mieux cerner socialement la paysannerie (chapitre 1) et de faire la démonstration de 

l'utilité du concept, et de ses concepts affiliés (dépaysanisation, repaysanisation), 

dans 1' analyse des transformations récentes de 1' agriculture et de 1' espace rural 

québécois (chapitre 3), mais aussi dans l' analyse historique (chapitre 2). À ce titre, 

nous cherchons à aller au-delà d'une lecture particularisante de la paysannerie et des 

processus analysés en proposant certains déplacements dans la lecture de la question 

(dont le passage de l' autosuffisance à l'autonomie) et en insistant sur la dimension 

globale de ces processus proprement locaux (principalement en France et aux Pays­

Bas). 

En particulier, nous réactualisons certaines thèses historiographiques, dont celle de 

l'historien et sociologue québécois Gérard Bouchard sur la co-intégration de 

l'agriculture et l' importance de l' autonomie dans la production et la reproduction de 

la paysannerie canadienne-française aux 19e et 20e siècles. En revisitant ces travaux, 

notre recherche ouvre de nouvelles perspectives de recherche au regard des processus 

contemporains de la repaysanisation de l'agriculture et de l'espace rural québécois. 

De même, elle relance des débats qui avaient été laissés en plan au sein des milieux 

académiques québécois depuis plusieurs décennies. À ce titre, elle vient combler un 

vide. 
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De manière plus détaillée, l' analyse proposée v1se principalement, sur le plan 

scientifique, à approfondir et prolonger, en amont et en aval, la thèse proposée en 

2003 par Jan Douwe van der Ploeg et ce, dans une perspective de sociologie rurale. 

Dans Virtual farmer9
, le sociologue spécialiste des dynamiques de développement 

rural introduit le concept de « future as a limited good », en écho au concept de 

« limited good » (bien limité) développé en 1965 par George M. Foster, 

anthropologue à l'Université de Californie, dans un article fort remarqué et discuté 

depuis 10
. 

À partir de différentes données d'enquête, Foster fournit à la sociologie rurale 

émergente un modèle fondé sur une conception close des sociétés paysannes où il 

n' est possible pour les uns d'améliorer leur position qu'au détriment des autres. Ce 

modèle permet d ' expliquer la résistance au changement au sein des sociétés 

paysannes non pas par l ' irrationalité ou l'inertie générale des paysans (ce qui est 

commun à 1' époque), mais en termes de traits culturels associés à la société 

traditionnelle et indispensables au maintien (non souhaitable) de la civilisation 

paysanne. La contribution de Foster à l' analyse de la difficulté à diffuser le 

changement technique repose précisément sur son principe de « limited good » (bien 

limité), principe selon lequel les paysans voient les différentes composantes de leur 

univers social, économique et naturel (entre autres choses, la terre, l'amitié, l'amour, 

l' honneur, le respect, le statut, le pouvoir, l'influence, la sécurité) comme quelque 

chose qui n ' existe qu ' en quantité limitée. Impossible, donc, pour le paysan 

d'accumuler l 'une ou l' autre de ces composantes sans que cela ne se fasse au 

9 Jan Douwe VAN DER PLOEG . The Virtual Farmer: Past, Present and Future of the Dutch 
Peasantry, Pays-Bas: Royal van Gorcum, 2003 , 432 p. 
10 George M. FOS TER. « Peasant Society and the Image of Limited Good », American A nthropologist, 
vol. 67, no 2, 1965, p. 293-315 
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détriment d'un voisin envers lequel il est socialement engagé. Le paysan a donc, chez 

Foster, de bonnes raisons de se refuser au changement technique, pourtant 

déterminant dans l' évolution subséquente de l'agriculture. 

Dans les sillons de Foster, l'originalité des récents travaux de van der Ploeg repose 

sur l' idée que, dans l'après-guerre, la représentation de l' avenir en tant que « limited 

good » (bien limité) en soit paradoxalement venue à définir, pour les agriculteurs 

néerlandais, certaines stratégies individuelles d'accès aux places (nous paraphrasons). 

La consolidation des exploitations, c' est-à-dire leur expansion au niveau de la ferme, 

étant, de 1 'hypothèse de van der Ploeg, davantage stimulée par le désir de se réserver 

une place d'avenir dans l' agriculture que par la seule nécessité matérielle (c'est-à-dire 

par les seules nécessités de la mécanisation). En un mot, ce n'est plus la rentabilité 

qui justifie les investissements des agriculteurs'' , mais la représentation, ou plus 

directement la peur qu' ils ont de l' avenir. Une peur de l' avenir dont le fatalisme 

paysan, de même que les comportements suicidaires des agriculteurs, constituent, 

chez Prével 12
, les figures extrêmes. 

Si le cas des Pays-Bas auquel s' intéresse van der Ploeg est particulier en ce qu' il est 

caractérisé par la conquête de terres sur la mer pour une population gagnant en 

nombre, nous pensons qu' il est possible d'approfondir et de prolonger cette thèse à 

partir du cas québécois. On sait qu'au Québec, l'agriculture se retrouve - dans 

l' après-guerre - avec des capacités de production inutilisées, voire excédentaires, de 

11 À prix soutenus, le cout de la consolidation dépasse les revenus à escompter de ce lle-ci . François­
Albert ANGERS. « Quelques facteurs économiques et sociaux qui conditionnent la prospérité de 
l' agriculture », dans E. Minville (dir.) L'agriculture, Montréal (Québec): Éditions Fides, École des 
Hautes Études commerciales, 1943 
12 Maxime PRÉV EL. « L' us ine à la campagne. Socio-anthropo logie du productivisme agrico le », 
Ruralia, 18-19, 2006, 9 p. 
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telle sorte qu'apparaît un problème de surplus et d' effondrement des prix, donc un 

problème de place. 

En amont, un premter objectif de notre démarche consiste donc à expliquer les 

origines de la bataille pour le futur agricole décrite par le sociologue néerlandais. Il 

s' agit plus exactement, pour le Québec, d' expliquer la généalogie de la lutte des 

places qui divise la paysannerie dans 1' après-guerre, en lien avec les nécessités posées 

par les problèmes de surproduction et, donc, de rentabilité propres au système en 

place. En lien, donc, avec les problèmes de gestion des surplus structurels qui 

trouvent solution (principalement aux États-Unis, dans l'Union européenne, mais 

aussi au Canada), dans une logique de déplacement des crises de suraccumulation par 

voie d' absorption des excédents dans 1' espace (la donation d' aide alimentaire) ainsi 

que dans une logique de valorisation des surplus structurels par la création de secteurs 

d' accumulation en aval de la production alimentaire via la restructuration sectorielle 

d'un processus de production alimentaire jusqu'alors essentiellement conçu en circuit 

fermé. 

En aval, le second objectif consiste à saisir historiquement les relations dialectiques 

entretenues entre les phénomènes sociaux et spatiaux dans les processus de la 

dépaysanisation et de la repaysanisation de 1' agriculture et de 1' espace rural dans les 

suites de la Seconde guerre mondiale et ce, à partir de l' espace tracé par le concept de 

place. D 'ordinaire utilisé dans son sens métaphorique (donc approximatif), nous 

mobilisons l' espace tracé par le concept pour comprendre les rapports dialectiques 

étroits entre le social et le spatial dans 1 ' analyse des processus qui nous préoccupent. 
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En documentant la réflexion des mouvements paysans, cette problématique générale 

nous conduit à proposer aux nouvelles paysanneries un contre-discours capable de les 

constituer en sujet de leur propre vérité. Nous voyons en cette tentative une manière 

de contribuer à rétablir la légitimité d' une sociologie rurale en crise pour avoir 

précédemment fondé la sienne en participant à la disparition de son propre objet : la 

paysannene. 

Par-delà ces premiers constats de pertinence, la pertinence sociologique du projet se 

situe précisément au carrefour de trois revues de littérature, soit : la paysannerie, en 

tant que concept analytique; la multifonctionnalité, en tant que cadre d?analyse; ainsi 

que la dépaysanisation et la repaysanisation de 1' agriculture et de 1' espace rural (la 

lutte des places), en tant que processus. La rencontre de ces littératures souligne 

certaines pierres angulaires de controverses sociologiques liées à la paysannerie. Plus 

exactement, elle informe un débat, parfois latent, parfois explicite, quant à l' avenir de 

la paysannerie. Une question qui sépare l' approche évolutionniste des formes sociales 

d'une analyse privilégiant la coexistence continue des formes d'organisation. 

Sur le plan scientifique, la thèse s'inscrit donc pertinemment au cœur de débats 

sociologiques des plus actuels. Reliée aux discussions sur la multifonctionnalité, elle 

participe en outre au renouvèlement de la sociologie rurale tout exprimant une 

position en faveur d' une agriculture plus autonome et multifonctionnelle. S'attachant 

au contexte peu étudié du Québec, elle permet en somme de documenter celui-ci tout 

en permettant certaines généralisations qui restent à préciser. Si l' analyse proposée ne 

prétend pas agir isolément, elle apporte cependant sa contribution à l' analyse des 

transformations que connaît l'agriculture québécoise suivant la guerre et ce, en 

important originalement des perspectives élaborées ailleurs (pauvreté, marginalité et 
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exclusion sociale) dans la sociologie rurale. C'est à ce titre qu' elle se veut digne 

d' intérêt. 

2. Pertinence sociale 

Le renouveau paysan est un phénomène mondial, réputé opérer au Nord comme au 

Sud, au centre comme à la périphérie 13
• De fait, l' intérêt grandissant pour la 

paysannerie dans les milieux académiques et militants, voire médiatiques, est 

largement redevable du retour de la résistance paysanne à l' échelle mondiale, en plus 

de réfléter un souci épistémologique actuel visant à sortir d' une vision manichéenne 

de la paysannerie, cherchant tantôt à la condamner, tantôt à la célébrer. On réalise de 

pius en plus l' actualité des anciennes controverses à son sujet. En particulier, le 

contexte actuel d'une prise de conscience selon laquelle l'agriculture paysanne peut 

nourrir le monde, refroidir la planète, en plus d' apporter une réponse aux nouvelles 

raretés créées par la croissance et le développement (nourriture, eau, énergie, emploi, 

etc.) fournit l'occasion de revisiter d' anciennes réflexions. 

Plus spécifiquement encore, au Québec, le contexte offert par la récente 

reconnaissance politique de la multifonctionnalité de l' agriculture (chapitre 3) semble 

l' occasion de lancer un débat de fond sur la nécessité de réfléchir à un concept 

« fort » de multifonctionnalité qui permette de préciser la place des nouvelles 

paysanneries dans l' agriculture et l' espace rural québécois ; bref, de repenser le 

contrat social agricole, un concept qui nous vient de l' après-guerre. De façon 

13 Ibid. 
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générale, on décline les fonctions de l' agriculture en trois catégories: l'économique14
, 

l'environnement 15 et le social 16
• 

Qui plus est, la rédaction de notre thèse coïncide à peu de choses près avec le 

lancement par l 'Organisation des Nations Unies pour l'alimentation et l' agriculture 

(F AO) de 1 'Année internationale de 1' agriculture familiale 2014, dont 1' objectif est de 

remettre l'agriculture familiale au centre des politiques agricoles, environnementales 

et sociales dans les programmes d'actions nationaux 17
• En reconnaissant par là le 

caractère multifonctionnel de l' agriculture familiale et de la « petite » agriculture, la 

14 Au nombre des fonctions économiques: produire des biens alimentaires ; consommer et investir; 
créer de la valeur ajoutée en transformant ou en fournissant des produits de qualité spécifique; 
contribuer positivement à la balance des paiements, fournir des devises ; contribuer à l'équilibre des 
indicateurs fondamentaux (inflation, monnaie) ; assurer la sécurité alimentaire (d'où peuvent découler 
la sécurité civile et la santé); fournir des matières premières aux industries textiles et agroalimentaires; 
maintenir, voire développer, l'emploi rural ; fournir des services en milieu rural (transport, 
déneigement), soutenir la diversification des activités agricoles (développement de produits de niche, 
des circuits de proximité, agro-tourisme, agro-divertissement, chasse, agroforesterie, production de 
biocarburants, production d 'énergies renouvelables, production de ressources médicinales et 
ornementales, etc.). Patrick MUNDLER et Julie RUlZ. Analyse des enjeux de la multifonctionnalité de 
l 'agriculture québécoise dans les zones d 'intensification agricole et sous forte influence urbaine, 
rapport de recherche, présenté au ministère de l'Agriculture, des pêcheries et de l' alimentation du 
Québec, 2005, 1 12 p. 
15 En matière d'environnement, on parle généralement de gestion des paysages et d 'entretien des 
aménités des paysages; d ' amélioration de la qualité des sols et de la préservation des sols (lutte contre 
l'érosion, lutte contre la désertification) ; de la gestion, voire de la protection de la faune sauvage; de la 
protection de la biodiversité; de la prévention des avalanches et des glissements de terrain ; du stockage 
du carbone et de la limitation des émissions de gaz à effet de serre; de l'amélioration du recyclage des 
éléments nutritifs et du traitement des déchets organiques; de contribution à l'amélioration de la qualité 
de l'eau; de contribution à la gestion quantitative de l'eau (par ex. prévention des inondations); de 
contrôle des ravageurs et des maladies, d 'amélioration de la résistance des écosystèmes aux espèces 
invasives; de favoriser la pollinisation ; de protection des milieux humides. Ibid. 
16 Quant aux fonctions sociales, il s'agit pour l'agriculture d 'assurer la sécurité alimentaire; de générer 
de l'emploi ; de contribuer au maintien, à la viabilité, à la cohésion et au dynamisme du tissu social en 
zone rurale; de développer et maintenir l'occupation et l'aménagement de l'espace et du territoire; de 
contribuer à l' insertion sociale de personnes présentant des handicaps; de contribuer au bien-être 
animal; de préserver et transmettre l' héri tage culturel (préservation et transmission des savoir-faire, 
fourniture d ' infrastructures récréatives, préservation des bâtis agricoles et des biens patrimoniaux, 
support aux diverses cultures, création de terroirs supports d ' identité régionale, etc.); de contribuer à la 
déconcentration urbaine. ibid. 
17 ORGANISATION DES NATIONS UNIES POUR L' ALIMENTATION ET L'AGRICULTURE. 
http ://www.tào.org/fami ly-farming-20 14/home/fr/ [site consulté le 27 décembre 20 13] 
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FAO s' inscrit dans les suites du Rapport sur le développement dans le monde 2008 de 

la Banque mondiale qui, six ans plus tôt, identifie la « petite » agriculture comme 

voie de sortie de la pauvreté et reconnaît par là la contribution de celle-ci à la 

réalisation de l'objectif de développement pour le Millénaire- consistant à réduire de 

moitié d'ici 2015 la proportion de la population vivant dans l' extrême pauvreté et 

souffrant de faim chronique 18
• 

En somme, sur le plan social, il s'agit pour nous de produire une analyse pertinente 

au mouvement paysan québécois. Il semble que l' appellation de « paysan » est 

aujourd'hui revendiquée par un nombre croissant, bien que minoritaire, d' individus 

(chapitre 3). 

Le renouveau paysan ne va pas sans contradiction. Le terme « renouveau » sous-tend 

en lui-même le paradoxe du phénomène: celui du changement dans la continuité. 

Pour van der Ploeg, ce changement dans la continuité repose sur les relations sociales 

globales qui définissent de nos jours la position sociale du paysan dans la société 19
• À 

une échelle plus microsociologique, nous montrerons que l' agriculture néo-paysanne 

ne prend jamais l' allure d'une occupation par appartenance à un milieu ou par 

assignation familiale, contrairement à ce qui se rencontrait précédemment dans le 

monde paysan. Nous identifierons aussi que le renouveau paysan met en scène des 

individus à la frontière du paysan et de l'entrepreneur, ce que nous appelerons le 

paysan-entrepreneur (chapitre 3 ), et que le caractère entrepreneurial de 1' agriculture 

18 BANQUE MONDIALE. Rapport sur le développement dans le monde 2008: L 'Agriculture au 
service du développement, Washington : The International Bank for Reconstruction and 
Development/The World Bank, 2007, 27 p. 
19 Jan Douwe VAN DER PLOEG. Peasants and the Art of Farming: A Chayanovian Manifesta, 
Halifax et Winnipeg (Canada) : Fern wood Publishing, 2013 
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néo-paysanne est probablement ce qui la distingue avant toute chose de l'agriculture 

paysanne traditionnelle. 

L' accaparemment des terres dans les pays du Sud, ainsi que le qualifient ses 

opposants, vient aujourd'hui démentir les affirmations voulant que les départs de 

l'agriculture à l'origine de phénomènes tels que l' hyperurbanisation et la 

bidonvilisation globales20 correspondent à des aspirations positives et à des actes 

volontaires de la part des paysans. L'éclairage nouveau apporté par ces phénomènes, 

bien qu' il n' ait pas concerné la paysannerie dans l' après-guerre québécois, nous 

amène à revoir, pour le Québec, nos idées au sujet de la dépaysanisation de 

l'agriculture et de l'espace rural. 

Plus qu'un enJeu d'actualité, la multifonctionnalité constitue un cadre d' analyse 

probant. C'est à travers une conception « forte » de la multifonctionnalité que nous 

sommes amenée à penser la place des nouvelles paysanneries dans 1' agriculture et 

l'espace rural québécois (chapitre 3); c 'est autrement à travers une conception 

« faible » de la multifonctionnalité que nous réfléchissons au problème de la place de 

la paysannerie dans l'après-guerre québécois (chapitre 2). 

La littérature explore généralement deux grandes approches de la multifonctionnalité 

agricole21
• Une de ces grandes approches, celle à laquelle s'attachent les travaux sur 

20 Mike DA VIS. Planet of Slums: Urban Involution and the Informai Working Class, S.l. : Verso, 
2006, 228 p. 
21 Certains auteurs dégagent toutefois des catégories intermédiaires : la multifonctionnalité 
participative (Mario HANDFŒLD. « La reconnaissance, la valorisation et la rétribution de la 
multifonctionnalité de l' agriculture: quelle incidence sur la transmission et la pérennisation des fermes 
familiales ? », dans B. Jean et D. Lafontaine (dir.) La multifonctionnalité de l'agriculture et des 
territoires ruraux : enjeux théoriques et d 'action publique, Rimouski (Québec) : Groupe de recherche 
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la multifonctionnalité à l' OCDE, est dite positive 22
. Cette approche s ' intéresse 

précisément aux caractéristiques de 1' offre et de la demande des productions positives 

et négatives de l'agriculture, ainsi qu'à leurs aspects de production conjointe, 

d'externalité et de biens d'intérêt public. L'analyse de la multifonctionnalité de 

l'OCDE favorise une approche qui décrit la multifonctionnalité comme une 

caractéristique du processus de production, et non comme un objectif de celui-ci. Le 

contexte des discussions à l'OCDE est fourni par les engagements des États membres 

à abandonner les mesures qui sont réputées entraîner des distorsions sur les marchés 

des produits de base et les échanges au profit de mesures en entraînant moins23
. 

L'issue de ces travaux a donc d' importantes implications sur le ciblage et le 

découplage des politiques. 

interdisciplinaire sur le développement régional de l'Est du Québec-Centre de recherche sur le 
développement territorial , 2010, p. 137-154) ou la multifonctionnalité intégrée (Patrick MUNDLER. « 
La multifonctionnalité de l' agriculture : enjeux théoriques et d 'arbitrage entre politiques sectorielles et 
politiques territoriales », dans B. Jean et D. Lafontaine (dir.) La multifonctionnalité de l 'agriculture et 
des territoires ruraux : enjeux théoriques et d 'action publique, Rimouski (Québec) : Groupe de 
recherche interdisciplinaire sur le développement régional de l' Est du Québec-Centre de recherche sur 
le développement territorial, 2010, p. 25-48). 
22 ORGANISATION DE COOPÉRATION ET DE DÉVELOPPEMENT ÉCONOMIQUES. 
Multifonctionnalité: élaboration d 'un cadre analytique, Paris (France) : Éditions de l'Organisation de 
coopération et de développement économiques, 2001, 177 p. 
23 En lien avec les préoccupations de l'Organisation de coopération et de développement économiques, 
l' Accord sur l'Agriculture du Cycle d ' Uruguay reconnait cinq formes d ' aide domestique : la mesure 
globale de soutien (MGS-boite jaune) : soutien des prix de marché, paiements directs non exemptés, 
autres soutiens non exemptés des engagements de réduction ; les aides au titre du traitement spécial et 
différencié : mesures de soutien gouvernemental pour encourager le développement agricoles et rural 
qui sont parties intégrantes de programmes de développement des pays en développement, y compris 
les subventions à l' investissement agricole et les subventions aux inputs agricoles généralement 
accordées aux producteurs à bas revenus ou à faibles ressources; les aides de minimis : soutien interne 
spécifique à des produits qui devrait être inclus dans la MGS si ce soutien ne dépasse pas 5% de la 
valeur totale de la production d'un produit agricole de base pendant l' année de référence; soutien 
interne non spécifique qui devrait être inclus dans la MGS si ce soutien ne dépasse pas 5% de la valeur 
de la production agricole totale (10% pour les pays en développement); les aides de la boite bleue : 
paiements directs sous programmes de limitation de la production s' ils sont basés sur des surfaces et 
des rendements fixes ou s'ils sont calculés sur 85% ou moins des niveaux de base de la production, ou 
paiements aux animaux s' ils visent un nombre fixe de têtes ; les aides de la boite verte : mesures 
internes de soutien qui n' ont pas ou peu d ' effets distorsifs sur les échanges et la production: le soutien 
doit être accordé par des programmes financés par des fonds publics et ne pas impliquer des transferts 
des consommateurs; il ne doit pas faire fonction de soutien des prix aux producteurs et doit satisfaire 
des critères et des conditions politiques spécifiques. Alison BURRELL. « Multifonctionnalité, 
considérations non commerciales au Cycle de Doha », Économie rurale, no 273-274, 2003, p. 13-29 
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Le concept de production conjointe présentant des caractéristiques d'externalités de 

biens d'intérêt public- et la question de son application à la multifonctionnalité- est 

au cœur de ces discussions. Dans quelle mesure les productions de 1' agriculture 

(autres que les produits de base) sont-elles liées à la production de produits de base ? 

Est-il possible d'imaginer des politiques de soutien à la production des productions 

autres que les produits de base sans affecter les échanges (sans que cela ait des 

conséquences sur la production des produits de base) ? Dans quelle mesure, au 

contraire, en sont-elles dissociées ? Dans quelle mesure pourraient-elles en être 

dissociées grâce à l'évolution des pratiques et technologies agricoles? Si elles en sont 

ou pourraient effectivement en être dissociées (c'est-à-dire en cas de production non 

conjointe), dans quelle mesure ces productions peuvent-elles être obtenues 

indépendamment, et à moindre cout, par des activités non agricoles (et ainsi agir 

comme substituts des produits fournis par l'agriculture) ? Dans quelle mesure, 

autrement dit, les agriculteurs sont-ils les mieux placés pour remplir les fonctions non 

alimentaires de 1 'agriculture ? Dans le cas où des substituts sont possibles, ont-ils la 

même valeur aux yeux du consommateur? Dans tous les cas, est-il possible d'obtenir 

ces productions par d'autres voies que l'agriculture sans affecter à la baisse la 

production des produits de base ? Quelles mesures ciblées (d' incitation ou de 

dissuasion) visant les productions autres que les produits de base peuvent être pensées 

pour éviter une sous-production ou une surproduction de ces mêmes produits ? 

La conception normative de la multifonctionnalité, que nous empruntons au 

géographe britannique Geoff A. Wilson, nous rapproche de l' usage que nous faisons 

de la notion. Dans Multifunctional Agriculture : A Transition Theory Perspective24
, 

24 Geoff A. WILSON , op. cit. 
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Wilson analyse les transformations de l'agriculture britannique depuis la fm de la 

Seconde guerre mondiale et ce, du point de vue de la trajectoire fonctionnelle que 

celle-ci emprunte depuis. Plus exactement, il cherche à faire de la multifonctionnalité 

de l'activité agricole un cadre d' analyse permettant de décrire et d 'expliquer les 

transformations dans le domaine de l' agriculture. La démarche de l' auteur repose-t­

elle sur 1 ' hypothèse que la multifonctionnalité se révèle un cadre conceptuel plus 

robuste que le concept de « transition post-productiviste » pour décrire et expliquer 

les transformations de 1 'agriculture. 

Dans sa contribution, Wilson aborde cette transition en examinant quelques débats 

parallèles en sciences sociales (transition démographique, transition technologique, 

transition environnementaliste) et en sciences naturelles (transition évolutionniste), 

débats auxquels il attribue une valeur heuristique. Ces débats lui fournissent un cadre 

pour déconstruire les explications dualistes normalement associées au modèle de 

transition post-productiviste. Sa démarche l' amène à reconnaître quatre erreurs 

inhérentes à ces débats : la linéarité temporelle (temporal linearity), l' homogénéité 

spatiale (spatial homogeneity), l' universalité mondiale (global universality) et la 

causalité structurale (structural causality). L' auteur s' attaque à ces quatre mythes en 

suggérant que les systèmes de production agricole productiviste et post-productiviste 

coexistent temporellement (temporal non-linearity) et spatialement (spatial 

heterogeneity); que les transformations observées dans les pays du Nord ne sont pas 

exportables à terme dans les pays du Sud (global complexity); et que les changements 

dans les politiques agricoles ne déterminent pas l' évolution subséquente des facteurs 

endogènes de changement (structure-agency inconsistency). 

Or, si les systèmes de production agricole productiviste et post-productiviste ne se 

suivent pas séquentiellement, mais coexistent temporellement et spatialement, 
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comment parler de post-productivisme ? C' est précisément la question que soulève le 

géographe. Pour marquer une opposition réelle au productivisme et remettre en 

question 1 ' idée de transition post-productiviste, celui-ci propose la notion de « non­

productivisme », laquelle lui apparaît plus juste et plus neutre. Au cœur de ce concept 

se .rencontrent les caractéristiques normalement associées au pré-productivisme et au 

post-productivisme. Cela éloigne Wilson de toute discussion visant à fournir une 

datation précise aux régimes et à la transition, discussion dont il ne peut plus être 

question. Parler du productivisme comme d'une époque devient en effet 

problématique. À la place de cela, Wilson fait du productivisme et du non­

productivisme les extrémités d' un spectre (les polarités fuyantes) , le long duquel il 

situe le concept de multifonctionnalité. Ainsi la multifonctionnalité occupe-t-elle, 

chez Wilson, 1' espace, réel et conceptuel, le long de ce spectre; elle survient, plus 

précisément, dans les limites de celui-ci. 
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~ multifonctionnalité ~ 

productivisme non-productivisme 

faible modérée forte 

Figure 1 Geoff A. Wilson: le spectre de la multifonctionnalité de l'activité agricole
25 

Penser la multifonctionnalité le long d'un tel spectre implique de considérer la 

multifonctionnalité comme étant inhérente à toute activité agricole, y compris les plus 

productivistes d' entre elles. Wilson distingue cependant des qualités de la 

multifonctionnalité, qu' il appelle à reconnaitre. À l' extrémité productiviste du spectre 

(où l' on trouve l'agriculture productrice, pour de faibles prix, de produits agricoles 

d' une qualité permettant de subvenir aux besoins de l'industrie et d' alimenter un 

circuits de commercialisation plus long), il associe la version « faible » de la 

multifonctionnalité; à l'extrémité non-productiviste (où l' agriculture répond à des 

fonctions beaucoup plus étendues), sa version « forte ». D'après cette conception, il 

n'est plus question de « multifonctionnalité », mais bien de « multifonctionnalités » : 

faible, modérée et forte. 

25 Ibid. 
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Par « multifonctionnalité faible », Wilson entend des systèmes de production agricole 

ayant de fortes tendances à la monofonctionnalité, voire des systèmes de production 

au sein desquels les façons de faire et de penser productivistes tendent à dominer; des 

systèmes au sein desquels les individus engagés dans l' agriculture voient en la 

production d' aliments et de fibres leur principal rôle. Par « multifonctionnalité 

forte », il est au contraire question, chez Wilson, de systèmes de production agricole 

auxquels on reconnaît des fonctions allant au-delà de la seule production d'aliments 

et de fibres. La multifonctionnalité dite « modérée » combine quant à elle des 

caractéristiques des extrémités productiviste et non-productiviste et ce, de manière 

plus ou moins équilibrée. 

Une telle approche implique inévitablement un jugement quant à la valeur de chacune 

de ces multifonctionnalités. En un mot : la multifonctionnalité, telle que la comprend 

Wilson, procède d'un parti-pris voulant qu'elle revête une valeur en elle-même. C'est 

pourquoi elle est dite normative. Wilson considère que l'avenir de l'agriculture 

repose sur le développement de la multifonctionnalité forte, à laquelle il attribue un 

contenu moral. 

Wilson prévient que les qualités de la multifonctionnalité (faible, modérée, forte) ne 

peuvent et ne doivent cependant être abordées comme des régimes aux frontières 

claires; en cela, les critères de la multifonctionnalité ne sont pas (et ne doivent pas 

être) des indicateurs absolus à appliquer mécaniquement. C'est en ce sens que, dans 

sa contribution, il dénonce le structuralisme et le réductionnisme des interprétations 

contemporaines de la multifonctionnalité de l' agriculture en s' intéressant aux facteurs 

endogènes de changement. Ce faisant, il insiste sur les identités agricoles des 
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agriculteurs britanniques, lesquelles lui semblent tendanciellement stables en dépit de 

l' évolution des politiques agricoles vers une plus grande reconnaissance de la 

multifonctionnalité de l'agriculture. Il constate en effet que ces producteurs 

continuent généralement d' aborder leur rôle comme étant orienté vers la production 

(traditional pro-production farming roles) ; que la plupart d' entre eux se perçoivent 

d'abord et avant tout comme des producteurs d'aliments et de fibres ; que les 

représentations de ce qu'est un « bon » agriculteur demeurent étroitement liées aux 

quantités produites. Ainsi Wilson note-t-il que l' adhésion des producteurs à certains 

programmes de financement agricole éco-conditionnel ne correspond au demeurant à 

aucun changement réel dans les représentations que ces mêmes producteurs se font de 

leur rôle. Ces programmes sont utilisés comme une mesure de soutien du revenu 

additionnelle. 

Wilson explique la persistance des identités professionnelles associées au 

productivisme, ainsi que la réluctance des agriculteurs britanniques à repenser leur 

rôle dans la société et au sein de l'espace rural , par la perte anticipée de leur utilité 

sociale et des privilèges qui y sont associés. Les changements de mentalité concernant 

le rôle de l' agriculture et des agriculteurs (par les agriculteurs) impliquent de son 

point de vue l'établissement d 'un nouveau contrat social agricole. Ainsi, selon lui, le 

développement d'une multifonctionnalité forte demande une relocalisation, une 

reterritorialisation (nous dirons, suivant l'expression consacrée par van der Ploeg, une 

repaysanisation 26 
, voire une « pluriactivisation ») de 1' agriculture; une 

« pluriactivisation » qui, dans ce cadre institutionnel contemporain (celui de la 

multifonctionnalité), passe avant toute chose par une diversification des activités sur 

les lieux de l'entreprise, sans toutefois s'y limiter (l'activité professionnelle 

extérieure, bien qu' elle n'emprunte plus les formes identifiées par Bouchard (chapitre 

26 Jan Douwe VAN DER PLOEG, The New Peasantries: Strugglesfor Autonomy and Sustainability in 
an Era of Empire and Globalization, op. cil. 
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1 ), constitue une réalité persistante de la pluriactivité aux 20e et 21 e siècles (chapitres 

2 et 3)). 

Tout en attirant l'attention sur le fait que la notion de multifonctionnalité est 

indissociable d' un contexte social spécifique 27
, l'approche normative de la 

multifonctionnalité nous conduit à réfléchir à un concept de multifonctionnalité qui 

permette véritablement de préciser la place des nouvelles paysanneries dans 

l'agriculture et l'espace rural; aussi constitue-t-elle le fil conducteur de notre étude 

tout en participant à la pertinence sociale de la démarche. De même, l'analyse que 

nous entreprenons de l'évolution des critères de déclassement et de déplacement des 

producteurs agricoles québécois, tel qu'ils servent à discriminer les « bons » des 

« mauvais », voire les « vrais » des autres producteurs agricoles et tel qu' ils 

expriment 1' évolution de 1 'utilité sociale de 1 ' agriculture dans les suites de la Seconde 

guerre mondiale, s'inspire de ce cadre d'analyse. 

Une façon complémentaire d'aborder la multifonctionnalité qui retient notre attention 

est celle proposée par Skogstad dans Effecting Paradigm Change in the Canadian 

Agriculture and Food Sector. Toward a Multifonctionality Paradigm28
. Dans ce 

chapitre, l'auteure aborde la transition d'un paradigme à l'autre en termes de politique 

(po licy paradigm) et de gouvernance (governing paradigm ). Le tableau 1 résume 

cette tentative, qui a l' avantage de mettre l'accent sur la pluralisation des discours 

légitimes sur l'agriculture et la ruralité comme composante de la multifonctionnalité 

de l'agriculture. Nous traitons cet aspect au chapitre 3, dans le contexte de 

27 Dans la mesure où elle combine des éléments subjectifs, la multifonctionnalité peut se décliner 
différemment d ' un contexte à l ' autre. Alison BURRELL, op. cil. 
28 Grace SKOGST AD. « Effecting Paradigm Change in the Canadian Agriculture and Food Sector. 
Toward a Multifonctionality Paradigm », dans Rod MacRae et Élisabeth Abergel (dir.) Health and 
Sustainability in the Canadian Food System. Advocacy and Opportunity f or Civil Society, Vancouver 
et Toronto: UBC Press, 2012, p. 17-3 8 
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l'exploration du phénomène de la repaysanisation de l'agriculture et de l' espace rural 

québécois à l' heure de la récente reconnaissance de la multifonctionnalité de 

l' agriculture par le MAPAQ. 

Tableau 1 Grace Skogstad : les composantes de la multifonctionnalité de 
1' agriculture29 

politique 
productiviste faibles revenus, bas prix des matières 

premières, instabilité des marchés 
mondiaux, faible pouvoir et dépendance 
des agriculteurs au sein de la chaine de 
production agroalimentaire 

libéral corn étitivité du secteur agroalimentaire 
multifonctionnel productions non marchandes de 

1 'agriculture : sociales, 
environnementales et de développement 
rural 

gouvernance 
Etat 
secteur agricole 

ex_Qerts 
gouvernements 
subnationaux 

4. Cadre conceptuel : la lutte des places ( dépaysanisation, repaysanisation) 

4.1 Un tournant spatial dans l' analyse des rapports de classes 

Du renversement du régime tsariste de Russie (1917) aux évènements ayant présidé à 

mai 1968, le marxisme occidental existe de manière déspatialisée30
. Seuls quelques 

travaux pionniers se démarquent de cette tendance générale. On retrouve une 

29 ibid. 
30 Edward W. SOJA. Postmodern Geographies: The Reassertion of space in Critical Social Theory, 
New York .(États-Unis): Verso, 1989,266 p. 
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omission similaire au sein de la génération de socialistes de la première moitié du 20e 

siècle, notamment chez Proudhon et chez Bakounine. 

En dehors du mode de production asiatique et de l' opposition entre la ville et la 

campagne, 1 'attention de Marx face aux faits proprement géographiques reste elle­

même limitée. En faisant de 1 'espace un facteur contingent et un apport fondamental 

pour les processus sociaux, Marx approche sans l ' atteindre le principe de la 

dialectique socio-spatiale développé par le géographe californien marxiste Edward 

W. Soja dès 1980 : le spatial est socialement produit et donc la réciproque est vraie. 

La question du rapport du marxisme à l'espace trouve son origine dans les conditions 

changeantes de 1' exploitation capitaliste - la période contemporaine (de mai 1968 à 

nos jours) ayant révélé l' importance accrue de la production de l'espace dans la 

reproduction sociale du capitalisme. Un autre facteur explicatif réside dans la 

publication tardive des Grundrisse, ouvrage où l' attention portée par Marx aux 

questions de géographie est plus grande que jamais. Enfin, la tradition anti­

hégélienne du marxisme occidental compte pour beaucoup dans l' inattention du 

marxisme aux questions de géographie (le marxisme occidental cherche en effet à 

dépasser l 'hégélianisme qui réifie et fétichise l'espace sous la forme de l'État 

terri toriae 1). 

En France où l'expansion du marxisme coïncide avec un regain d ' intérêt pour Hegel 

dans les cercles universitaires, la question du rapport du marxisme à l'espace se pose 

31 Chez Lukacs, par exemple, la conscience spatiale apparait comme une fausse conscience manipulée 
par l'État et le Capital. Pour Le Corbusier, un choix s'impose autrement entre l'architecture et la 
révo lution. 
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différemment. Ici,« l'imagination géographique »des auteurs accouche des positions 

de départ de la géographie humaine critique, dans ses expressions sartrienne et 

althussérienne. Avec le déclin du marxisme français, les écrits de Lefebvre continuent 

de nourrir le rapport marxisme/géographie. Plus largement, la France rassemble les 

deux pionniers de ce que Edward W. Soja appelle « la post-modernisation de la 

géographie » : Henri Lefebvre et Michel Foucault. 

Bien que les études urbaines en aient généralement monopolisé la lecture, l' œuvre de 

Henri Lefebvre contient de précieuses indications sur la manière dont, dès le 20e 

siècle, l'espace socialement produit du capitalisme sert la reproduction des relations 

dominantes inhérentes à ce mode de production (qui sont des rapports de classes). Le 

sociologue, géographe et philosophe français est le premier à réinsérer le spatial dans 

la théorie sociale critique et à affirmer la spatialité de la vie sociale. La trilogie 

« Critique de la vie quotidienne » (1946), « Fondements d'une sociologie de la 

quotidienneté » ( 1961) et « La vie quotidienne dans le monde moderne » (1968) 

fournit une première approximation de cette thèse en proposant une géographie 

critique de l'espace du quotidien, en situant l'enjeu de l'aménagement du territoire 

dans les pratiques récursives de la vie quotidienne. 

Le concept du « droit à la ville », tel que formulé en 1968 dans l' intitulé du même 

nom, rassemble les premières idées de Lefebvre sur la signification de l'espace dans 

l'analyse des rapports de classes32
. Le droit à la ville implique (et applique) une 

connaissance, celle de la production de l'espace33
• Lorsqu' il écrit, deux ans plus tard, 

32 Henri LEFEBVRE. Le droit à la ville, Paris : Économica, 2009 (1968), 135 p. 
33 Henri LEFEBVRE. La survie du capitalisme. La reproduction des rapports de production, Paris : 
Anthropos, 2002 ( 1973), 225 p. 
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« La révolution urbaine »34
, Lefebvre précise cette réflexion en proposant une critique 

radicale d'une urbanisation subordonnée aux impératifs du capitalisme, c ' est-donc­

dire à la croissance et au fonctionnement d'une société moderne. C' est dès lors à un 

renversement des conditions de l 'urbanisation qu' il appelle ; un renversement au 

terme duquel on subordonne l' industrie à l' organisation de la ville et la ville, aux 

exigences humaines de 1 ' habiter. « La révolution urbaine » ouvre en outre la 

possibilité du principe de la dialectique socio-spatiale, en situant 1 'organisation de 

l'espace (l 'urbanisme) dans la base matérielle de la société (l ' infrastructure), 

contrairement aux conceptions qui la situent dans la sphère de la superstructure. 

Bientôt, Lefebvre déplace cependant son attention de la révolution urbaine vers le 

cadre plus large de la production de l' espace35
. Dans « La production de l' espace » en 

197436
, il définit plus clairement une problématique spatiale du capitalisme, déplaçant 

sans l' abolir la problématique de l' industrialisation. Si le problème de la possession et 

de la gestion des moyens de production reste pour lui entier, il juge la production de 

l'espace prioritaire dans le capitalisme avancé 37
• Ainsi il ne s'agit plus, pour 

Lefebvre, de s' attacher aux problèmes de la croissance et de l' accumulation 

(d'analyser la production des choses dans 1' espace ainsi que les rapports sociaux 

inhérents à cette production); il s'agit désormais d' analyser le problème de la 

reproduction spatialement contrôlée du système comme un tout (de s' intéresser à la 

production de l' espace ainsi qu ' aux rapports de classes sous-jacents à cette 

production) 38
. Ainsi le sociologue propose-t-il un objet nouveau à une économie 

34 Henri LEFEBVRE. La révolution urbaine, Paris : Éditions Gallimard, 1970, 248 p. 
35 Dav id HARVEY. Le capitalisme contre le droit à la ville : Néolibéralisme, urbanisation, 
résistances, Paris : Éditions Amsterdam, 20 Il , 93 p. 
36 Henri LEFEBVR E. La production de l'espace, Paris : Economica, 2000 ( 1974), 485 p. 
37 Henri LEFEBVRE, La survie du capitalisme. La reproduction des rapports de production, op. cit. 
38 Chez Lefebvre, la lutte des classes se comprend et se concentre sur le point vulnérable de la 
production de 1 ' espace ; « changer la vie », « changer la soc iété » suppose la production d' un espace 
approprié. La c rise fin a le du capitalisme ne peut se lon lui venir que d ' une situation où la reproduction 
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politique qu' il juge au bord de la faillite, tout en situant cet objet au cœur de la 

dynamique reproductive du capitalisme : la production de l' espace. 

La thèse centrale de « La production de 1' espace » est que chaque mode de production 

organise pour s' accomplir son espace, en même temps que certains rapports sociaux 

(qui sont, sous le capitalisme, des rapports de classes). Aussi est-ce à travers la 

production de son espace qu 'une société prend forme, se présente et se représente; 

d'où, chez Lefebvre, 1 'histoire de 1 'espace, 1' architectonique spatiale. Car si chaque 

société organise un espace, le sien, c'est sur les ruines de l' espace précédent qu' elle 

opère : « l' antérieur, dans l' espace, reste le support de ce qui suit 39 ». 

L'architectonique spatiale insiste en cela sur la persistance de 1' antérieur (des 

déterminations architectoniques et de l'espace qu'elles comprennent) dans l' espace de 

chaque société, décrivant, analysant et exposant cette persistance. L'architectonique 

spatiale lefebvrienne éclaire donc comment les espaces sociaux se constituent sans 

abolir le lieu naturel des débuts : l'espace-nature. Comment, ce faisant, les espaces 

sociaux se succèdent en s' éloignant de plus en plus de la nature. Comment, 

conséquemment, la nature s'affaiblit et se voit menacée de destruction dans ce qu' il 

nomme l'espace abstrait du capitalisme. Comment, dans ce même espace, la nature ne 

tend plus qu' à apparaître sous la forme d'espaces de représentation, d' images et de 

symboles. 

Dans l'espace abstrait du capitalisme, cette tendance à la destruction de la nature 

provient selon Lefebvre de la volonté économique d' imposer aux lieux des caractères 

et critères d' interchangeabilité, réduisant et supprimant par là les particularités des 

des rapports de production est compromise, et non pas d' un arrêt de la production elle-même 
(conformément à la stratégie ouvriériste). 
39 Henri LEF EBVRE, La production de l 'espace, op. cil. , p. 265 
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lieux. Les différences sont absorbées dans une rationalité productiviste donnée pour 

connaissance, « alors qu'elle contient une composante idéologique liée à son essence 

même40 ». L'espace est donc, chez Lefebvre, un produit social à production orientée 

vers une fmalité idéologique donnée pour rationnelle. Il est non seulement moyen de 

production, mais moyen de contrôle, donc de domination et de puissance. 

Par rapport aux espaces précédents, l' espace produit par le capitalisme a ceci de 

particulier qu' il a l' homogénéité pour but, pour sens, pour objectif; c'est, en somme, 

un espace où l' homogénéité l'emporte sur les différences. Un espace qui contient et 

dissimule cependant, sous son apparente homogénéité, des rapports sociaux de 

production qui s'y produisent et s'y reproduisent. La création de cet espace sur les 

ruines de l'espace historique suppose précisément, pour David Harvey, la violence de 

l' « accumulation par dépossession », concept développé par le géographe américain 

pour discuter des formes contemporaines de l' accumulation primitive (nouvelles 

enclosures). Suivant Lefebvre, Harvey s'attache, dès les armées 1970, au problème de 

la survie du capitalisme. Il aborde ce problème en examinant le rôle des dispositifs 

spatio-temporels (spatio-temporalfixes) dans les contradictions internes du processus 

d'accumulation. Plus tard, il propose que le problème de la reproduction élargie 

puisse trouver réponse dans les processus de 1' accumulation par dépossession, en tant 

que formes contemporaines de l' accumulation primitive. Il s' en suit que Harvey 

envisage les luttes dans le champ de la reproduction élargie (qui sont des luttes de 

classes) comme des luttes contre l' accumulation par dépossession. 

40 Henri LEFEBVRE, Le droit à la ville, op. cit., p. 80 
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Certains mécanismes de l'accumulation primitive, 'sur lesquels Marx insistait, 
ont été raffinés pour jouer un rôle encore plus important aujourd'hui que par le 
passé. [ ... ] Des mécanismes entièrement nouveaux d'accumulation par 
dépossession ont aussi vu le jour. L'accent mis sur les droits de propriété 
intellectuelle dans les négociations de l'OMC (les accords connus sous le nom 
d'AD PIC) montre comment les brevets et licences sur le matériel génétique, les 
plasmides et toutes sortes d'autres produits peuvent désormais être utilisés 
contre des populations entières, dont les pratiques avaient joué un rôle crucial 
pour le développement. La biopiraterie est un phénomène rampant et le pillage 
du stock mondial de ressources génétiques est bien engagé au profit de 
quelques grandes entreprises pharmaceutiques. De la même façon, 1' épuisement 
croissant des biens communs naturels (la terre, l'air, l'eau) et la multiplication 
d'écosystèmes dégradés, qui excluent toute alternative aux modes de 
production agricole intenses en capitaux, découlent de la marchandisation 
généralisée de la nature sous tous ses aspects. La commercialisation des formes 
culturelles, des pans d'histoire et de la créativité intellectuelle implique une 
dépossession en masse (l'industrie musicale est réputée pour s'approprier et 
exploiter la culture et la créativité populaires). La privatisation et la soumission 
à la logique entrepreneuriale de bien jusqu'ici publics (comme les universités), 
pour ne pas parler de la vague de privatisations (de 1' eau et des services publics 
de toutes sortes) qui a touché le monde entier, annoncent une nouvelle flambée 
d'enclosures41

. 

Dans le Paris des années 1968-1974, c'est donc de l'œuvre de Henri Lefebvre que 

viennent les premiers échos de ce qui est plus tard désigné comme le « tournant 

spatial » au sein des sciences humaines et sociales. Avec les écrits de Foucault sur 

l'espace42
, elle donne précisément lieu à une rupture épistémologique dans l'analyse 

41 David HARVEY. Le nouvel impérialisme, Paris (France): Les Prairies ordinaires, 2010 (2003), p. 
175-176 
42 Lorsqu ' il affirme que « l'espace est fondamental dans tout exercice du pouvoir », Michel Foucault 
(1926-1984) joint sa voix à cel le de Lefebvre, en spatialisant le projet politique de la gauche française. 
Sa principale contribution à la pensée spatia le, « Des espaces autres » de 1967, traite des thématiques 
des micro-espaces du pouvoir disciplinaire, de la distribution des individus dans l'espace, de la 
surveillance, de l' institution carcérale, de l' asile et du corps humain. Dans une conférence prononcée le 
14 mars 1967 à Paris et publié peu de temps avant sa mort, Michel Foucault définit l'époque 
contemporaine comme l' époque de l' espace. Le changement de perspective (du temps vers l'espace) 
que ce postulat implique le conduit à formuler un « problème de l' emplacement », par lequel il 
s'intéresse spécia lement aux hétérotopies. Sortes de « contre-emplacements », les hétérotopies 
foucaldiennes sont de deux types : de crise et de déviation . Foucault s' intéresse principalement aux 
hétérotopies de déviation puisqu'elles forment, selon lui , l'essentiel des hétérotopies rencontrées au 
sein de la société moderne. S ' il s'intéresse plus tard à l' organisation de l'espace disciplinaire, il faut 
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des rapports de classes. La conceptualisation lefebvrienne de l'espace et de la 

spatialité intéresse, sinon les chercheurs français, du moins quelques géographes 

américains, dont David Harvey reste la référence principale aux côtés de Edward W. 

Soja. La réflexion emprunte ici trois phases, auxquelles participent les deux auteurs : 

la marxification de la géographie, la spatialisation du marxisme et la post­

modernisation de la géographie 43
. 

Avec « La justice et la ville », paru en 1973, Harvey vise la formulation d'une 

critique radicale des structures spatiales du capitalisme et la dénonciation de ses effets 

(injustes) sur la société. Si, par cette contribution majeure, Harvey consolide les 

assises théoriques de la géographie radicale, Edward Soja reproche cependant au 

géographe de détourner autant que de prolonger les réflexions de Lefebvre sur la 

production de 1' espace. 

En dépit du fait qu' il a reconnu l' importance de la contribution de Lefebvre à 
l'élaboration d'une philosophie marxiste de l'espace, le marxisme d'Harvey l' a 
éloigné des questions de causalité spatiale et de l' importance à accorder à la 
justice en tant que telle. Il n'a que rarement mentionné le terme de justice 
territoriale par la suite, quand bien même la notion d'urbanisation de l'injustice 

attendre 1975, et la publication de « Surveiller et punir », pour que la thématique foucaldienne de 
l'espace (comme problème historico-politique) resurgisse en dehors de ce texte précurseur. La notion 
d'espace chez Foucault est alors contemporaine de la mise en avant de trois nouveaux concepts : 
discipline, pouvoir et corps. La discipline résume alors cette modalité de pouvoir qui insère le corps 
dans un espace déterminé à des fins déterminées . Michel FOUCAULT. « Des espaces autres », Empan, 
no 54, 2004 (1967), p. 12-19 ; Michel FOUCAULT. Surveiller et punir : naissance de la prison, Paris 
(France) : Gallimard, 2013 (1975), 360 p. 
43 Dans le monde anglo-saxon, l'on distingue trois phases : la marxification de la géographie (décennie 
1970) avec Manuel Castells et David Harvey pour la géographie urbaine, de même que Ernest Mandel 
et la bande des quatre (lmmanuel Wallerstein , André Gunder Frank, Samir Amin et Arghiri 
Emmanuel) pour la géographie régionale et internationale; la spatialisation du marxisme (décennie 
1980) avec David Harvey; et la post-modernisation de la géographie (décennie 1980) avec Anthony 
Giddens, John Urry, Manuel Castells et Edward W. Soja. Edward W. SOJA, Postmodern 
Geographies: The Reassertion ofSpace in Critical Social The01y, op. cit. 
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a été reprise par d'autres, et bien qu' il ait lui-même très récemment 
recommencé à écrire sur le droit à la ville 44

. 

Edward Soja, l' autre grande figure de la géographie américaine avec David Harvey, 

prolonge dès 1980 la pensée spatiale du sociologue français et 1' actualise dans ses 

propres réflexions sur l'espace. Pour Soja, la reconnaissance de l'espace comme 

produit social fournit la première étape dans la reconnaissance du principe de la 

dialectique socio-spatiale. En tant qu'espace social, la spatialité doit selon Soja être 

distinguée de l' espace physique de la nature (en tant qu'espace conduisant à l'illusion 

de l'opacité chez Bergson) et de l'espace mental de la connaissance et de la 

représentation (en tant qu'espace conduisant à l' illusion de la transparence chez 

Kant), tout en étant intégrés dans sa construction sociale. En un mot : les trois espaces 

doivent être considérés dans leur interconnexion propre. La spatialité est donc un 

produit social , une « seconde nature », qui intègre l'espace physique de la nature et 

1' espace mental de la connaissance et de la représentation. 

En tant que produit social, l'espace est à la fois moyen (de production, de contrôle, de 

domination et de puissance) et produit de luttes et de rapports de classe (de conflits, 

de contradictions). La matrice spatio-temporelle de la vie sociale détermine la façon 

dont prennent forme les luttes dans le champ du social et dont sont constituées les 

relations sociales. Les contradictions de 1' espace expriment la dualité de 1' espace. 

Chez Soja, la spatialité apparaît donc un terrain de luttes pour la production et la 

reproduction sociales, que ce soit dans le sens du maintien et du renforcement de la 

spatialité existante ou dans celui de sa restructuration, voire de sa transformation 

44 Edward W. SOJA.« La ville et la justice spatiale», communication présentée au colloque Justice et 
injustice spatiales tenu à Paris (France) les 12, 13 et 14 mars 2008, 2009, p. 5 
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radicale. Ainsi, la spatialité existe-t-elle chez Soja comme processus dynamique. La 

spatialité du capitalisme n'est pas donnée une fois pour toute ; sa matrice doit 

constamment être renforcée, restructurée. Elle doit être reproduite socialement, et ce 

processus de reproduction constitue une source permanente de conflit et de crise. 

L' analyse du sens théorique et pratique de la restructuration contemporaine de la 

spatialité du capitalisme constitue précisément l'objet de la géographie postmodeme. 

La production de 1' espace est donc chez Soja un processus social enraciné dans la 

même problématique que la formation de l'histoire. L' interprétation matérialiste de 

l' histoire et l ' interprétation matérialiste de la spatialité sont théoriquement 

indissociables, et aucune ne doit avoir préséanc~ sur l' autre (là où une perspective 

anarchiste, par exemple, priorise l'espace et regarde l'histoire comme une fiction). 

Les deux ensembles de relations (le social et le spatial) ne sont pas seulement 

homologues, en ce qu' ils proviennent de la même ongme au sein du mode de 

production, mms auss1 dialectiquement inséparables, épistémologiquement 

équivalents 45
. 

Prenant les écrits de Lefebvre comme point de départ, Soja fonde sa réflexion spatiale 

sur trois principes : 

- [C]elui de la spatialité ontologique des êtres humains (nous sommes tous des 
êtres spatialement tout autant que socialement et historiquement situés); 
- celui de la production sociale de la spatialité (1 ' espace est produit socialement 
et peut du coup être transformé socialement); 
- celui de la dialectique socio-spatiale (le spatial est socialement produit et donc 
la réciproque est vraie )46

. 

45 Edward W. SOJ A, Postmodern Geographies: The Reassertion of Space in Critical Social The01y, 
op. cit. 
46 Edward W. SOJA, La ville et la j ustice spatiale», op. cit., p. 2 

--- - -- --
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Auteur du concept de la dialectique socio-spatiale que nous mobilisons dans nos 

travaux à travers 1' idée de place, Soja insiste sur la relation à double sens entre le 

social et le spatial, un concept de son avis déjà suggéré bien qu' informulé par 

Lefebvre. Ainsi Soja prolonge-t-il la pensée spatiale de Lefebvre en donnant à la 

problématique de l' espace une position centrale au sein de la lutte des classes, ce qui 

le conduit à aborder cette dernière comme une lutte contre la reproduction élargie des 

rapports de production capitalistes à l' échelle mondiale47
• Ainsi, et contrairement à 

Touraine qui plus tard oppose les deux directions de la métaphore géométrique 

(section 4.2)48
, Soja ne présente pas la lutte pour l'espace (lutte horizontale) comme 

un substitut à la lutte des classes (lutte verticale). Il appelle plutôt à un tournant 

spatial dans l'analyse des rapports de classes et suggère à cet égard l'existence de 

rapports homologique et dialectique entre rapports spatiaux (le spatial) et rapports 

sociaux (le social). 

As an analytical focus, the socio-spatial dialectic is not aimed at submerging 
class analysis or elevating space perse to the level of a ' scientific subject' in 
Marxist science or presenting the organization of space as an autonomous 
structure with regard to fundamental relations of production. Instead, it serves 
primarily to specify explicitly that the social relations of production and social 
formations in general, as Marx himself observed, contain within them a 
fundamental vertical vs horizontal structure affecting the position of ali agents 
of production (i.e. people) and shaping a simultaneously social and spatial 
division of labour. In the development of Marxism, the spatial structure has 
remained, for the most part, extemalized and incidental, a mere reflection of a 
deliberately despatialized concept of the ' social '. The social-spatial dialectic 
thus represents a cali for the reinclusion of socially produced space in Marxist 
analysis as something more than an epiphenomenon. The argument, however, 
is taken one step further by suggesting that the vertical and horizontal 
expressions of the relations of production under capitalism (i.e. , relations of 

47 Edward W. SOJA. « The Socio-Spatial Dialectic », Association of American Geographers , vo l. 70, 
no 2, 1980, p. 207-225 
48 Alain TOURAINE. « Face à l' exclusion », dans Citoyenneté et urbanité, Paris (France) : Éditions 
Esprit, 1991 , p. 165-173 
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class) are, at the same time, homologous, in the sense of originating in the 
same set of generative structures ( e.g., the relation between labour and 
capital); and dialectically linked, in that each shapes and is simultaneously 
shaped be the other in a complex interrelationship which may vary in different 
social formations and at different historical conjunctures49

• 

Dès 1989, Soja prolonge sa réflexion avec Postmodern Geographies: the Reassertion 

of Spa ce in Critical Social The ory où, critiquant 1 'historicisme de la conscience 

théorique, il cherche à déconstruire et à reconstituer la pensée critique (à commencer 

par l'ontologie)50
. Bientôt, le concept de justice spatiale, auquel il consacre un 

ouvrage éponyme en 2010 (Seeking Spatial Justice5
\ rassemblera l'ensemble des 

tentatives théoriques jusque-là réalisées pour intégrer l' idée de justice à l'analyse des 

questions de développement et d'aménagement du territoire. 

En somme, chez Soja, la spatialité fait l'objet d'une attention renouvelée dans le 

contexte de la restructuration contemporaine. On assiste selon lui à une prise de 

conscience croissante de l' importance accrue, pour les forces sociales progressistes, 

de se positionner consciemment et explicitement en tant que mouvements spatiaux. 

49 Edward W. SOJA, The Socio-Spatial Dialectic, op. cit. , p. 224-225 
50 Edward W. SOJA, Postmodern Geographies: The Reassertion of space in Critical Social Theory, 
op. cil. 
51 Edward W. SOJA. Seeking Spatial Justice, Minneapolis (États-Unis): University of Minnesota 
Press, 20 1 0, 256 p. 
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4.2 Un tournant sociologique vers l' individu : des classes aux places 

La postmodernité, comme époque, a été décrite de plusieurs façons52
. Une lecture 

possible consiste à s'attacher au domaine de la conflictualité sociale. Touraine, en 

tant que théoricien de la postmodernité, a observé le passage de la problématique de 

1' exploitation à celle de 1' exclusion. Dans un texte fondateur publié en 1991 , il écrit : 

Nous vivons en ce moment le pass~ge d'une société verticale, que nous avions 
pris l'habitude d'appeler une société de classes avec des gens en haut et des 
gens en bas, à une société horizontale, où l' important est de savoir si on est au 
centre ou à la périphérie. [ . .. ] l'affaire n'est plus aujourd 'hui d'être up or 
dawn mais in or out: ceux qui ne sont pas in veulent l'être, autrement ils sont 
dans le vide social. Il n'y a plus de modèle alternatif53

. 

Cette intuition, largement reprise et retravaillée depuis, lui vaudra d'être considéré 

comme le premier théoricien de l'exclusion54
• Déjà, en 1992, il précise sa pensée avec 

52 Ellen MEIKSINS WOOD. L 'origine du capitalisme: une étude approfondie, Montréal (Québec): 
Lux Éditeur, 2009 (2002), 313 p. 
53 Alain TOURAINE, op. cit., p. 166 
54 La notion d'exclusion dans la recherche en sciences sociales fait cependant son apparition pour la 
première fois en France dans les années 1960. C ' est précisément à Pierre Massé, et à son essai Les 
Dividendes du progrès, qu 'est attribuée la paternité de la notion. À la même époque, on note également 
l' ouvrage L'exclusion sociale, publié sous la plume de Kantler, un ami du père Joseph Wrésinski , dans 
la mouvance de ADT-Quart Monde. C 'est pourtant à René Lenoir que l'on reconnaît généralement la 
paternité du terme « exclu », avec la publication, en 1974, du livre Les exClus, un Français sur dix. 
Chez Lenoir, le terme « exclu » décrit une situation sociale concernant trois catégories de population : 
les personnes âgées, les personnes handicapées et les inadaptés sociaux. En faisant de l' inadaptation 
sociale la question centrale de son ouvrage, Lenoir procède à un double déplacement de la question de 
l' exclusion, par rapport aux réflex ions antérieures : pour lui, l'exclusion n' est pas un phénomène 
individuel mais social ; pour lui aussi , il ne s'agit pas d ' un phénomène marginal mais d ' un véritable 
cancer social. Avec les années, la dernière catégorie de personnes à laque ll e il fait allusion (les 
inadaptés soc iaux) allait gagner en importance par rapport aux deux autres catégories d 'exclus . Mais, à 
l' époque, la notion d ' exclusion sociale, te l que l' a conceptualisée Lenoir, continuait de renvoyer à un 
phénomène au demeurant marg inal. Les milieux libéraux et conservateurs y préféraient l'explication 
par les défic iences individuelles, voire par l' irresponsabilité et l' imprévoyance des pauvres. En somme, 
la notion d'exc lus ion ne constituait toujours pas le paradigme majoritaire. Comme e lle devi endra 
paradigme dominant, l'exclusion n ' aura plus grand-chose à voir avec la définition qu 'en donnaient 
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Inégalités de la société industrielle, exclusion du marché55
. Dans ce deuxième essai, 

Touraine interroge l'utilité de la notion d'inégalité (car associée à la représentation de 

la société comme un système hiérarchisé de production), et par là celle de classe, et 

propose de la remplacer par l'idée de justice. De suite, différents analystes 

reprendront cette lecture excluante, dualisante de la société 56
. La question de 

l'exclusion deviendra de ce fait commune à plusieurs disciplines des sciences 

sociales: la sociologie, l' histoire, l'économie, la philosophie, la psychologie sociale 

et le droit, pour ne nommer qu'elles. 

La sociologie de l'exclusion de Frétigné présentera à ce titre des affinités 

significatives avec celle de Touraine 57
. Avec lui, la notion de « fracture sociale », 

telle qu'introduite avec la modification de la donne économique et sociale associée au 

choc pétrolier des années 1970, singularisera « [l]e passage d'une société travaillée 

par la question des inégalités (société verticale) à une société inquiète des modalités 

d'inscription et de participation sociales de ses exclus (société horizontale) 58 », 

comme il fut consigné en premier par Touraine. L'exclusion se présentera plus 

Kanfler et Lenoir. Elle ne désignera plus un état ou une catégorie de personnes, mais des processus. 
Faisant depuis Touraine l'objet de nombreux travaux de sociologie clinique en France, la notion 
d'exclusion sociale a ensuite été reprise et retravaillée par différents auteurs anglo-saxons, dont 
Commins, Berghman, Burchardt et al. , Philip and Schucksmith, Reimer et Elias . Serge PAUGAM . 
L 'exclusion : l 'état des savoirs, Paris (France) : La Découverte, 1996 ; P. COMM1NS. « Poverty and 
social exclusion in rural areas : characteristics, processes and research issues », Sociological Ruralis, 
vol. 44, no 1, 2004, p. 60-75 ; J. BERGHMAN. « Social exclusion in Europe : po licy context and 
analytical framework », dans G. Room (dir.) Beyond the threshold : the measurement and analysis of 
social exclusion, Bristol : The Policy Press, 1995, p. 10-28 ; T. BURCHARDT, J. LE GRAND et D. 
PlACHAUD. « Introduction », dans J. Hills, J . Le Grand et D. Piachaud (dir.) Vnderstand social 
exclusion, Oxford: Oxford University Press, p. 1-12 ; L. PHILIP et M. SCHUCKSMITH. « 
Conceptualising social exclusion », European Planning Studies, vol. 2, no 4, 2003 , p. 461-480 ; W. 
REIMER. « Social exclusion in a comparative context », Sociological Ru ra lis, vol. 44, no 1, 2004, p. 
76-94 ; Norbert ELIAS . Les logiques de l 'exclusion : enquête sociologique au cœur des problèmes 
d 'une communauté, Paris (France) : Fayard, 1997, 278 p. 
55 Alain TOURArN E. « Inégalités de la société industrielle, exclusion du marché », dans J . Affichard 
et J. B. de Foucauld (dir.) Justice sociale et inégalités, France : Éditions Esprit, 1992, p. 163-174 
56 Cette lecture sera critiquée pour impliquer une conception de la société sans hi érarchie différenciée. 
57 Cédric FRÉTIGNÉ. Sociologie de l'exclusion, Paris (France): L ' Harmattan , 1999, 207 p. 
58 Ibid. , p. 81 
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précisément chez Frétigné comme conséquence de cette fracture, de cette nouvelle 

donne. 

Dans le monde anglo-saxon, Hoogvelt notera pareillement l'émergence d' une 

nouvelle donne en lien avec le choc pétrolier des années 1970, qu ' elle associera à un 

changement qualitatif dans l' histoire du développement du capitalisme 59
• Pour 

l' auteure, la contradiction marxiste entre centre et périphérie ne sera dès lors plus 

concevable en termes géographiques, mais exclusivement en termes sociaux ; la 

période d ' expansion géographique du capitalisme faisant place à une période de 

rétraction sociale. 

[I]n contrast to the past, this new political economy is not a political economy 
that fust developed and became organised within one specifie territorial space 
and next expanded outward ; rather it is a new political economy that is global 
from the very beginning. This has consequences for our understanding of the 
locational distribution of wealth and poverty, of development and 
underdevelopment. The familiar pyramid of the core-periphery hierarchy is no 
longer a geographie but a social division of the world economy60

. 

Ever larger segments of the world population, both inside the advanced 
countries, but more numero us still inside the Third W orld, are being expelled 
from the emerging ' thickening' network of human social and econmic 
interaction. Rather than being an expansive process, the present process of 
globalisation appears to be an imploding or shrinking one61

• 

Dans un ouvrage comptant comme référence parm1 tous les livres de la fracture 

sociale, le sociologue Robert Castel mesurera pour sa part cette donne nouvelle 

comme « la présence, apparemment de plus en plus insistante, d' individus placés 

59 Ankie HOOGVEL T. Globalization and the Postco/onial World : The New Polit ica/ Economy of 
Development, Baltimore (Etats-Unis) : The Johns Hopkins University Press, 1997, 291 p. 
60 Ibid. , p. xii 
6 1 Ibid. , p. xiv 
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comme en situation de flottaison dans la structure sociale, et qui peuplent ses 

interstices sans y trouver une place assignée »62
. Chez Castel, l'exclusion sera plus 

exactement définie comme un effet de 1' effritement de la condition sociale. Le 

sociologue des inégalités et des ruptures sociales Serge Paugam n'affirmera pas autre 

chose en renvoyant 1' exclusion à « un processus de refoulement hors de la sphère 

productive des populations les moins qualifiées » 63
, voire à une crise des appareils 

d'intégration64
. Dans tous les cas, elle correspondra à une rupture, elle marquera la 

coupure entre deux « mondes » qui ne communiquent plus. 

L'exploitation est un conflit. L'exclusion est une rupture. Exploitation et 
exploités, oppresseur et opprimés partagent la même sphère économique et 
sociale. Ils forment un couple, même si celui-ci est inégalitaire et orageux. 
Excluants et exclus ont, eux, rompu leurs attaches, et les sphères des uns et 
des autres ont divorcé5

. 

Avec cette nouvelle donne, la grille de lecture classique en termes de classes allait, de 

l'avis des sociologues de l'exclusion, devenir insuffisante pour expliquer la situation 

à laquelle la société se trouvait dès lors confrontée 66 
. La notion classique 

d'exploitation renvoyait à un conflit et impliquait l' existence de forces actives; celle 

d'exclusion, pour sa part, correspondait à une rupture, au déclin ou à la 

transformation profonde de la société salariale67 et témoignait d'un processus de 

désaffiliation68
, de disqualification69

, de désinsertion70
. 

62 Robert CASTEL. Les métamorphoses de la question sociale. Une chronique du salariat, France : 
Gallimard, 1995, p. 16 
63 Serge PAUGAM, op. cit., p. 8 
64 Shirley ROY et Marc-Henry SOU LET. « Présentation », Sociologie et sociétés, vol. 33, no 2, 2001 , 
p. 3-11 
65 Xavier EMMANUELLI et Clémentine FRÉMONTIER. La fracture sociale, France : Presses 
Universitaires de France, 2002, p. 20 
66 Ibid. , 128 p. 
67 Michel AUTÈS . « Genèse d'une nouvelle question sociale : l' exclusion », Lien social et Politiques, 
no 34, 1995 
68 Robert CASTEL, op. cit. ; Robert CASTEL. « De l' indigence à l'exclusion : la désaffiliation », dans 
Jacques Donzelot (dir.) Face à l 'exclusion, le modèle français, Paris (France) : Esprit, 1991 
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Afin de rendre compte de ces processus conduisant à la perte d' identité des individus 

et de lien social dans le contexte du déclin (ou de la transformation profonde) de la 

société salariale71
, certains concepts dérivés de la notion générique d'exclusion ont 

été formulés (tableau 2). L'emploi du terme « disqualification sociale » par Paugam 

est à cet égard significatif en ce qu'il permet de souligner « le processus de 

refoulement hors de la sphère productive de franges de plus en plus nombreuses de la 

population et les expériences vécues qui en accompagnent les différentes phases » 72
. 

Tableau 2 Les dimensions de l'exclusion73 

auteur 
Castel 

Paugam 

De Gaulejac et 
Taboada Léonetti 

perspective 
durkheimienne 

interactionniste 

sociologique et 
psychologique 

concept dérivé 
désaffiliation 

disqualification 

désinsertion 

nature des ruptures 
économique et 
sociale 
économique et 
sociale 
économique, 
sociale et 
symbolique 

Dès 2007, les sociologues Vincent de Gaulejac et Isabel Taboada Léonetti (titulaire 

d'un doctorat en sociologie sous la direction d'Alain Touraine) ont pour leur part 

distingué trois dimensions au processus d' insertion/de désinsertion (individuelle) ou 

de relégation (collective) : une dimension économique, une dimension sociale et une 

dimension symbolique. L'insertion/la désinsertion économique renvoie d' abord à 

69 Serge PAUGAM . La disqualification sociale. Essai sur la nouvelle pauvreté, Paris (France): PUF, 
1991 
70 Vincent DE GAULEJAC et Isabel TABOADA LÉONETTI. La lutte des places: insertion et 
désinsertion, Paris (France) : Desclée de Brouwer, 2007 (1994), 287 p. 
7 1 Michel AUTÈS, op. cil. 
72 Serge PAUGAM , L 'exclusion: l 'état des. savoirs, op. cil. , p. 569 
73 À partir de Cédric FRÉTIGNÉ, op. cit. 
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l'emploi (ou l'absence d'emploi). La dimension sociale de l'insertion et de la 

désinsertion renvoie à la solidarité mécanique durkheimienne, mais aussi à la 

solidarité organique, laquelle est au fondement du contrat social entre l'individu et le 

reste de la société. Cette notion de contrat social trouve sa correspondance, dans 

l'espace symbolique, dans l' idée d'utilité sociale74
. Ainsi, l'insertion/la désinsertion 

symbolique des individus ou des groupes passe-t-elle selon ces auteurs par leur 

reconnaissance (ou leur non reconnaissance) sociale, « c'est-à-dire par la 

reconnaissance (ou par la non reconnaissance) de la place qu'ils occupent au sein du 

système et de l'utilité sociale qu'ils remplissent dans ce système »75
• 

La désinsertion est un processus d'exclusion sociale qui se manifeste par une 
triple rupture. La première, d'ordre économique, est la conséquence de la 
perte d'emploi et marque une diminution des ressources ainsi qu'une 
modification du mode de consommation. La seconde, sociale, est relative à la 
désintégration des supports relationnels primaires horizontaux (familial, 
amical, associatif) et verticaux (instances de socialisation, l'École en premier 
lieu). Concernant ces deux ruptures, l'analyse développée par V. de Gaulejac 
est similaire à celles de R. Castel et de S. Paugam. La troisième dimension, 
symbolique, est la mesure de l'utilité sociale des individus; elle fait référence 
aux exigences normatives et aux représentations collectives. La participation 
de l'individu à des activités socialement valorisées, son adhésion à des normes 
collectives et sa définition de soi, la reconnaissance d'une place au sein du 
système social fournissent les indicateurs de 1' insertion/désinsertion 
symbolique 76

• 

Le concept de « désaffiliation », dont la paternité est attribuable à Castel77
, renvoie 

pour sa part à 1' « extension actuelle des situations intermédiaires entre 1 'emploi stable 

et protégé et la rupture des liens sociaux » 78
• 

74 Vincent DE GAULEJAC et Isabel TABOADA LÉONETTI, op. cit. 
75 Ibid. , p 94 
76 Cédric FRÉTIGNÉ, op. cil., p. 127-1 28 
77 Robert CASTEL, Les métamorphoses de la question sociale. Une chronique du salariat, op. cit. ;. 
Robert CASTEL, De l 'indigence à l 'exclusion : la désaffiliation, op. cil. 
78 Serge PAUGAM, L'exclusion: l 'état des savoirs, op. cil., p. 569 



L 

56 

[A]u thème aujourd'hui abondamment orchestré de l'exclusion, je préfèrerai 
celui de la désaffiliation pour désigner l' aboutissement de ce processus. Ce 
n' est pas une coquetterie de vocabulaire. L'exclusion est immobile. Elle 
désigne un état, ou plutôt des états de privation. Mais le constat des carences 
ne permet pas de ressaisir les processus qui génèrent ces situations. Pour user 
avec rigueur d'une telle notion, qui correspondrait au modèle d' une société 
duale, il faudrait qu'elle corresponde à des situations caractérisées par une 
localisation géographique précise, par la cohérence au moins relative d' une 
culture ou d'une sous-culture, et, le plus souvent, par une base ethnique. [ .. . ] 
Parler de désaffiliation, en revanche, ce n'est pas entériner une rupture, mais 
retracer un parcours. La notion appartient au même champ sémantique que la 
dissociation, que la disqualification ou que l' invalidation sociale79

• 

De la contribution de Castel sur la question de 1' exclusion sociale, on retiendra 

cependant davantage que cette innovation conceptuelle. Sa mise en perspective 

historique des transformations du travail (défini en tant que « support privilégié 

d'inscription dans la structure sociale » et non en tant que « rapport technique de 

production » 80
) et de la place dans la structure sociale de ceux qui peuplent ses 

interstices sans y trouver une place dans le système des dignités sociales, est 

particulièrement féconde. En effet, Castel verra dans l'existence d' « inutiles au 

monde », de « surnuméraires », le noyau de la question sociale contemporaine. Il 

rapprochera les vagabonds d'avant la révolution industrielle et les inemployables 

d'aujourd'hui au nom, moins d' une identité de condition, que d'une « homologie de 

position » : « ils n'ont aucune place assignée dans la structure sociale et dans son 

système de distribution des positions reconnues, pas même celle qui fait des indigents 

secourus une clientèle intégrée »81
. Ils sont dans « l' impossibilité de se ménager une 

place stable dans les formes dominantes de 1' organisation du travail et dans les modes 

79 Robert CASTEL, Les métamorphoses de la question sociale. Une chronique du salariat, op. cil., p. 
19-20 
80 Ibid. , p. 17 
81 Ibid. , p. llO 
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reconnus d'appartenance communautaire »82
. Exclus des réseaux producteurs de la 

richesse et de la reconnaissance sociales, ils « occupent littéralement dans la société 

une place de surnuméraires », d' « inutiles au monde » 83
, « en situation de flottaison 

dans une sorte de no man's land social, non intégrés et sans doute inintégrables »84
• 

[L]es « surnuméraires » ne sont même pas exploités, car, pour l' être, il faut 
posséder des compétences convertibles en valeurs sociales. Ils sont 
superfétatoires. On voit mal aussi comment ils pourraient représenter une 
force de pression, un potentiel de lutte, s' ils ne sont en prise sur aucun secteur 
névralgique de la vie sociale. Ils inaugurent ainsi sans doute une 
problématique théorique et pratique nouvelle. S' ils ne sont plus au sens propre 
du mot des acteurs, parce qu'ils ne font rien de socialement utile, comment 
pourraient-ils exister socialement ? Au sens évidemment où exister 
socialement voudrait dire tenir effectivement une place dans la société. Car, 
en même tem~s, ils sont bien présents - et c' est tout le problème, car ils sont 
en surnombre 5

• 

La question sociale est donc à lier, chez Castel, à une conjoncture marquée par la 

présence de populations surnuméraires, par « un déficit de places occupables dans la 

structure sociale »86
, entendant par « place » les positions auxquelles sont associées 

une utilité sociale et une reconnaissance publique. 

Ces inemployés qui ne sont pas des acteurs sociaux, mais, comme on 1' a dit, 
des « non-forces sociales », des « normaux inutiles ». Ils occupent dans la 
structure sociale actuelle une position homologue à celle du quart monde à 
1' apogée de la société industrielle : ils ne sont pas branché sur les circuits 
d 'échanges productifs, ils sont raté le train de la modernisation et restent sur le 
quai avec très peu de bagages. Dès lors, ils peuvent faire l' objet d ' attentions et 
susciter de l' inquiétude, car ils posent problème. Mais c'est le fait même de 
leur existence qui pose problème. Ils peuvent difficilement être pris en compte 

82 ibid. ' p. 21-22 
83 Ibid. , p. 622-623 
84 Ibid. , p. 665-666 
85 ibid. ' p. 28-29 
86 ibid. ' p. 665 
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pour ce qu' ils sont car leur qualification est négatives - inutilité, non-forces 
sociales -,et ils en sont généralement conscients87

. 

Dans ce contexte qui est celui du passage de la problématique de l'exploitation à la 

problématique de l'exclusion, on assistera, selon les sociologues de l'exclusion, à un 

bouleversement de la logique même des luttes sociales, voire à un véritable 

renversement des axes du conflit social, politique et culturel88
. Ainsi que l'explique 

Dubet, sociologue français à l'origine de différents ouvrages sur les mouvements 

sociaux, les problèmes urbains, l' école et la délinquance: 

[l]es mutations de l' appareil économique d'une part et, d'autre part, l'emprise 
d'une culture de masse brisant les appartenances et les cultures populaires ne 
détruisent pas les rapports sociaux traditionnels, ceux de l' « exploitation ». 
Mais ceux-ci sont peu à peu recouverts par un type de rapports apparaissant de 
plus en plus fondamental : celui de l' exclusion sociale. Toute une hiérarchie 
des niveaux de participation relative se substitue aux catégories et aux conflits 
de la société industrielle. Les problèmes sociaux sont moins définis par les 
rapports de production que comme des problèmes urbains, des problèmes de 
distance sociale et d' intégration89

. 

La « lutte des places » caractérisera la lutte des populations surnuméraires90
. Dans La 

lutte des places : insertion et désinsertion, De Gaulejac et Taboada Léonetti décriront 

cette lutte comme une lutte pour l'existence sociale. Il s' agira plus exactement pour 

eux d'« une lutte d' individus solitaires contre la société pour retrouver une 'place' 

c' est-à-dire un statut, une identité, une reconnaissance, une existence sociale »91
• Elle 

87 Ibid. , p. 666 
88 Alain CAILLÉ. « Introduction », dans Alain Caillé (dir.) La quête de reconnaissance, nouveau 
phénomène social total, Paris (France) : Éditions La Découverte, 2007, p. 5-14 
89 François DUBET. Sociologie de l 'expérience, France : Éditions du Seuil , 1994, p. 23 1 
9° Castel préférera pour sa part parler de « lutte de classements » et Caillé, suivant Honneth, de « lutte 
de reconnaissance ». Robert CASTEL, Les métamorphoses de la question sociale. Une chronique du 
salariat, op. cit. ; Alain CAILLÉ, op. cit. ; Axel HONNETH. La lutte pour la reconnaissance, Paris 
(France): Éditions du Cerf, 2000 
9 1 Vincent DE GAULEJAC et Isabel TABOADA LÉONETTI , op. cit. , p. 19 
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concernera à la fois des populations qui avaient une place sociale et qui l'ont perdue 

et des populations qui n'ont jamais pu prouver leur utilité : « la population 

'reléguée' », écrivent les sociologues, « n'est plus exploitée ou dominée. Elle est 

ignorée et abandonnée. Elle a souvent perdue son utilité sociale et elle est méprisée. 

Elle est hors de la société et réduite à des problèmes sociaux »92
• 

Dans l'espace symbolique, la figure de ces catégories reléguées se dessine en 
termes de peur, de « problème social », au mieux, d' indifférence. Leur place 
sociale se définit en termes négatifs, c'est-à-dire par la charge qu' ils 
représentent pour la collectivité, ou par leur dangerosité. Mais s'agit-il encore 
d'une place ?93 

Dans les analyses de De Gaulejac et Taboada Léonetti comme dans celles de Michel 

Lussault, auteur de l'ouvrage De la lutte des classes à la lutte des place/4
, la lutte 

des places se substitue donc à la lutte des classes. Il ne s'agit pas, pour ces auteurs, de 

nier l'existence des conflits de classes dans nos sociétés contemporaines, mais de 

s'intéresser à un type de conflits qui, selon eux, s'y substituent peu à peu. Des conflits 

qu'ils posent en termes de demande de reconnaissance, de refus du mépris et de peur 

de la déchéance. Des conflits qui, de leur avis, se vivent généralement sous un mode 

individuel95
, selon un régime libéral qui donne un rôle aux stratégies individuelles 

d'accès aux places. Des conflits où l'exclu n'a pas d'adversaire, si ce n'est la société 

toute entière. 

92 Ibid. , p. 45 
93 Ibid. , p. 72 
94 Michel LUSSAULT. De la lutte des classes à la lutte des places, Paris (France): Éditions Grasset et 
Fasquelle, 2009, 221 p. 
95 De façon similaire, Caillé notera que le trait majeur du passage d'une contlictualité pensable et 
énonçable dans le langage de la redi stribution à des conflits de reconnaissance, c ' est que les luttes 
associées se vivent sous un mode individuel, bien qu 'elles puissent effectivement être menées au nom 
d ' un groupe particulier: « Non seulement l' axe dominant n' est plus tant la red istribution que la 
reconnaissance, ma is, s i les luttes sont toujours menées au nom d ' un groupe particulier, d' une 
'communauté', il apparaît de plus en plus clairement que c'est aussi en tant qu ' individus s inguliers et 
pas seulement comme membres de tel ou tel groupe social plus ou moins stigmatisé ou marginalisé que 
nous souffrons d' un manque de reconnaissance » (Alain CAILLÉ, op. cil. , p. 7). Nancy FRASER. 
Qu 'est-ce que la justice sociale ?, Paris (France) : Éditions La Découverte, 2005 
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Les exclus ne forment pas une classe sociale parce que leurs situations sont 
hétérogènes et qu'ils sont en rivalité permanente pour se faire une place dans 
la société. La désinsertion sociale est un phénomène profondément individuel. 
Elle est le symptôme du passage [ .. . ] de la lutte des classes à la lutte des 
places96

• 

L'ensemble de ces évolutions s'inscrivent dans le contexte du tournant vers l' individu 

que connaît actuellement la sociologie97
. Ce déplacement de la perspective analytique 

de la société à l'individu concerne d'abord l'analyse des problèmes sociaux: les 

explications ne sont plus recherchées du côté de théories générales, mais à partir de 

1 'acteur et de son expérience (pour ensuite « remonter » de 1' expérience vers le 

système98
). En particulier, la sociologie de l'expérience sociale propose une relecture 

des problèmes sociaux (école, éducation, maladie, problèmes urbains, travail, 

immigration, etc.) qui met en cause l'inadéquation de la subjectivité de l'individu (de 

ses conduites) aux attentes et aux rôles attribués99
. 

La sociologie de l'expérience sociale reconnaît de ce fait à l'individu certaines 

capacités, dont celle de constituer sa propre expérience 100
• Cela nous éloigne de la 

représentation classique de 1' action, où 1' acteur ,individuel est défini par 

l' intériorisation du social. Ici, « la subjectivité des individus et l'objectivité du 

' ' 101 systeme se separent » . 

96 Vincent DE GAULEJAC et Isabel TABOADA LÉONETTl , op. cil., p. 278 
97 Danilo MARTUCCELLI. « Pour une socio log ie de l'individuation », dans Vincent Caradec et 
Danilo Martuccelli (dir.) Matériaux pour une sociologie de l 'individu: perspectives et débats , France : 
Presses Universitaires du Septentrion, 2004, p. 295-315 
98 François Dubet, op. cil. 
99 Ibid. 
1oo Ibid. 
10 1 Ibid. , p. 16 
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[L ]e sujet se constitue dans la mesure où il est tenu de construire une action 
autonome et une identité propre en raison même de la pluralité des 
mécanismes qui l' enserrent et des épreuves qu' il affronte. Il est obligé 
d'opposer l' unité d'un Je à la diversité des logiques de son action102

. 

L'unité recherchée n'est pas donnée. L'individu doit la construire; elle exige de lui 

un travail, visant à composer avec différentes logiques de l'action qui lui échappent 

(en ce qu' elles appartiennent au social) et qui s'autonomisent les unes par rapport aux 

autres dans une société qui ne se donne plus comme système unifié : 1' intégration, la 

stratégie et la subjectivation. 

De la même façon que la société ne se présente plus comme système unifié, la classe 

sociale comme« monde total » s'épuise 103
. Alors que les classes sociales permettaient 

d'expliquer les conduites individuelles et collectives en raison de la relative unité de 

leurs composantes, 

[l]es rôles, les positions sociales et la culture ne suffisent plus à définir les 
éléments stables de l'action parce que les individus n'accomplissent pas un 
programme, mais visent à construire une unité à partir des éléments divers de 
leur vie sociale et de la multiplicité des orientations qu' ils portent en eux 104

• 

Face aux insuffisances analytiques de la notion de classes sociales 105
, la sociologie de 

l' individuation cherche semblablement à rendre compte de la forte individualisation 

des destins, voire de la singularisation des parcours, par-delà l'appartenance de 

102 Ibid. , p. 314 
103 Ibid. 
104 Ibid. , p. 17 
105 François DUBET et Danilo MARTUCCELLI. Dans quelle société vivons-nous ?, Paris (France) : 
Seuil, 1998 
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classe. Elle étudie la production sociétale des individus au travers des conséquences 

de grands changements historiques et ce, à partir de trois axes d' analyse: 

diachronique, synchronique (positions structurelles et états sociaux), épreuves. Par là, 

la sociologie de l' individuation cherche à mettre en relation le déploiement de la 

modernité et la biographie de l' individu en situant un certain nombre d' épreuves 

subjectives, socialement et historiquement significatives, au cœur de l' analyse : 

parcours scolaire, rapport au travail et situation d'emploi, relation à 1' espace et à la 

mobilité, vie familiale et privée. Ici, la trajectoire de l' individu est indissociable d' un 

contexte historique, d' une place dans la structure sociale (compétitifs, protégés, 

précaires, exclus) et d'une succession d'épreuves personnelles assaillant l' individu. 

Ce faisant, la sociologie de l' individuation interroge la dyade inclus/exclus, v01re 

gagnants/perdants, en tant que mode de découpage de la réalité sociale 106
• Elle 

propose de complexifier ce découpage en reconnaissant le différentiel de capacités 

qu'ont les individus « de se mettre à l' abri du monde »107
, voire de développer des 

« espaces sociaux protégés »108 et en construisant, sur la base d'analyses empiriques, 

les « états sociaux » en présence. L'articulation entre ces deux niveaux (la diversité 

des places sociales et la pluralité des états sociaux) donne lieu à différentes figures 

hybrides que la sociologie de l'individuation se propose de reconnaître et d'étudier 109
• 

[L]a diversité des places sociales ne peut pas être ramenée à l' image trop 
simple d'une coupure entre les inclus et les exclus, les gagnants et les 
perdants, bref, à un nombre réduit de positions structurelles. Comprise de 
cette manière, la représentation est imprécise, voire même trompeuse, 
puisqu'elle cache la diversité d' états sociaux en présence' 10

. 

106 Danilo MARTUCCELLI, op. cit. 
107 Ibid., p. 303 
108 Ibid., p. 302 
109 L'étude peut se s ituer au niveau hi storique; au demeurant, l'analyse macro-sociologique est plus 
importante que les constats microsociolog iques. Ibid. 
110 ibid. , p. 302 



63 

L' analyse porte donc non seulement sur les facteurs d' individuation, mais aussi sur 

les expériences de l' individu et ses épreuves sociales (l ' individualisation) qui 

caractérisent la société contemporaine (aussi appelée post-modernité, hyper­

modernité, modernité radicale, seconde modernité). Dans la société postmoderne, les 

institutions contraignent l' individu de développer une biographie personnelle 

singulière et d'assumer sa propre trajectoire biographique; bref de construire son 

identité et sa place. 

4.3 Synthèse 

Sur la base de cette dernière littérature et des développements théoriques de la 

géographie postmoderne (Lefebvre, Harvey, W. Soja), nous avançons l' hypothèse 

que les processus de la dépaysanisation et de la repaysanisation de l' agriculture et de 

1' espace rural peuvent être appréhendés comme une lutte des places, construite à 

partir des perspectives critiques suivantes, principalement : 

le principe de « limited good » (bien limité) de George M. Foster; 

le concept de « future as a limited good » de Jan Douwe van der Ploeg ; 

la notion de « décifit de places occupables » de Robert Castel ; 

le concept de « lutte des places » de Michel Lussault et Vincent de Gaulejac ; 

et le principe de « dialectique socio-spatiale » de Edward Soja. 

Nous défendons que les relations spatiales doivent être conceptualisées comme des 

relations fondamentalement sociales, et vice versa. À la manière du géographe 
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marxiste Edward Soja, nous insistons sur la relation à double sens entre le social et le 

spatial, et prolongeons la pensée spatiale d'Henri Lefebvre et de Michel Foucault en 

donnant à la problématique de l'espace une position centrale au sein de la lutte 

sociale, abordant cette dernière comme une lutte inséparablement sociale et spatiale, à 

la fois verticale et horizontale dans ses dimensions ; bref, comme une lutte qui repose 

sur le principe de la dialectique socio-spatiale, une lutte des places. 

L'agriculture étant une pratique sociale fondamentalement spatiale, il nous est 

d'autant plus permis de penser que la lutte de la paysannerie pour conserver/retrouver 

une place dans l' agriculture et l'espace rural québécois est inséparablement sociale et 

spatiale, à la fois verticale et horizontale dans ses dimensions. 

L' espace tracé par le concept de place s' avère donc particulièrement intéressant pour 

analyser l'interaction entre le social et le spatial dans les luttes contre la 

dépaysanisation et pour la repaysanisation de l'agriculture et de l' espace rural 

québécois ; bref, pour comprendre les rapports dialectiques étroits entre le social et le 

spatial dans l'analyse de ces processus. Si elle fait l'objet d' une importante littérature, 

la notion de « place » est d' ordinaire utilisée dans son sens métaphorique (c'est-donc­

dire approximatif). Nous pensons que ce concept renvoie pourtant à des réalités 

complexes, qu'il s' agit de reconnaitre et d'étudier. 

Dans notre problématique, le concept de place se distingue (bien qu' il soit lié) des 

notions plus familières d 'espace, de territoire et de terroir. Proprement géographique, 

1' espace intègre les caractéristiques du milieu naturel (climat, sol , paysage, 

végétation, etc.), alors que le territoire combine les caractéristiques du milieu naturel 

et, éventuellement, celles de 1' activité humaine (juridique, culturelle, etc.). Le terroir, 



65 

pour sa part, n'a de sens qu'en référence à un produit ; il intègre les caractéristiques 

du milieu naturel et de l' activité humaine (pratiques, savoir-faire, etc.). 

Chez le géographe français Michel Lussault, les places ne sont pas de simples 

localisations topographiques, mais doivent être compnses en fonction d 'une 

représentation systémique. Ainsi Lussault conçoit-il la notion de « place » non 

comme position sociétale, comme des codes spatiaux normatifs ou comme des 

configurations matérielles, mais comme les trois à la fois : 

Une place, telle que je la conçois, met en relation, pour chaque individu, sa 
position sociale dans la société, les normes en matière d' affectation et d ' usage 
de l' espace en cours dans un groupe humain quelconque et les emplacements, 
que je nomme les endroits, que cet individu est susceptible d 'occuper dans 
l' espace matériel en raison même de sa position sociale et des normes 
spatiales 111

• 

En ce sens, la notion de place n' a de sens qu' en référence à un individu ou un groupe. 

La figure 2 résume le contenu directement associé au concept. Ainsi une place met­

elle en relation la position sociale d' un individu ou d'un groupe (en l' occurrence, la 

paysannerie), les normes en matière d' affectation et d' usage de l' espace en cours, 

ainsi que les emplacements que cet individu ou ce groupe est susceptible d 'occuper 

dans l' espace matériel en raison même de sa position sociale et des normes spatiales. 

11 1 Miche l LUSSAULT, op. cil., p. l27 
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Cette lecture donne à voir une lutte proprement sociale et spatiale. Ses trois 

dimensions serviront de points d'entrée au travail de catégorisation, d'analyse et 

d'identification des thèmes émergents qui va suivre. 

11 2 À partir de ibid. 
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5. Cadre méthodologique 

5.1 L' étude de cas comme méthode de recherche 

En tant que méta-discipline, la sociologie rurale convoque des méthodes associées à 

différentes sciences sociales. Par là, elle permet une lecture historicisée des 

transformations en cours au sein des espaces ruraux. Cette dimension est importante, 

car les nouvelles paysanneries sont le fruit, aux plans sociologique et économique, 

d'une histoire récente, inscrite dans une histoire longue 113
• Comme l' écrivait Henri 

Lefebvre, « la sociologie rurale est une science de l' actuel qui ne peut se passer de 

1 'histoire, car [ . . . ] l'histoire persiste et agit dans 1' actuel » 114
. 

Notre approche méthodologique repose sur une étude de cas. Cette méthode reflète 

bien la diversité de la sociologie rurale et sa grande plasticité conceptuelle, en plus de 

permettre une analyse en profondeur de phénomènes, des processus qui les 

composent et des acteurs qui y prennent part115
. Bien qu' elle présente d' importantes 

limites en matière de la généralisation des résultats (les généralisations possibles 

restent à préciser), l'étude de cas épouse bien les objectifs d'une étude qui, comme la 

nôtre, ambitionne un examen approfondi, qualitatif et exploratoire. À ce titre, nous 

avons recours à différentes sources de données afin d' aborder les multiples facettes 

de notre cas 11 6
, fournissant une vision holistique du phénomène à l'étude. 

11 3 Jan Douwe YAN DER PLOEG. Les paysans du XXf siècle: mouvements de repaysanisation dans 
l 'Europe d 'aujourd 'hui, Paris (France) : Éditions Charles Léopold Mayer, 2014 
11 4 Henri LEFEBVRE. « Problèmes de socio logie rurale : La communauté paysanne et ses problèmes 
hi storico-sociolog iques », Cahiers internationaux de sociologie, 1949, p. 80 
115 Yves C. GA GNON . L 'étude de cas comme méthode de recherche, Québec : Presses de l' Université 
du Québec, 201 2, 142 p. 
116 Marie ALEXANDRE. « La rigueur scientifique du dispositif méthodologique d ' une étude de cas 
multiple », Recherches qualitatives, vol. 32, no 1, 201 3, p. 26-56 
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À la fois opératoire et théorique, outil et objet d'analyse, notre étude s' attache au cas 

peu étudié du Québec. Elle permet de documenter celui-ci, tout en appelant certaines 

généralisations qui restent à préciser. On sait que les processus de la dépaysanisation 

(et de la repaysanisation) de l' agriculture et de l' espace rural ne sont pas propres au 

Québec et que d'autres sociétés occidentales (dont la France et les Pays-Bas) ont 

éprouvé des processus voisins. 

Le cas du Québec s' avère particulièrement intéressant pour prolonger la thèse de van 

der Ploeg 117
• On sait qu'au Québec, l' agriculture se retrouve - dans l' après-guerre ­

avec des capacités de production inutilisées, voire excédentaires, de telle sorte 

qu'apparaît un problème de surplus et d' effondrement des prix, donc un problème de 

place. Là où la nomination de la commission Héon par le gouvernement de Maurice 

Duplessis en 1951 marque les débuts d'un vaste mouvement de modernisation de 

l'agriculture, les politiques de modernisation agricole sont orchestrées suivant une 

vision du futur agricole imposée par les experts et les hommes politiques de l'après­

guerre : un avenir marqué par ce que le sociologue Robert Castel a nommé (dans un 

autre contexte) « un déficit de places occupables 11 8 », entendant par « place » les 

positions auxquelles sont associées une utilité sociale et une reconnaissance publique. 

En dépit d'un vaste territoire, la place de la paysannerie (au sens cette fois des 

emplacements susceptibles d'être occupés par les paysans dans l' espace matériel en 

raison des normes en matière d' affectation et d'usage de 1 ' espace agricole) y est 

117 Jan Douwe V AN DER PLOEG, The Virtual Farmer: Past, Present and Future of the Dutch 
Peasantry, op. cil. 
11 8 Robert CASTEL, Les métamorphoses de la question sociale. Une chronique du salariat, op. cil. 
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lourdement limitée par un double mouvement de renforcement de la protection du 

territoire, d'une part, et de concentration des entreprises, d'autre part, caractéristique 

de la décennie 1971-1981. En relation avec les transformations fonctionnelles de 

l' agriculture québécoise survenues dans les suites du rapport Héon119
, la Loi sur la 

protection du territoire agricole (LPT A) adoptée en 1978 constitue un important outil 

de développement mis au service d'une étape de consolidation et de remembrement 

des fermes 120
, laissant peu de place à une paysannerie déclassée et réduite à un 

problème social. Nous verrons au chapitre 2 qu'un premier exercice de zonage 

cherche à « assainir » le marché en retirant de la production agricole les pans du 

territoire réputés avoir le moins de potentiel agronomique en regard des sols et du 

climat (on verra, avec Bruno Jean, que l'opération n'est cependant pas aussi 

scientifique, objective et neutre qu'elle ne le laisse voir 121
) et que, selon l'OCDE, 

l' application de la loi favorise l' agriculture intensive, en handicapant lourdement la 

pluriactivité des exploitations agricoles, les revenus extra-agricoles et l' exploitation 

dite « à temps partiel » 122
. 

Il est intéressant de noter que le vocable de « paysan » n'a, à notre connaissance, 

jamais été revendiqué au Québec avant la période actuelle. De manière générale, les 

paysans ne se nommaient pas eux-mêmes en ce terme ; on lui préférait les termes de 

« cultivateur », d' « habitant » ou de « colon ». Un survol de la presse syndicale et 

professionnelle agricole, La Terre de chez nous, tend à confirmer ces usages. En ce 

11 9 QUÉBEC. Commission Héon. Rapport du comité d 'enquête pour la protection des agriculteurs et 
des consommateurs, rapport, sous la présidence de Georges-H . Héon, Québec, 1955, 455 p. 
120 P. ARSENAULT, Y. BOULANGER, P. CÔTÉ, J. LARRlVÉE, J-G. PIGEON , L. ST-MAURICE 
et N. VOYER (dir.) L 'impact des lois 90 (zonage agricole) et 125 (aménagement-urbanisme) dans 
l 'Est du Québec, Actes du colloque tenu à l' Université du Québec à Rimouski du 27 au 28 mars en 
1981 , Rimouski : Groupe de recherche interdisciplinaire en développement de l' Est du Québec, 1981 , 
509 p. 
12 1 Bruno JEAN . « La déstructuration de l' espace rural », chap. 2 de Agriculture et développement 
dans l 'Est du Québec, Québec : Presses de l' Université du Québec, 1985, p. 63-99 
122 ORGANISATION DE COOPÉRATION ET DE DÉVELOPPEMENT ÉCONOMIQUES. Examens 
de 1 'OCDE des politiques rurales. Québec, Canada, rapport de recherche, 2010, 343 p. 
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sens, nous convions le lecteur à bien vouloir distinguer la paysannerie, en tant que 

concept analytique, de la paysannerie, en tant que catégorie identitaire. 

La spécificité du cas québécois est autrement assurée par les éléments qui suivent : 

la nature de la colonisation au Québec (1848-193 Os) : Le sociologue 

québécois Robert Laplante décrit la colonisation canadienne-française comme 

une « utopie d'émancipation ethnique », voire comme un « fait social total », 

ce qui la distinguerait de la colonisation qui avait lieu ailleurs au Canada et 

aux Etats-Unis à la même époque (où elle aurait agi comme alternative à la 

prolétarisation) 123
. 

les acteurs concernés par l'exode agricole : Dans l' après-guerre québécois, 

l'exode agricole a concerné les aides familiaux d'abord, les exploitants ensuite 

et les ouvriers agricoles enfin124
. Dans les pays membres de l' OCDE, il a 

concerné les ouvriers agricoles d'abord, les aides familiaux ensuite et les 

exploitants enfin. 

l' existence d' un réseau relativement dense de petites et moyennes villes qui , 

selon l'OCDE, rend moins forte la fracture entre l' urbain et le rural au Québec 

par rapport au reste du Canada (d'où une possibilité de navettage et, par 

conséquent, un exode agricole qui ne recoupe pas un exode rural) 125
. 

123 Robert LAPLANTE. L 'expérience de Guyenne: Colonisation et coopération en Abitibi, Guyenne 
(Québec) :Corporation de déve loppement de Guyenne, 1995, 554 p. 
124 April NOLASQUE. Les coopératives agricoles et les plans conjoints au Québec: rapport de la 
Commission royale d 'enquête sur l 'agriculture au Québec, rapport de recherche vol 7, Québec: La 
Commiss ion, 1968, 96 p. 
125 ORGANISATION DE COOPÉRATION ET DE DÉVELOPPEMENT ÉCONOMIQU ES, Examens 
de l 'OCDE des politiques rurales. Québec, Canada, op.cit . 
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Une structure syndicale untque : Au Québec comme ailleurs en Occident, 

1' opérationnalisation du référentiel de compétences de producteur agricole 

professionnel a reposé sur une structure syndicale unique. La permanence de 

cette structure, encore aujourd'hui, fonde cependant la spécificité du cas 

québécois 126
• 

5.2 Les sources de données 

Notre étude de cas s'appuie sur un grand nombre de matériaux discursifs, dont 

certains ont été assez mal exploités jusqu' ici . On peut penser aux pages de rapports 

d'enquêtes, de mémoires, de débats parlementaires, d'archives de la presse syndicale 

et professionnelle agricole, aux statistiques, à la littérature sociologique québécoise et 

internationale, etc. , prises de 1955 à aujourd'hui. Le recours à des documents de 

provenances diverses (syndicalisme agricole, milieux intellectuels, État provincial) 

permet bien de circonscrire les phénomènes de la dépaysanisation et de la 

repaysanisation de l'agriculture et de l'espace rural au Québec et de favoriser 

l'émergence des différentes facettes de l'objet. 

L'étude de la paysannene québécoise, comme celle des processus de la 

dépaysanisation et de la repaysanisation de l' agriculture et de l'espace rural au 

Québec, requiert certains efforts de clarification conceptuelle et épistémologique. 

Notre démarche ne peut en effet se contenter de défmitions plus ou moins 

approximatives, voire perceptuelles, de la population à l' étude. L'absence préalable 

126 QUÉBEC. Commission sur l' avenir de l' agriculture et de l' agroalimentaire québécois. Agriculture 
et agroalimentaire : assurer et bâtir 1 'avenir. Propositions pour une agriculture durable et en santé, 
rapport, sous la présidence de J. Pronovost, Québec : MAPAQ, 2008, 272 p. 
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de travaux suffisamment rassembleurs, en langue française et au Québec, rend la 

tâche d'autant plus nécessaire, de telle sorte que nous y consacrons le premier 

chapitre de notre thèse, Réflexions épistémologiques autour de la notion de 

paysannerie . 

La dispersion des écrits de sociologie rurale, comme celle des chercheurs (la faible 

visibilité de leurs travaux), devait commander la méthode de collecte de données 

utilisée. Nous sélectionnons les principaux ouvrages, revues et articles et nous 

utilisons ensuite la méthode boule de neige, qui nous permet d' accéder à des travaux 

éparpillés dans différents documents. Nous procédons ainsi jusqu'à saturation. 

Malgré son caractère inévitablement partiel et incomplet, notre revue des différentes 

perspectives théoriques et historiographiques sur la paysannerie, développées au 

Québec et à l' international, ouvre la voix à notre analyse pour différentes raisons. 

Conformément à un des objectifs de thèse, elle fournit les bases scientifiques 

nécessaires à la compréhension de ce qu'est la paysannerie. Elle permet de construire 

notre objet d'étude et, ce faisant, de situer la notion de l' autonomie au fondement 

même de l'identité conceptuelle du paysan, une notion qui sera utile dans les suites de 

notre analyse ; une notion également en accord avec les plus récents travaux de van 

der Ploeg, sociologue néerlandais à qui est attribuée la paternité de la notion de 

« nouvelles paysanneries » que nous mobiliosons subséquemment dans notre analyse. 

Rappelons que la lutte pour l' autonomie est, selon van der Ploeg, le dénominateur 

commun des éléments définissant la paysannerie 127
. Ensuite, cette revue permet 

d' identifier quelques éléments pertinents à la déconstruction du mythe de l' exception 

québécoise, auquel est rattaché un concept de paysannerie réifié, porteur d' enjeux 

127 Jan Douwe VAN DER PLOEG, Les paysans du XXf siècle: mouvements de repaysanisation dans 
l 'Europe d 'aujourd 'hui, op. cit. 
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historiques liés à la reproduction de la « race » canadienne-française. Les différentes 

interprétations données à la paysannerie québécoise, de même que le modèle de la co­

intégration, permettent d'établir de premiers rapprochements entre la paysannerie 

québécoise et d'autres paysanneries du continent, en plus de nous aider à sortir des 

simplications apportées par le modèle opposant 1' autosubsistance de la paysannerie à 

son intégration au marché capitaliste. Puis, elle permet de mettre en place les 

premiers fondements de ce que nous appelons, à la suite des sociologues de 

l'exclusion128
, « la lutte des places », une lutte qui divise la paysannerie dans les 

suites de la Seconde guerre mondiale, une lutte pour l'existence sociale, c'est-à-dire 

pour tenir une place d'avenir dans l'agriculture québécoise. Elle permet d'introduire 

les premiers fondements de cette lutte en référence à différentes étapes déterminantes 

dans l'intégration subséquente de la paysannerie à la société globale. Nous verrons, 

qu'avec d'autres facteurs, la saturation graduelle des terroirs au sein des seigneuries, 

puis des paroisses, devait commander différents déplacements stratégiques au sein de 

la paysannerie, avant d'annoncer les dernières étapes de son expansion spatiale. 

Enfin, cette revue permet d' aborder le passage, pour la paysannerie, d'une logique 

d'expansion spatiale et démographique à une logique de compétition 

indissociablement sociale et spatiale, liée aux nécessités du système de la division 

sociale du travail auquel l' agriculture s'intègre en tant que profession fermée dans les 

suites de la Seconde guerre mondiale. 

Dans le second chapitre, La dépaysanisation de l 'agriculture et de l 'espace rural: un 

processus socio-spatial, l' examen de la littérature scientifique québécoise et 

internationale nous permet autrement de mettre à jour la contribution de milieux 

intellectuels à la définition d'une situation nouvelle (l'existence de surplus 

128 Robert CASTEL, op. cit. ; Vincent DE GAULEJAC et Isabel TABOADA LÉONETTI, op. cit.; 
Vincent DE GAULEJAC, Frédéric BLONDEL et Isabel TABOADA-LÉONETTT. La lutte des places, 
Paris (France): Desclée de Brouwer, 2014, 350 p. 
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structurels) nécessitant la transformation de la nature des fermes et la marginalisation 

de la main-d'œuvre pléthorique ; bref la dépaysanisation de l' agriculture et de 

l'espace rural. À ce titre, la recherche intègre l' examen critique de nombreux articles 

publiés dans les revues scientifiques suivantes : Recherches sociographiques, Ruralia, 

Économie rurale, Études rurales, Revue canadienne d' agroéconornie, Sociologia 

Ruralis, Journal of Rural Studies, Agriculture and Human Values , Rural Sociology, 

Peasant Studies et Journal of Agrarian Change. 

Nous montrons que cette VISion du futur agricole en tant que bien limité a été 

efficacement relayée par la presse syndicale et professionnelle agricole de l'époque. 

En mobilisant différents documents (concours annuel du Mérite agricole, presse 

professionnelle et syndicale agricole, cours à domicile de l'Union catholique des 

cultivateurs (UCC) publiés dans La Terre de chez nous) , nous montrons qu' il a fallu 

talonner la paysannerie pour qu ' elle accepte cette situation de fait. Nous montrons en 

outre comment la politique de 1 'État, par des mesures consciemment sélectives 

(contingentement de la production, Assurance stabilisation des revenus agricole), a 

mis en concurrence les exploitations entre elles. 

Ce chapitre explique, par le biais d'une diversité d'approches et de regards croisés, 

les processus socio-spatiaux à 1' œuvre dans le phénomène de la dépaysanisation de 

1' agriculture et de 1 ' espace rural québécois. Il constitue une synthèse de plusieurs 

littératures : documents produits par le syndicalisme agricole, par des milieux 

intellectuels et par l'État provincial. En analysant ces sources discursives, nous 

montrons que la production discursive de l' espace social et rural infom1e différents 

enjeux relatifs à la lutte des places : le phénomène en tant que tel, ses modalités 

pratiques et théoriques, de même que ses répertoires d' action politique et 
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économique. La ruralité est saisie en tant qu' espace, et non en tant que société, ce qui 

autorise ces différents regards. 

En particulier, à partir de l' analyse thématique des verbatim des travaux 

parlementaires autour du projet de loi 64, Loi des producteurs agricoles, nous 

montrons comment l'intégration capitaliste de l'agriculture passe non seulement par 

la reconnaissance d' une profession agricole, mais aussi par la formulation d'un 

objectif de parité professionnelle. Ces débats marquent un épisode charnière dans les 

transformations de l'agriculture québécoise et, à ce titre, constituent une précieuse 

source documentaire, en plus de fournir un corps inédit129
. 

À travers l'analyse du projet de loi 64, nous mettons également en évidence la 

propriété du discours syndical qui fonctionne sur le mode de la différence, de la 

marginalisation, de 1' exclusion. En ce sens, nous identifions différents critères de 

déclassement et de déplacement dans leur évolution, tel qu ' ils ont exprimé l'utilité 

sociale de l'agriculture : l' importance des revenus tirés de la pratique de 

1' agriculture ; la taille, la rentabilité, la viabilité et 1 'efficacité de 1' entreprise 

agricole ; l' existence d'un seul revenu ; la participation de l' entreprise à un plan de 

mise en marché collective ; l' intelligence d' affaires de l' exploitant. 

De façon liée et complémentaire, 1' examen des différents rapports qui marquent des 

épisodes charnières dans les transformations de l'agriculture québécoise à l' intérieur 

de la période choisie (de 1955 à aujourd ' hui) nous permet d' identifier d'autres 

indicateurs relatifs à l' évolution de l' utilité sociale de l' agriculture : la nature du 

129 QUÉBEC. Assemblée nationale du Québec. 1972. Loi sur le syndicalisme agricole (loi des 
producteurs agricoles) (no 64) , journal des débats 

-----------------------------------------------------------------------~ 
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contrat social agricole; l' importance du capital engagé au niveau de l' exploitation 

agricole; les critères retenus pour struturer le soutien financier à l' agriculture de 

même que l' accès au crédit ; l' évolution du concours annuel du Mérite agricole; les 

prescriptions d' excellence, les idéaux de réussite et de compétence en affaires ; le 

passage des territoires aux secteurs dans l' organisation de la production ; le passage 

du cultivateur au chef d' entreprise agricole ; l' évolution du statut de producteur 

agricole. Les différents rapports consultés (tableau 3) constituent à cet effet de 

précieuses sources documentaires, en lien avec nos hypothèses de recherche. Les 

changements de définition ayant affectées les statistiques disponibles (Statistique 

Canada, Institut de la statistique du Québec) nous permettent d' appuyer 

quantitativement certaines de nos observations ; ces changements de vocable révèlent 

à eux seuls la réalité persistante de la lutte des places et, à ce titre, nous les situons au 

cœur de l'analyse. 
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Le vécu et les attentes des jeunes 

Examen des orientations, des activités et de la gestion administrative de 
la Commission de protection du territoire agricole du Québec. 

"'"v"'"' conclusions et recommandations 

sur le contexte de développement de l'acériculture en Amérique 
du Nord 

La Société d'aménagement et de développement agricole du Québec. 
Une mesure d'initiative pour renforcer la vocation et le contrôle du 
domaine 

du territoire agricole et développement régional : Une 
mobilisatrice nos communautés 

Agriculture et agroalimentaire : assurer et bâtir 1' avenir. Propositions 
our une a riculture durable et en santé 
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L'établissement des fiducies foncières agricoles et de leur futur 
bec 

L'évolution de 1' agriculture et le développement économique du 
Québec, 1946-197 6 : rapport de la Commission royale d'enquête sur 
1' ·culture au 

Rapport du comité d'enquête pour la protection des agriculteurs et des 
consommateurs 

Le développement des fiducies foncières agricoles au Québec 

La recherche intègre en outre 1' étude de la presse syndicale et professionnelle 

agricole, en tant que reflet de la trajectoire fonctionnelle empruntée par l' agriculture 

suivant la Seconde guerre mondiale : l'hebdomadaire La Terre de chez nous. L'étude 

du contenu thématique des cours à domicile de l'UCC, publiés dans l'hebdomadaire 

de 1929 à 1969, contribue à donner une idée assez précise de 1' évolution des 



79 

mentalités du milieu rural québécois 130
, en lien avec l'utilité sociale que l'agriculture 

est appelée à remplir dans le système de division sociale du travail à laquelle elle 

s' intègre. Importants en nombre (43 cours représentant un corpus de 8000 pages) et 

en influence (35000 diplômés recensés en 1949, dont 2128 pour la seule année 1934-

35), ces cours servent à diffuser efficacement la conception de l' agriculture portée par 

l'UCC au sein de la population agricole québécoise (de 1939 à 1969, la rédaction des 

cours à domicile est assumée par le syndicat). 

Plus qu' en elle-même, la recherche intègre également l' étude de la presse syndicale et 

professionnelle agricole en tant que source de documentation. Cette presse nous 

permet de retracer l'évolution du discours syndical et professionnel agricole depuis la 

sortie de la guerre, en lien avec les critères de déclassement et de déplacement qui 

servent à discriminer au fil du temps les « bons » des « mauvais » producteurs 

agricoles. Cette analyse permet ainsi de renseigner l'utilité sociale de l' agriculture à 

travers la place accordée aux savoirs et savoir-faire paysans par la presse syndicale et 

professionnelle agricole au cours des années étudiées. Des mots-clés associés à 

l'avenir(« futur », « avenir », « demain », etc.), des conjugaisons de verbes au futur, 

des locutions telles que « en voie de », de même que certains binarismes (« bons » et 

« mauvais » producteurs, « vrais » et « faux » producteurs, etc.) sont à cet effet 

recherchés. En plus des hebdomadaires publiés de 1929 à 1969 (chapitre 2), 

l'actualité des dernières années nous mobilise (chapitre 3). 

L' étude des dossiers de l'Ordre national du mérite agricole, constitutifs de cette 

même presse, renseigne parallèlement sur les critères de classement et de placement 

retenus pour discriminer les « bons » des « mauvais » producteurs agricoles. Créé en 

130 Jacques BRODEUR.« Les cours à domicile de l'UCC, 1929-1969: un filon inexploré de notre 
histoire rurale », Études d'histoire religieuse, vol. 58, 1992, p. 39-4 7 
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vertu de l'Acte créant des concours provinciaux d 'agriculture et des distinctions 

provinciales du Mérite agricole (voté par l'Assemblée législative le 4 février 1889, 

sanctionné le 21 mars de la même année), le concours, qui concerne d'abord les 

fermes familiales et largement co-intégrées, est à plusieurs reprises adapté à la réalité 

agricole en évolution131
• 

L'ensemble de ce travail autour des « bons » (des « vrais ») et des « mauvais » (des 

« faux ») producteurs renseigne sur le rôle de ces catégories dans la production de 

l'espace social et rural. L'analyse discursive montre que, tour à tour et selon les 

époques, ces images servent autant à légitimer la dépaysanisation (chapitre 2) que la 

repaysanisation de l'agriculture et de l'espace rural (chapitre 3). 

En tant que source de documentation, la presse syndicale et professionnelle agricole 

nous permet enfin de mieux cibler les débats entourant les mécanismes d'allocation 

des places en milieu agricole québécois, notamment en repérant les normes en 

matière d'affectation et d ' usage de l'espace adoptées depuis la fin de la Seconde 

guerre mondiale et en analysant celle-ci du point de vue de la problématique de la 

place. 

À ce titre, l'analyse thématique des débats parlementaires ayant conduit à l' adoption 

des projets de loi 90 et 23 (respectivement Loi sur la protection du territoire agricole 

(1978) et Loi modifiant la Loi sur la protection du territoire agricole et d 'autres 

dispositions législatives afin de favoriser la protection des activités agricoles (1996)), 

13 1 QUÉBEC. Ministère de l' Agriculture, des pêcheries et de l' alimentation du Québec. Ordre national 
du mérite agricole: Gagnantes et gagnants de 1890 à 20 13, Québec : Ministère de l'Agriculture, des 
pêcheries et de l' alimentation du Québec, 20 13,47 p. 
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de même que la Consultation générale sur l' avant-projet de loi intitulé Loi modifiant 

la Loi sur la protection du territoire agricole et d'autres dispositions législatives afin 

de favoriser la protection et le développement durable des activités agricoles 

(1995) 132
, contribue à révéler l'importance de l'espace et des modalités de son 

occupation dans les processus de la dépaysanisation de 1' agriculture et de 1' espace 

rural , voire dans la lutte des places qui y prend forme. Ce corpus inédit décrit 

différents indicateurs à l' appui de cette hypothèse: la définition de l'agriculture 

retenue, l'absence de reconnaissance de la multifonctionnalité du territoire rural, 

l' organisation des pouvoirs décisionnels (des territoires aux secteurs de production). 

Ce corpus nous permet en outre de discuter du rôle des normes en matière d' usage et 

d'affection de l'espace dans la reproduction élargie des modèles agricoles 

professionnel et corporatif local, de même que leur répercussion dans le déclin d'une 

certaine pluriactivité de la paysannerie. En particulier, nous montrons comment le 

concept de « droit de produire », tel qu ' entériné par la révision de 1996 (projet de loi 

23), a accordé une protection aux production agricoles réputés professionnels en 

excluant toute forme de concurrence en terme d ' usage du territoire. 

En analysant les interventions législatives en matière de protection et d 'aménagement 

du territoire, nous montrons qu' elles ont cherché à limiter en nombre les endroits 

susceptibles d' être occupés dans l 'espace matériel par la paysannerie, donc l'accès à 

la profession. De façon complémentaire, différents rapports (dont celui de 

132 QUÉBEC. Assemblée nationale du Québec. 1978. Loi sur la protection du territoire agricole (no 
90}, journal des débats ; QUÉBEC. Assemblée nationale du Québec. 1996. Loi modifiant la Loi sur la 
protection du territoire agricole et d 'autres dispositions législatives afin de f avoriser la protection des 
activités agricoles (no 23), journal des débats ; QUÉBEC. Assemblée nationale du Québec. 1995. 
Consultation générale sur 1 'avant-proj et de loi intitulé Loi modifiant la Loi sur la protection du 
territoire agricole et d 'autres dispositions législatives afin de favoriser la protection et le 
développement durable des activités agricoles (no 23), journal des débats 



82 

l'OCDE 133
) et travaux (dont ceux de Vachon 134

), nous permettent de montrer que ces 

interventions ont favorisé l'agriculture professionnelle, en handicapant lourdement la 

pluriactivité des exploitations agricoles. 

Plus spécifiquement encore, nous montrons que la LPT A - loi sur la protection du 

territoire agricole - agira comme un important outil de développement mis au service 

de la professionnalisation de l' agriculture, d' une étape de consolidation et de 

remembrement des fermes, venue parfaire une mécanique d'exclusion et 

d'endettement. En raréfiant la terre de manière « raisonnée », elle aura contribué à 

fermer la profession aux seuls producteurs répondant au modèle de base du 

professionnalisme agricole, et à bloquer (au moins virtuellement) l' entrée des non 

agriculteurs dans le secteur. Le zonage consolidera de ce fait l'ensemble des mesures 

protectionnistes en agriculture. Par le processus de délimitation territoriale de zones 

spécifiques de l' espace vouées au développement de l' agriculture, environ 90 % de 

l' espace rural, jusqu'alors disponible à plusieurs usages favorisant la pluriactivité, 

sera virtuellement réduit à sa seule fonction de production alimentaire. C'est en 

fonctionnalisant ainsi l' espace que les interventions législatives en matière 

d'affectation et d'usage de l'espace adoptées dans les suites de la Seconde guerre 

mondiale institutionnaliseront, sur le plan spatial, 1 ' intégration de 1 'agriculture au 

système de la division sociale du travail. 

Au chapitre 3, intitulé Quelle repaysanisation de l 'agriculture et de l 'espace rural au 

Québec à l 'ordre du 2r siècle? Le concept de paysannerie aujourd'hui, la recherche 

intègre principalement l'analyse thématique de récents rapports gouvernementaux 

133 ORGANISATION DE COOPÉRATION ET DE DÉVELOPPEMENT ÉCONOMIQUES, Examens 
de l 'OCDE des politiques rurales. Québec, Canada, op. cit. 
134 Bernard VACHON . La passion du rural. Quarante ans d 'écrits, de paroles et d 'actions pour que 
vive le Québec rural, Trois-Pistoles (Québec) : Éditions Trois-Pistoles, 201 1, 524 p. 
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(tableau 3), ainsi que celle du discours de l'UP à partir de quelques 160 

communiqués, 48 mémoires, rapports ou fiches, 16 journaux, un livre, ainsi que 

différents documents rédigés, déposés ou présentés par l' UP ou ses instances. 

Quelques communiqués de La Via Campesina, publiés sur le site Internet du syndicat 

agricole citoyen, sont enfin intégrés à notre corpus. Ici, la notion de « paysan » 

popularisée par 1 'UP est cependant distinguée analytiquement du concept de 

« paysan » que nous mettons de l'avant dans notre analyse. 

5.3 La démarche d'analyse et la nature du savoir produit 

Notre démarche repose sur une recherche inséparablement théorique et empirique qui 

mobilise une diversité de méthodes d'observation, qualitatives et quantitatives, 

macrosociologiques et microsociologiques. En particulier, les chapitres 2 et 3 

établissent différents niveaux d 'analyse et d'explication, dans une approche de la 

complexité des phénomènes sociaux et spatiaux, de leur production et transformation. 

La démarche méthodologique représente un travail de catégorisation, d'analyse, 

d' identification des thèmes émergents au sein du corpus. L ' analyse concerne 

principalement les représentations et les discours, à travers des sources primaires et 

secondaires produites dans différents cadres (politique,. syndicaliste, intellectuel). En 

particulier, l' analyse thématique des verbatim des travaux parlementaires autour du 

projet de loi 64, Loi du syndicalisme agricole, rebaptisée Loi des producteurs 

agricoles, nous conduit à nous intéresser à l' ensemble des séances de travail de 

1' Assemblée nationale reliées au projet : le 26 aout 1971 , le 2 septembre 1971 , le 23 

septembre 1971 , le 16 novembre 1971 , les 15, 16 et 17 février 1972, le 4 mai 1972 
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ainsi que les 29 et 30 aout 1972. À partir de ce corpus de quelques centaines de pages, 

nous procédons à la description thématique de chaque passage en lien avec nos 

objectifs (unités formelles d 'observation). Ce faisant, et compte tenu de l' intérêt 

inégal du contenu des interventions par rapport à notre problématique, nous éliminons 

certains passages par justification problématique (par exemple, les disgressions et les 

attaques personnelles entre députés ne font pas l' objet d' une décision de 

catégorisation). Cette démarche nous permet d' éclairer le sens des débats sur le statut 

de producteur agricole et d'effectuer certaines inférences à propos des critères de 

déclassement et de déplacement retenus pour discriminer les producteurs agricoles 

professionnels des autres (critère de pertinence). Partant d 'une approche inductive, 

notre catégorisation se veut exhaustive (tous les passages retenus font l' objet d' une 

décision de catégorisation) et exclusive (chaque passage ne peut recevoir plus qu'une 

catégorie). 

Semblablement, l' analyse thématique des verbatim des travaux parlementaires autour 

des projet de loi 90 et 23 , respectivement Loi sur la protection du territoire agricole et 

Loi modifiant la Loi sur la protection du territoire agricole et d' autres dispositions 

législatives afin de favoriser la protection des activités agricoles, nous conduit à nous 

intéresser à l' ensemble des séances de travail de l' Assemblée nationale reliées aux 

projets. À partir de ce corpus cumulant plusieurs centaines de pages, nous procédons 

à la description thématique de chaque passage en lien avec nos objectifs (unités 

formelles d'observation). Ce faisant, et compte tenu de l' intérêt inégal du contenu des 

interventions par rapport à notre problématique, nous éliminons certains passages par 

justification problématique. Cette démarche nous permet d' éclairer le sens des débats 

sur la protection du territoire et des activités agricoles (critère de pertinence). Partant 

d'une approche inductive, notre catégorisation se veut exhaustive (tous les passages 

retenus font l ' objet d 'une décision de catégorisation) et exclusive (chaque passage ne 

peut recevoir plus qu' une catégorie). 
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Plus largement, notre approche comprend une analyse inductive des discours et des 

textes (à l'exception de l' analyse des cours-à-domicile de l'UCC, qui combine les 

démarches inductive et déductive). L' induction fonctionne comme un mode de 

raisonnement méthodologique qui vise à passer du concret vers l' abstrait par 

l'identification des caractéristiques essentielles du phénomène à l' étude (thèmes et 

sous-thèmes) 135
. Elle favorise de ce fait l' intégration des facteurs inattendus à 

l' analyse, contribuant à la validité interne de la démarche. 

Le recours à cette méthode suggère en outre une démarche systématique répondant 

aux normes scientifiques de fiabilité et de validité. Dès lors, sur le plan de la fiabilité, 

nous nous attendons à ce qu'au regard des données collectées, les résultats 

apparaissent sensés à une personne extérieure136
• Sur le plan de la validité interne, 

nous soulignons le caractère systématique de la collecte de données, de même que la 

représentativité du cas vis-à-vis du phénomène étudié. S' agissant de la validité 

externe, nous cherchons à analyser en profondeur le particulier, plutôt qu'à 

généraliser les résultats. À ce titre, si certaines généralisations sont possibles, elles ne 

forment cependant le cœur de la démarche. La traçabilité des résultats est assurée par 

l' importance du travail présenté en annexes. Ces dernières invitent par ailleurs à la 

poursuite de la recherche. 

L'ensemble de cette démarche d' analyse nous conduira - au fur et à mesure des 

observations réalisées (interprétations, ré-interprétations) - à affiner et soutenir notre 

135 J.P. DESLAURIERS. « L' induction analytique », dans J. Poupart, J.P. Deslauriers, L.H. Groulx, A. 
Laperrière, R. Mayer et A. Pires (dir.) La recherche qualitative. Enjeux épistémologiques et 
méthodologiques, Montréal : Gaétan Morin, 1997, p. 293-307 
136 Ibid. 
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proposition principale de recherche voulant que le phénomène de la dépaysanisation 

de l'agriculture et de l' espace rural québécois survenu dans les suites de la Seconde 

guerre mondiale relève de deux processus interreliés dont l' interaction peut être 

résumée dans 1' espace tracé par le concept de place ; que ce phénomène a mené à la 

perte graduelle de 1' autonomie en agriculture, conjointement à la montée de la 

profession agricole; et que la période contemporaine est marquée par une certaine 

tendance à la repaysanisation socio-spatiale de 1' agriculture et de 1' espace rural 

québécois. 



CHAPITRE! 

RÉFLEXIONS ÉPISTÉMOLOGIQUES AUTOUR DE LA NOTION DE 
PAYSANNERIE 

1.1 Approches épistémologiques du concept de paysannerie 

Actuellement, dans le monde, les formes d'agriculture les plus « traditionnelles » 

cohabitent avec les techniques les plus « évoluées » de production agricole. En 

Amérique du Nord uniquement, des paysans côtoient des corporations telles que 

Cargi11137
. Après cinq siècles de capitalisme, deux siècles d' industrialisation et plus 

de trois décennies de mondialisation néolibérale, la paysannerie demeure une force 

sociale à part entière partout dans le monde. Rassemblant 1.2 milliards d'individus 

selon le sociologue états-unien Philip McMichael 138
, l' agriculture familiale et la 

« petite » agriculture continuent en effet de constituer 1 'un des principaux modes de 

subsistance dans le monde contemporain. Bien que la tendance actuelle soit 

137 Julie MERCIER. « Un front commun nord-américain », La Terre de chez nous, vol. 85, no 29, 23 
au 29 juillet 2014, 2014, p. 21 
138 Philip MCMICHAEL. « Depeasantization », The Wiley-Biackwel/ Encyclopedia of Globalization, 
20 12, p. 400 
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effectivement à la destruction progressive de l'agriculture familiale 139
, on observe de 

nouvelles paysanneries se poser comme antagonistes vis-à-vis des empires de 

l' alimentation en fondant de nouvelles pratiques de résistance face au et dans le 

contexte du marché 140
. Avec la pêche artisanale et le pastoralisme, l' agriculture 

paysanne continue de fournir à l' alimentation humaine la majorité de ses éléments. 

Dans ce contexte, le débat séparant une approche évolutionniste des formes sociales 

(thèse de la disparition) d'une analyse privilégiant la coexistence continue des formes 

d'organisation (thèse de la persistance) reste entier et le concept de paysannerie, 

justifiable sur le plan analytique. À l'heure où la restructuration globale des systèmes 

agroalimentaires locaux amène la paysannerie à reconsidérer ses sources de revenu 

dans le sens d'une importance accrue des activités non agricoles, la distinction entre 

la paysannerie et la population non-agricole, de même que la ligne de démarcation 

entre le paysan et l'entrepreneur agricole, semble cependant de plus en plus 

problématique. En un mot : la paysannerie apparaît plus insaisissable que jamais 141
. 

En ce qui a trait au concept de paysannerie, on constate que la myriade de typologies 

existantes permet d'observer la cohabitation (du moins la coexistence) de différents 

types d' exploitation agricole, plutôt que la disparition de la paysannerie. Si ces 

typologies révèlent une importante diversité des modèles, elles reposent généralement 

sur une définition de la paysannerie dont la forme négative en ignore cependant 

139 Farshad ARAGHI. « The Great Global Enclosure of Our Times: Peasants and the Agrarian 
Question at the End of the Twentieth Century », dans Fred Magdoff, Frederick Howard Butte] et John 
Bellamy Foster (dir.) Hung1y for Profit: The Agribusiness Threat to Fat·mers, Food and the 
Environment, New York: Monthly Review Press, 2000, p. 145-160 
140 Jan Douwe VAN DER PLOEG, The New Peasantries: Struggles for Autonomy and Sustainability 
in an Era of Empire and Globalization, op. cil. 
141 Deborah BRYCESON, Cristobal KA Y et Jos MOOIJ. Disappearing peasantries ? Rural Labour in 
Africa, Asia and Latin America, Londres : lntermediate Technology Publications, 2000, 333 p. 



89 

l'autonomie. Nous soutenons que ces limites commandent un passage de la réalité 

empirique au champ épistémologique. 

Dans un effort de clarification conceptuelle, cette section retrace les fondements 

épistémologiques de la notion de paysannerie (les héritages d'Émile Durkheim, de 

Karl Marx, des folkloristes et ethnologues, ainsi que d'Alexander Vasiljevie 

Chayanov 142
) et en expose les principaux auteurs et contributions. Ouvrant sur les 

plus récentes contributions des post-modern peasant studies, il propose de situer cette 

nouvelle littérature sociologique, que nous faisons nôtre, par rapport aux traditions 

intellectuelles précédentes. 

La section suivante, portant sur le contexte historique et les perspectives 

historiographiques de la paysannene québécoise, fournira une dimension 

complémentaire de la réflexion épistémologique autour de la notion de paysannerie. 

1.1 .1 La paysannerie en tant que « type intermédiaire » entre la société primitive et 
la société moderne : l' héritage d'Émilie Durkeim 

Considéré comme le père de la sociologie moderne, Émile Durkheim est d' hier et 

d' aujourd'hui largement reconnu pour avoir fondé une science positive, relevant des 

grands principes des sciences de la nature. L'œuvre de Durkheim reste cependant 

moins connue pour avoir influencé le développement de la sociologie rurale. La 

142 Ces grands héritages épistémolog iques ont déjà identifiés par le soc iologue britannique Teodor 
Shanin en 1971 dans Teodor SHANIN. Peasants and Peasant Societies, Angleterre: Penguin Books, 
1971 , 448 p. 
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distinction établie par Durkheim entre solidarité organique et solidarité mécanique a 

pourtant largement nourri la sociologie rurale, en particulier dans sa réflexion sur 

l'autonomie des sociétés paysannes dans la société industrielle dite « englobante »143
. 

Pour Durkheim, ces deux formes de solidarité correspondent à deux formes 

d'organisation sociale : les sociétés segmentaires et celles où apparaît la division 

moderne du travail 144
• Sans superposer a proprement dit les deux distinctions, il 

caractérise les premières par la prédominance de la solidarité mécanique et les 

secondes, par l' importance de la solidarité organique comme constitutive du lien 

social. 

Le dualisme durkheimien est également présent dans la pensée tünniesienne sur la 

communauté. Reprenant l'analogie organiciste, les concepts de Gemeinschaft 

(communauté) et de Gesellschaft (société) fonctionnent chez Tonnies comme des 

types idéaux. Leur élaboration relève non pas de formes de solidarité (mécanique et 

organique) comme chez Durkheim, mais repose sur la reconnaissance de deux formes 

de volonté humaine: la volonté organique (se manifestant par le plaisir, l'habitude, la 

mémoire) et la volonté réfléchie ou rationnelle (se manifestant par la réflexion, la 

décision). 

Pour hâtive que soit cette assimilation, le dualisme construit autour de la séparation 

des formes sociales identifiées par Durkheim, Tonnies et d' autres auteurs de la même 

génération conduit à la reconnaissance de l'opposition entre ville et campagne, 

143 Ibid. 
144 Émile DURKHEIM. De la division du travail social, Paris (France) : Presses universitaires de 
France, 1978 
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laquelle opposition marque la sociologie rurale jusque dans la constitution de son 

objet: la communauté paysanne (ou rurale) . 

Dans un article pionnier publié en 1949 dans les Cahiers internationaux de sociologie, 

Henri Lefebvre formule une précieuse remarque sur 1' autonomie des communautés 

paysannes : « la vie paysanne n'a plus rien aujourd'hui d'autonome. Elle ne peut plus 

évoluer selon des lois distinctes 145 ». Ce faisant, le sociologue, géographe et 

philosophe français se refuse à toute représentation close des sociétés rurales, 

s' inscrivant à ce titre dans les suites des anthropologue et ethnologue Alfred Louis 

Kroeber et Robert Redfield. 

Il appartient à Alfred Louis Kroeber, influent anthropologue états-unien de la 

première moitié du 20e siècle, de situer les sociétés paysannes dans une position 

intermédiaire par rapport aux formes sociales précédentes, telles que dichotomisées 

les unes par rapport aux autres par Durkheim, Tonnies et d'autres auteurs de leur 

génération. En effet, la pensée de Kroeber s' attache dans leur suite à définir les 

sociétés paysannes, non pas comme des systèmes à part entière, mais comme des 

sociétés partielles ayant des cultures partielles (part societies with part cultures), 

n'existant donc qu'en lien avec des centres urbains par rapport auxquels elles 

connaissent une autonomie relative (part segments). Les sociétés paysannes de 

Kroeber ne connaissent pas 1' autonomie et 1' autarcie totales des sociétés tribales. 

Robert Redfield, ethnologue de Chicago dont les recherches sont principalement 

consacrées à 1' étude de la péninsule du Yucatan au Mexique (publié en 1941 , son 

145 Henri LEFEBVRE, « Problèmes de sociologie rurale : La communauté paysanne et ses problèmes 
historico-sociologiques »,op. cil., p. 99 
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ouvrage The Folk Culture of Yucatan 146 est considéré comme un classique de 

l'anthropologie sociale américaine), reprend à son compte le raisonnement mené par 

Kroeber. Pour Redfield, c'est précisément le fait de dépendre de la ville qui distingue 

les communautés paysannes des communautés primitives. Au fondement de la théorie 

de la paysannerie de l'ethnologue se trouve la définition des sociétés paysannes 

comme part society, incluse dans une société « englobante » (leur imposant règles, 

pouvoir, et prélevant une partie de leurs richesses), par rapport à laquelle ces 

communautés ne perdent cependant leur autonomie. Au contraire de quoi, les sociétés 

primitives, se suffisant à elles-mêmes, ne sont chez Redfield d'un ensemble plus 

large. 

Dès 1966, l'anthropologue américain Eric R. Wolf traduit en termes de classe cette 

conception de la paysannerie neither primitive nor modern, insérée dans une structure 

étatique (et qui n'existe donc que dans une société possédant une telle structure) 147
. 

Chez Wolf, la production d'un fonds de rente (j'und of rent) en tant que surplus 

approprié par les propriétaires, 1 'État, les autorités religieuses, les usuriers ou les 

marchands, dans les sociétés agraires comme dans les sociétés capitalistes (là où 

l'appropriation des surplus est motivée par l'accumulation), distingue le paysan du 

type primitif. Dans les sociétés primitives, le surplus est autrement produit en vue de 

la création d'un fonds de ressources destiné à la consommation (consumptionfund) , à 

la reproduction (replacement/und) et aux cérémonies (ceremonial/und). 

146 Robert REDFIELD. The Folk Culture of Yucatan, États-Unis: The University of Chicago Press, 
1941 , 416 p. 
147 Eric WOLF . Peasants, États-Unis : Prentice Hall, 1966, 116 p. Bien que Wolf ait caractérisé la 
paysannerie comme classe sociale et donc contribué à la problématisation marxiste sur la paysannerie, 
nous signalons sa contribution comme faisant partie de la tradition durkheimienne en raison du filtre 
apporté par l'anthropologue. 
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Le schéma proposé par Redfield, et repris par d'autres, n'élude pas la critique. Teodor 

Shanin, sociologue britannique ayant dirigé le désormais classique ouvrage Peasants 

and Peasant Societies 148
, lui reproche d'avoir donné de la société paysanne une 

définition trop étroite et de la société tribale, une conception trop large. Henri 

Mendras, l' une des deux grandes figures de la sociologie rurale française d'après­

guerre avec Placide Rambaud, se montre d'un tout autre avis en attribuant à Redfield 

«l'invention de la paysannerie ». 

Henri Mendras rattache son œuvre à celle de Redfield, lequel a aussi pour 

contribution à la sociologie rurale la légitimation des études monographiques de 

village comme outil d'analyse et de connaissance des sociétés paysannes149
• Chez 

Mendras, l'étude monographique de village cherche à caractériser les sociétés 

paysannes. Dans la poursuite de cet objectif, le sociologue adopte la méthode 

wébérienne de construction d'un type idéal historique de façon à dégager une 

conception de la société paysanne en cinq caractéristiques, dont son autonomie 

relative à l'égard de la société englobante 150
. Il développe ainsi sa théorie du notable, 

qu'il situe en tant qu' intermédiaire entre la collectivité paysanne et la société « 

englobante », lui fournissant impôts, soldats et votes électoraux. Dans les suites de 

Redfield, Mendras participe largement à la réflexion sur 1' autonomie des sociétés 

paysannes. Il joint de ce fait le mouvement de recherche et de réflexion qui conflue à 

Paris, dans les années 1960, pour construire un modèle de la paysannerie dont la 

survivance pose problème aux yeux des économistes et sociologues. 

148 Teodor SHANIN, op. cit. 
149 La pratique des « re-visites », également mise en œuvre par Redfield , participe de même de 
l' analyse du changement social (de la disparition de la paysannerie) que l' ethnologue soutient 
inéluctable (et souhaitable), laissant se dégager un continuum entre société primitive, société paysanne 
et société urbaine. 
150 Henri MENDRAS. Sociétés paysannes : éléments pour une théorie de la paysannerie, France : A. 
Colin, 1976 
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Le modèle de la paysannerie comme « agencement économique et social particulier » 

perd cependant rapidement de sa portée analytique, au moment même où 1' autonomie 

et la logique de production paysanne se voient entamées par des ruptures et des 

impossibilités objectives. En 1967, la publication de « La fin des paysans 151 » 

marquent de ce fait la fm de la période d'émergence de la sociologie rurale en France. 

Quand il publie « La fin des paysans », Mendras constate la disparition des sociétés 

paysannes caractérisées par leur autonomie relative à l' égard de la société 

« englobante » et montre que 1 ' agriculture devient graduellement le fait de 

professionnels. 

Au Québec, la production de monographies de famille de l'École de Le Play occupe 

largement la sociologie rurale, avant même de donner lieu, comme en France, à une 

tradition monographique de villages ruraux inspirée des travaux de Redfield. Les 

monographies de famille produites à la fin du 19e siècle s' attachent à mettre en valeur 

1 ' homogénéité de la ruralité québécoise. Plus précisément, elles reconnaissent au 

« rural » deux types sociaux, l' agriculteur (ou l' habitant) et le colon, dont les études 

de cas présentent des figures dites emblématiques. Dans un article publié en 2006 

dans Recherches sociographiques, Bruno Jean résume cette représentation 

dichotomique de la ruralité québécoise, telle qu ' elle était appréhendée dans les 

travaux de 1' époque à travers 1 ' étude respective des deux types de familles qui 

l' exprimaient152
• Au nombre des célèbres monographies québécoises, on note celle de 

la famille Gauthier de Saint-Irénée de Charlevoix par Charles-Henri-Philippe 

Gauldrée-Boilleau en 1862 et celles des familles Causaubon de Saint-Justin et 

d' Antoine C. de Saint-Dominique par Léon Gérin (respectivement en 1898 et 1887). 

151 Henri MENDRA S. La jin des paysans, France : Actes Sud Paris, 1984 ( 1967), 437 p. 
152 Bruno JEAN . « Les études rural es québécoises entre les approches monographiques et typologiques 
», Recherches sociographiques, vo l. 47, no 3, 2006, p. 503-529 
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Sous l'influence redfieldienne, les monographies de paroisses et de villages ruraux 

succèdent finalement aux monographies familiales. L'étude réalisée dès 1936 à Saint­

Denis de Kamouraska par Horace Miner, étudiant de Redfield à l'Université de 

Chicago, s' impose comme un classique de cette tradition monographique, bien qu'il 

faille attendre plus de quarante ans, depuis sa parution originale en anglais en 1939, 

pour qu'une traduction française soit disponible. Selon la tradition inaugurée par 

Redfield, Miner y opère une re-visite en 1949 afin d'examiner les nouvelles forces à 

l'œuvre au sein de Saint-Denis et d ' observer les transformations apportées par le 

déclenchement de la Seconde guerre mondiale 153
• 

La monographie réalisée par Miner est élevée en exemple en raison de sa célébrité, 

ainsi que pour son évidente insertion dans la tradition sociologique durkheimienne. 

Or, la sociologie rurale québécoise est à l'origine d'une vigoureuse tradition 

monographique. Saint-Justin par Philippe Garigue en 1957, l' Île-Verte par Marcel 

Rioux en 1957, Saint-Julienne par Gérald Fortin en 1961 et Belle-Anse (nom fictif) 

par Marcel Rioux en 1965 fournissent différents exemples de célèbres monographies 

québécoises de paroisses et villages ruraux appliquant la méthode d'enquête 

redfieldienne. 

En somme, la sociologie rurale puise certains de ses fondements et de ses concepts à 

même la sociologie de Durkheim, de Tonnies et d' autres auteurs de leur génération. 

Inscrite dans un schéma évolutionniste faisant de la modernité le point d ' arrivée 

naturel du progrès au sens positiviste et comtien du terme, cette tradition précise la 

153 Horace MINER. Saint-Denis: un village québécois, Montréal : Les Éditions Hurtubise, 1985 
(1939), 392 p. 
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notion de paysannene en tant que type intermédiaire, inéluctablement transitoire, 

entre la société primitive et la société moderne. Bien qu' empruntant un chemin 

différent, la sociologie rurale d' inspiration marxiste n' affirme pareillement en rien le 

caractère de l' existence sociale de la paysannerie. 

1.1.2 La paysannerie en tant que « classe qui représente la barbarie au sein de la 
civilisation » : l' héritage de Karl Marx 

Le marxisme, dans sa forme classique, pense l' évolution comme une loi inéluctable, 

formalisant une conception évolutionniste du devenir social. Pour Karl Marx comme 

pour Friedrich Engels, la paysannerie est dans une situation inéluctablement 

transitoire face au développement du capitalisme : le premier la pense appelée à 

disparaître; le second, à se transformer. La marche vers le progrès doit assurer 

l'uniformisation du monde dans le sens capitaliste, puis socialiste. À ce titre, la 

concentration foncière et la disparition des « petits » paysans fondent un registre de la 

tradition marxiste 154
, auquel sont liés les noms de Kautsky pour l 'Europe occidentale, 

de Lénine pour la Russie tsariste, de même que celui de Luxembourg. 

La littérature marxiste précise la paysannerie en tant que classe qui représente la 

barbarie au sein de la civilisation. Marx est convaincu que les rapports de production 

capitaliste sont appelés à se développer dans l' agriculture comme dans les autres 

154 Bertrand HERVIEU et Françoi s PURS EIGLE. Sociologie des mondes agricoles, Paris : Armand 
Colin, 201 3, 3 1 8 p. 
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secteurs. Dans le droit fil des écrits de Marx, Kautsky 155
, Lénine 156 et Luxembourg 

prévoient également le développement du capitalisme agraire. 

Comme l'agriculture suit cependant ses propres lois, des économistes marxistes 

revisitent « La question agraire 157 » de Kautsky, traduit de 1' allemand (la première 

édition date de 1899), réédité en France en 1970. Cette démarche donne lieu à 

différentes innovations, notamment conceptuelle, chez des économistes ruraux 

français aux yeux de qui l'agriculture paysanne réapparaît comme un mode de 

production autonome : la petite production marchande et le mode de production 

simple de marchandises, notamment. 

Dès 1850, « Les luttes de classes en France, 1848-1850 » reconnaît le caractère de 

classe de la paysannerie, à côté de 1' aristocratie financière, de la bourgeoisie 

industrielle, de la bourgeoisie commerçante, de la petite bourgeoisie, du prolétariat et 

du sous-prolétariat158
. Le caractère politique dual de la paysannerie retient ensuite 

1' attention de Marx. Sa célèbre analyse, tirée de « Le 18 Brumaire de Louis 

155 À la fin du 19• siècle, Kautsky réaffirme la loi marxiste de la concentration en agriculture. 
Observant que l' agriculture tarde cependant à se développer conformément aux lois prévalant dans 
l'industrie, il nuance le processus en recherchant les facteurs de résistance de l'exploitation familiale 
face à l'extension du capitalisme agraire. Ce faisant, Kautsky identifie chez les paysans une capacité de 
travailler plus et de consommer moins, voire une possibilité pour eux de s'engager au sein de grandes 
exploitations pour se procurer un revenu complémentaire. Pierre BARTOLI. « Sur le fonctionnement 
de la référence marxiste », Économie rurale, no 160, 1984, p. 15-21; Michel PETIT.« L'enseignement 
de l'économie marxiste aux économistes ruraux dans les pays non marxistes », Économie rurale , no 
140, 1980, p. 30-37 
156 Lénine s'intéresse à la décomposition de la paysannerie sous l'impact du développement du 
capitalisme agraire. Par là, il dénonce les thèses populistes russes sur la stabilité de la production 
paysanne de même que les théories bourgeoises qui se veulent mystificatrices. 
157 Suivant le décès de Marx , on appelle« question agraire » le problème fondamental qui déclenche la 
crise interne au marxisme connue sous le même nom . Nicholas GEORGESCU-ROEGEN. « Théorie 
économique et économie politique agraire », Économie rurale , no 71 , 1967, p. 51-76 
158 Karl MARX. Les luttes des classes en France 1848-1850, France : Éditions Sociales, 1974 ( 1850), 
218 p. 
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Bonaparte », témoigne de la dualité du caractère politique de la paysannerie, telle que 

conçue par le philosophe et sociologue allemand159
. D ' une part, les paysans de Marx 

forment une classe sociale du fait de leur mode de vie semblable (classe en soi). 

D' autre part, leur dispersion et leur enfermement les empêchent de se constituer 

subjectivement comme tel (classe pour soi). Ils forment en tant que tel une classe qui 

ne peut se représenter et qui doit être représentée. Marx et Engels voient en la 

révolution de 1848 une confirmation de cette thèse. 

Pierre Bourdieu reste un des rares sociologues à situer l'analyse qu'il donne de la 

paysannerie dans une perspective ouvertement constructiviste, bien que la diversité 

des questions qu ' il a abordées tout au long de sa trajectoire sociologique lui ait 

certainement interdit de poursuivre plus longuement ses investigations et d'a 

proprement proposer un programme à une sociologie rurale en crise (car, en son 

temps, confrontée à la disparition de son objet). Dans l' ouvrage intitulé « Le bal des 

célibataires », Bourdieu s'intéresse à la construction sociale de la paysannerie, 

construction à laquelle les paysans eux-mêmes ne participent pas 160
. Son concept de 

« classe objet » lui pem1et de préciser la paysannerie comme une classe dominée qui 

ne parle pas et qui est parlée, incapable d' un parler-en-nous, de se poser comme 

antagoniste et simplement désignée de l'extérieur comme « autre » 161 
. 

Épistémologiquement, l'œuvre de Bourdieu laisse des pistes intéressantes à 

l'élaboration de l' analyse sociologique des paysanneries dans la mesure où le 

sociologue identifie une position tierce par rapport à 1' opposition canonique entre 

1' infrastructure et la superstructure (entre 1' économique et le symbolique). 

159 Karl MARX . Le 18 Brumaire de Louis Bonaparte, Paris: Les Éditions sociales, 1969 ( 1851 ), 162 
p. 
160 Pierre BOURDIEU. Le bal des célibataires: Crise de la société paysanne en Béarn, France : 
Éditions du Seui l, 2002, 266 p. 
161 Pierre BOURDIEU.« Une classe objet », Actes de la recherche en sciences sociales, vol. 17, no 1, 
1977, p. 2-5 
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S' intéressant à la crise qui affecte la société paysanne à travers l'analyse du 

développement du célibat paysan, lui-même appréhendé dans l'opposition entre le 

bourg et les hameaux, Bourdieu s' attache à l' ensemble des processus inséparablement 

économiques et symboliques qui accompagnent l'ouverture objective et subjective du 

monde paysan Qadis clos et fermé) et qui, ce faisant, entament largement 1' « 

autonomie relative » de ce dernier. Ainsi est-il question chez Bourdieu de la 

dévalorisation du paysan (en termes de prix social lui étant attaché sur le marché 

matrimonial) comme signe du déclassement des paysans par rapport à la société « 

englobante ». 

Du point de vue du sociologue britannique Teodor Shanin, la principale composante 

de la dualité des paysans réside plutôt là où elle est à la fois « classe sociale » (bien 

que de low classness) et « société ». Une unique dualité qui, bien qu'elle conduise à 

certaines difficultés conceptuelles, marque selon Shanin la spécificité de la 

paysannerie. La majorité des sociologues marxistes choisissent cependant d' aborder 

la paysannerie comme un vestige de la société précapitaliste, excluant de facto cette 

population du contenu constitutif du concept de société. 

D'un point de vue marxiste, les paysanneries ne se situent pas hors des marges de la 

société. Elles en occupent en quelque sorte les marges, dans la mesure où, pour Marx 

comme pour Engels, elles ne sont pas considérées radicalement isolées du reste de la 

société. Un lien avec la société « englobante » perdure, et ce lien en est un 

d'exploitation. En un mot : le paysan n'existe, du point de vue de la société 

« englobante », que pour être exploité. 
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Dans la littérature marxiste, les formes prises par la domination et l' exploitation dont 

la paysannerie est l'objet font à cet égard l'objet de nombreux travaux. Il en est de 

même du rôle des intermédiaires, entre autres les notables de Mendras, par lesquels 

s' impose le contact de la paysannerie avec la société « englobante ». L'étude des 

différenciations au sein de la paysannerie elle-même, et donc des rapports 

d' exploitation en découlant, fonde enfln une postérité de ces travaux. Le choix du (ou 

des) critère(s) de leur différenciation en classes apparaît à ce point crucial. 

De 1' observation de la situation anglaise au tournant du 18e siècle (longtemps 

considérée comme prototypique de l' agriculture capitaliste), Marx établit d ' abord une 

distinction, en termes de classe, entre le propriétaire foncier, le fermier capitaliste et 

l'ouvrier agricole, employant la propriété ainsi que l'utilisation du sol et des moyens 

de production comme critères de différentiation sociale. En 1894, dans « La question 

agraire en France et en Allemagne », Engels divise ensuite la paysannerie en cinq 

classes : les propriétaires, les paysans riches, les grands paysans, les petits paysans et 

le prolétariat rural. 

Pour Lénine comme pour Mao Tsé-Toung, l' étendue de la propriété foncière, d' une 

part, et les relations de production, d ' autre part, distinguent les classes les unes des 

autres dans la société rurale sous l'impact du capitalisme en agriculture. Aussi 

permettent-elles de déterminer le potentiel révolutionnaire de chaque classe; pour 1 'un 

comme pour l'autre, la probabilité d'une classe de se rallier à la cause de la révolution 

prolétarienne diminue en fonction de la position qu'elle occupe dans la structure 

sociale; autrement dit, le prolétariat rural représente la principale force 

révolutionnaire en milieu rural et les paysans riches, l' ennemi de classe. Entre eux : 

une paysannerie moyenne au potentiel révolutionnaire incertain. 
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L'ambigüité politique de la paysannerie moyenne procède de ce qu'elle forme une 

classe aux contours flous . À preuve, ni Engels, Lénine ou Mao Tsé-Toung 

1' envisagent pareillement. Nulle part dans leurs écrits, ces auteurs n' envisagent 

cependant que la paysannerie moyenne puisse spontanément (c ' est-à-dire sans avoir 

reçu une préparation idéologique appropriée) prendre, en tant classe, l' initiative d' une 

révolution. 

En 1969, dans « Les guerres paysannes du XX:e siècle162 », l' anthropologue américain 

Eric Wolf fournit une tout autre interprétation du potentiel révolutionnaire de la 

paysannerie moyenne. Pour lui, les couches moyennes de la paysannerie fournissent 

les plus forts contingents aux insurrections paysannes en raison même qu'elles 

disposent, face au système d'oppression, d' une marge de liberté beaucoup plus 

grande que les tenanciers ou les ouvriers des grands domaines trop vigoureusement 

asservis pour pouvoir entreprendre quelque chose par eux-mêmes. En un mot, seul le 

paysan moyen jouit de la liberté tactique nécessaire à la rébellion. Dans Weapons of 

the Weak: Everyday Forms of Peasant Resistance publié en 1985, le politicologue 

états-unien James C. Scott consacre autrement sa réflexion aux formes quotidiennes 

de résistance paysanne 163
- formes que Bernstein qualifie de « banales ». Enfin, la 

pensée agraire de Thomas Jefferson, un des pères fondateurs états-uniens, est 

marquée par une relation étroite entre le propriétaire indépendant et le corps politique. 

En somme, avec la pénétration du capitalisme dans l' agriculture se met en place un 

système de classement au sein même de la paysannerie, basé tantôt sur la propriété 

162 Eric WOLF. Les guerres paysannes du XXe siècle, France: François Maspero, 1974 (1969), 310 p. 
163 James C. SCOTT. Weapons of the Weak: Everyday Forms of Peasant Res istance, New Haven : 
Yale University Press, 1985, 389 p. 
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ainsi que l'utilisation du sol et des moyens de production (Marx), tantôt sur l' étendue 

de la propriété foncière et des relations de production (Lénine et Mao Tsé-Toung), 

bientôt sur une combinaison d' indices. L' importante littérature sociologique sur les 

mouvements agraires (dont il vient d' être brièvement question avec Wolf et Scott) est 

traversée par ces débats, bien que dominée par les idées marxistes dans leur forme 

classique. Les débats portant sur les critères de différenciation de la paysannerie 

prennent la forme d'un débat sur le caractère opérationnel des catégories en 

découlant, étant entendu que toute classification perd sa valeur heuristique là où elle 

ne permet pas d'apprécier la réalité des classes dans les campagnes. 

Marx consacre quelques pages du premier volume du Capital au mouvement des 

enclosures, en tant que forme d' « accumulation primitive » menant à l' apparition de 

la grande production capitaliste et renforçant l' isolement des travailleurs ruraux. Le 

paysan anglais chassé de ses terres par le mouvement des enclosures consacre chez 

Marx la vision du « déraciné », lequel fonde le lumpenprolétariat des villes. Dans 

« La formation de la classe ouvrière anglaise », un classique publié pour la première 

fois à Londres en 1963, Edward P. Thompson revient sur la situation anglaise du 18e 

siècle (à laquelle s' intéresse Marx en son temps) et montre comment, dans 

l' agriculture des années 1760 à 1820 en Angleterre, le système des enclosures conduit 

à la destruction des éléments traditionnels de la société paysanne anglaise. Y 

décrivant le mouvement des enclosures comme « un vol organisé par une classe au 

détriment d'une autre 164 », il y montre comment l' extension du système de secours 

aux pauvres de Speenhamland, opérée sous la pression des gros fermiers soucieux de 

disposer d'une réserve de main-d ' œuvre permanente à bon marché, finit de rompre le 

lien traditionnel qui existe jusqu'alors entre le droit et les coutumes du village. 

164 Edward P. THOMPSON . La f ormation de la classe ouvrière anglaise, France: Éditions du Seuil , 
1988 (1963), p. 195 
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Le cas classique analysé par Marx (1 ' Angleterre du 15e au 18e siècle) ne s' avère 

cependant universalisable ou généralisable. La postérité de Marx propose différents 

travaux portant sur la transition agraire capitaliste. Il appartient avant tout à Lénine 

(pour la Prusse du 16e au 19e siècle, ainsi que pour les États-Unis du 19e siècle), 

Postone (pour les États-Unis du 19e siècle) et Byres (pour le Japon des 19e et 20e 

siècles, ainsi que pour la Corée du Sud du 20e siècle) d'analyser ces pays où la 

transition agraire se déroule de manière différente, montrant par là qu' il existe 

plusieurs modèles de transition agraire et, donc, qu'un seul modèle de référence ne 

peut être appliqué à l' ensemble des situations. 

En France, l' application du Code civil élaboré durant la Révolution expropne et 

endette les paysans; l' accession à la propriété insère la population paysanne dans un 

processus d'endettement165
. La suppression de la gratuité dans la jouissance du sol­

notamment à travers la restriction, voire l' anéantissement, des droits collectifs 

d' usage (glanage, droit de chaume, vaine pâture, etc.), de même qu'à travers la 

limitation de l' étendue des terres communautaires (la forêt devient le domaine de 

l' administration forestière plutôt que celui de l' activité de production paysanne) -

conduit autrement à l'exclusion des paysans sans terre et, par là, à la création d'une 

réserve de main-d ' œuvre permanente à bon marché. 

Dans un classique, Henry Bernstein s' intéresse pour sa part à la destruction des 

économies naturelles en Afrique par l'intermédiaire de l' introduction graduelle de 

165 Chantal DE CRIS ENOY. « De l'orig ine et du rô le de la politique fonci ère agricole », Économie 
rurale, no 184-186, 1988, p. 85-91 
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rapports marchands dans l'agriculture 166
• Il montre que la destruction des économies 

naturelles ne passe pas systématiquement par 1' expropriation violente des paysans, 

mais par une tendance à la marchandisation de la subsistance (commodification of 

subsistence), ainsi que la nomme Robert Brenner167
. Dans le modèle de transition 

agraire dépeint par Bernstein, la paysannerie se différencie en paysans pauvres, 

paysans moyens et paysans riches, à mesure que le marché devient un impératif pour 

sa reproduction sociale et fait des paysans de petits producteurs marchands. Si 

l'organisation immédiate du processus de production reste effectivement l' affaire du 

paysan, sa propre production économique et sa reproduction sociale sur ses terres se 

voient dès lors contrôlées par le développement des rapports marchands, y compris 

par l' instauration de mesures politiques et économiques qui finissent par lier le 

paysan à certains types de production. C'est ce que Bernstein appelle la concentration 

verticale, et qu ' il distingue de la concentration horizontale observée dans le cas 

classique de l' Angleterre 168
. 

Dans le Québec des années soixante-dix, 1' accentuation des tensions et leur 

transposition au plan politique amènent certains analystes de l' agriculture québécoise 

à présenter des thèses marxistes, sans cependant en épuiser les possibilités. On peut 

prioritairement noter « L' histoire de l ' agriculture au Québec » de Colette Chatillon en 

1976169
, «L' agriculture et le capitalisme au Québec» de Diane Lessard en 1976 170

, 

166 Henry BERSTEIN. « Notes on Capital and Peasantry », Review of African Political Economy, no 
10, 1977, p. 60-73 
167 Robert BRENNER. « The Low Countries in the Transition to Capitalism », Journal of Agrarian 
Change, l , 2, 2001 , p . 169-241 
168 Henry BERNSTEIN. Class Dynamics of Agrarian Change : Agrarian Change and Peasant Studies, 
S.I.: Fernwood Press & Kumurian Press, 2010, 142 p. 
169 Colette CHA TILLON . L'histoire de l 'agriculture au Québec, Montréal (Québec) : L ' Étincelle, 
1976, 125p. 
170 Diane LESSARD . L 'agriculture et le capitalisme au Québec, Montréal (Québec): L' Étincelle, 
1976, 174 p. 

____ ______ ________________________________________________________________________________________ __j 
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The penetration of capitalism in Quebec agriculture de Bernard Bernier en 1975 171
, 

de même que le numéro spécial que les Cahiers d' anthropologie de l'Université Laval 

consacrent à la question en 1976. Les analyses prennent la direction dépeinte par 

Pierre Durand 172 dans « L'étude de l' agriculture québécoise : commentaires et 

bibliographie » : le capitalisme n'apparait pas immédiatement dans l'agriculture; il 

soumet cependant celle-ci à ses propres lois par le biais de la circulation du capital 

commercial et financier, de sorte que l' accès au crédit apparait essentiel à la 

reproduction sociale des agriculteurs; la prolétarisation urbaine qui en découle est le 

résultat de la « décomposition de la paysannerie ». En somme, la structure en trois 

classes décrite par Marx ne se vérifie pas dans le cas québécois. 

Récemment, John Bellamy Foster- un des commentateurs les plus assidus de Marx ­

tente une relecture de la contribution de Marx à 1' écologie et, notamment, à 

l' élaboration de l' analyse sociologique des paysanneries 173
. Cherchant à montrer que 

Marx aurait développé une vision plus complexe qu' il n'y parait de la paysannerie 

(notamment à travers la notion de « rupture métabolique » avancée par Marx, notion 

qui dénonce la séparation antagonistique entre l' urbain et le rural) , le sociologue 

états-unien questionne le « Manifeste du Parti communiste » ainsi que d'autres écrits 

de Marx. En dépit de cette contribution, la problématisation marxiste sur la 

paysannerie reste largement reconnue pour avoir intégré la nécessité historique de sa 

disparition, constituant celle-ci comme classe représentant la barbarie au sein de la 

civilisation. 

17 1 Bern ard BERNIER. The Penetration of Capitalism in Quebec Agriculture, mémoire de maitrise en 
anthropolog ie, Université de Montréal , 1975 
172 Pierre DURAND. « L'étude de l' agriculture québécoise : commentaire et bibliographie », 
Anthropologie et Sociétés, vol. 1, no 2, 1977, p. 5-21 
173 John BELLAMY FOS TE R. Marx écologiste, Paris : Éditions Amsterdam, 20 Il , 144 p. 
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La sociologie rurale d' inspiration folkloriste et ethnologique précise pareillement une 

paysannerie n 'ayant d' existence que transitoire, car représentant une civilisation 

traditionnelle destinée à la disparition. 

1.1.3 La paysannerie en tant que représentante d'une « civilisation traditionnelle » 
destinée à disparaître : 1 ' héritage des traditions folklorique et ethnologique 

La troisième tradition de la sociologie rurale emprunte ses concepts et arguments à 

l'ethnographie européenne et à l' anthropologie occidentale. Elle précise la 

paysannerie en tant que représentante d' une civilisation fondée sur l' inertie générale 

de la tradition. Ce faisant, elle renferme la paysannerie dans une problématique du 

retard culturel. 

Dès son émergence, la sociologie rurale française est marquée par les travaux de la 

discipline folklorique d' entre-deux-guerres, discipline disqualifiée et rebaptisée 

ethnologie au lendemain de la Seconde guerre mondiale. Un des héritages réputés 

pour être des plus déterminants des littératures folklorique et ethnologique est celui 

légué par Marcel Maget. Ce legs se veut triple en ce qu ' il concerne à la fois son 

concept d' interconnaissance, son insistance méthodologique placée sur la démarche 

monographique, ainsi que son analyse de la difficulté à diffuser le changement 

technique. Ces thématiques alimentent de fait la sociologie rurale française pendant 

une vingtaine d' années. 
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L'analyse proposée par Maget sur la difficulté à diffuser le changement technique 

retient particulièrement notre attention. L'étude de la diffusion du progrès en 

agriculture occupe dans sa suite une place importante dans les travaux de la 

sociologie rurale émergente - l'observation empirique des communautés paysannes 

ayant conduit les sociologues à rencontrer la question du changement et, 

inséparablement, celle de la résistance au changement. 

Cette thématique est travaillée dès 1965 par George M. Foster, anthropologue à 

l'Université de Californie aux États-Unis. Sa contribution à l'analyse de la difficulté à 

diffuser le changement technique repose sur son « principle of limited good » (bien 

limité), principe selon lequel les paysans voient les différentes composantes de leur 

univers social, économique et naturel (entre autres choses, la terre) comme quelque 

chose qui n'existe qu'en quantité limitée. À partir de données issues d'enquête à 

Tzintzuntzan, Michoacàn et Mexico, Foster fournit ainsi à la sociologie rurale un 

modèle fondé sur une conception close des sociétés paysannes où les uns ne peuvent 

améliorer leur position qu'au détriment des autres (interdisant de ce fait le progrès 

technique) . Ce modèle permet d' expliquer la résistance au changement au sein des 

communautés paysannes non pas par l'irrationalité paysanne, mais en termes de traits 

culturels associés à la société traditionnelle et indispensables au maintien (bien que 

non souhaitable) de la civilisation paysanne 174
• 

La situation est quelque peu différente au Québec, où la sociologie, inspirée par 

Gérin, l'école de Chicago 175 et la Faculté des sciences sociales de l'Université Laval, 

174 George M. FOSTER, op. cil. 
175 Formé à l' Université de Chicago, le sociologue américain Everett C. Hugues est invité en tant que 
professeur à l' Université Laval durant l' automne 1942 et l' hiver 1943 . Au cours de cette période, il 
initie ses étudiants aux problèmes de la recherche et les familiarise avec les techniques de travail sur le 
terrain (Marcel FOURNIER.« Un intellectuel à la rencontre de deux mondes : Jean-Charles Falardeau 
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nait sous le signe du rural. Ici la question agraire, la langue française et la religion 

catholique nourrissent le discours nationaliste du clergé et d' une partie de la petite 

bourgeoisie canadienne française . De 1900 à 1945, la pensée sociologique, fortement 

marquée par ces biais idéologiques (voire nationalistes), développe une vision agri­

culturaliste d'une paysannerie « racisée » inscrite dans une logique de reproduction 

de la famille et de la race canadienne-françaises, tout en reprenant l'opposition 

classique entre ville et campagne : la ville étant le lieu par excellence des Anglais et 

des protestants, la culture canadienne-française (la langue et la foi) doit, selon cette 

sociologie, se réaliser dans le cadre rural, là où le Canadien français est maitre de son 

avenir économique et de son devenir culturel 176
. 

et le développement de la sociologie universitaire au Québec », Recherches sociographiques, vol. 23, 
no 3, 1982, p. 361-385). Parallèlement à son enseignement, Hugues publie dans les Cahiers de l'École 
de sciences sociales de l'Université Laval un programme de recherches sociales pour le Québec; on 
est en 1945 . Ce programme est repris par la jeune génération de chercheurs de 1 'Un iversité Laval, dont 
Jean-Charles Falardeau, et donne lieu à la thèse du « rattrapage » dont nous discuterons au chapitre 1. 
Falardeau cherche activement, pendant les années 1940 et 1950, à répandre l'influence des travaux de 
Hugues, avec lequel il se lie d 'amitié, et celle d 'autres sociologues de l'U niversité de Chicago (bien 
que Hugues personnalise l'École de Chicago au Québec). En ce sens, Falardeau dirige pendant une 
dizaine d'années le Département de socio logie de l'Université Laval, crée en 1960 la revue 
universitaire Recherches sociographiques et fait connaître la méthode structurale-fonctionnelle (à partir 
de 1952, le professeur Guy Rocher insiste sur cette méthode au sein du département ; il arrive alors 
d'Harvard, où il a étudié auprès de Talcott Parsons) (Jean-Charles FA LARD EAU. « Antécédents, 
débuts et croissance de la sociologie au Québec », Recherches sociographiques, vol. 15, no 2-3, 1974, 
p. 135-165). L'influence de l' École de Chicago sur la socio logie de Québec est telle qu 'en 1958, 
Philippe Garigue reproche à celle-ci « de s'être mise à la remorque des travaux de Horace Miner et de 
Hugues [pour qui le Québec a constitué un terrain de recherches pendant les années 1930 à 1950] et, à 
la suite de ceux-ci, de s'être laissée contaminer par des postulats erronés, sans valeur heuristique pour 
une connaissance adéquate du Canada français » (Ibid.) . Institutionnalisant par cette critique 
l'opposition entre la sociologie de Montréal et celle de Québec, Garigue s'en prend aux postulats 
fondamentaux du continuum folk-urban , une critique que Fortin reprend à son compte dans « La fin 
d' un règne ». Nous pouvons également noter la critique de François-Albert Angers qui , selon Fournier, 
constitue « un des textes polémiques les plus virulents [qui] a été consacré à l' Éco le des sciences 
sociales de l' Université Laval » (Marcel FOURNIER. «La fin d 'un académisme », Recherches 
sociographiques, vol. 18, no 2, 1977, p. 4). 
176 Gérald FORTIN. « L'étude du milieu rural », Recherches sociographiques, vol. 3, no 1-2, 1962, p. 
105-116 
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Jusqu'à la fin de la décennie 1950, la sociologie rurale québécoise se développe sur la 

reconnaissance de l' opposition ville-campagne et sur son assimilation, pour hâtive 

qu'elle soit, au dualisme anglais-français. Les monographies familiales, de même que 

les monographies de paroisses et de villages ruraux auxquelles elles succèdent, sous­

tendent plus ou moins explicitement cette opposition, dans la mesure où les auteurs 

généralisent tendanciellement leurs résultats à 1' ensemble de la société canadienne­

française, identifiant la culture traditionnelle canadienne-française à la culture 

observée au sein des paroisses étudiées. 

Les trois littératures dont nous venons de poser les principaux auteurs et contributions 

contribuent toutes à soutenir la thèse de la disparition de la paysannerie (approche 

évolutionniste des formes sociales). La dernière tradition à laquelle emprunte 

l' analyse sociologique des paysanneries fournit au contraire des arguments à la thèse 

de la persistance de la paysannerie sous l' impact du capitalisme dans l' agriculture 

(analyse privilégiant la coexistence continue des formes d'organisation). Il s' agit de 

la tradition liée à l'École de Alexander Vasiljevie Chayanov qui distingue la 

paysannerie en tant que « mode de production » s' ajoutant à ceux déjà identifiés par 

Marx : asiatique, féodale, capitaliste et socialiste. 

1.1.4 La paysannerie en tant que « mode de production » : 1 'héritage d'Alexander 
Vasiljevie Chayanov 

Il appartient à Alexander Vasiljevie Chayanov, éminent spécialiste russe d'économie 

rurale, de formuler ce qui est aujourd'hui un classique de l'économie rurale : en 1924, 

il publie une théorie des systèmes économiques non-capitalistes, en tête desquels, en 
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1925, il pose l' économie familiale agricole. Ce faisant, Chayanov s'attache à 

distinguer la paysannerie en tant que mode de production s' ajoutant à ceux déjà 

spécifiés par Marx en son temps : asiatique, féodal, capitaliste et socialiste. 

L'originalité de la contribution du sociologue russe à l'élaboration de l' analyse 

sociologique des paysanneries réside là où elle trouve son application non seulement 

à 1' échelle de la ferme, mais aussi à 1' échelle de la nation. 

La macro-théorie chayanovienne des systèmes économiques non-capitalistes,« Sur la 

théorie des systèmes économiques non-capitalistes » de 1924, avance qu'à l'échelle 

d'un pays, l' économie paysanne doit être considérée comme un système économique 

à part entière. Cette première théorie se veut cependant sous-développée par rapport à 

la seconde, sa micro-théorie sur l' organisation de l' économie paysanne, 

« L'organisation de 1 'économie paysanne » de 1925, qm se veut une analyse du 

comportement économique paysan au niveau de l'exploitation familiale individuelle. 

À l' instar de ses successeurs, Chayanov défend la nécessité d'avoir recours à des 

catégories appropriées pour expliquer les caractères principaux de la rationalité 

particulière de la paysannerie, dont le comportement ne peut selon lui se résoudre par 

les théories classiques des quatre facteurs de production : salaires, intérêt, rente et 

profit. 

La centralité du travail familial apparaît au cœur de la micro-théorie proposée par 

Chayanov. Le sociologue met à jour l' équilibre travail-consommation entre le degré 

de satisfaction des besoins familiaux et celui de la pénibilité du travail. Ce concept 

fournit en soi la clef de base de l'ensemble de sa théorie, dans la mesure où il en 

dérive le concept de « différentiation démographique ». Ce dernier concept amène 

Chayanov à traiter la différentiation rurale en termes de cycles démographiques plutôt 



111 

que d' antagonismes de classe177
. De même, en défendant la viabilité et le pouvoir 

compétitif de l' exploitation familiale agricole à travers le principe d'auto­

exploitation, il rejette l' analyse marxiste. La notion selon laquelle les « petites » 

exploitations familiales peuvent s'engager dans 1' auto-exploitation et ainsi supporter 

des couts associés à la production économique et à la reproduction sociale moins 

élevés que ceux, moins compétitifs, des exploitations capitalistes explique la 

persistance de la paysannerie là où il reste possible pour le capital de maximiser son 

intérêt propre en tirant profit de l' auto-exploitation de la paysannerie. Ainsi la 

capacité des paysans de travailler plus longtemps, de vendre à des prix moins élevés, 

de se passer de surplus net et, cependant, de continuer d'exploiter leur terre d'une 

année à 1' autre renforce ou fragilise leur position de négociation face au système 

d'oppression, selon le contexte concerné. 

En somme, l' approche de Chayanov sur la paysannerie annonce le débat séparant une 

approche évolutionniste des formes sociales d'une analyse privilégiant la coexistence 

continue des formes d'organisation, débat qui marque la sociologie rurale tout au 

long du 20e siècle. Son œuvre maîtresse,« L' organisation de l' économie paysanne », 

attend 1990 pour être publiée en français, bien que 1' article « Pour une théorie des 

systèmes économiques non capitalistes » de 1924 fasse l'objet d'une parution dans 

Analyses et Prévisions en 1972. 

Il appartient d'abord à Daniel Thomer, avec Basile Kerblay et Robert Smith, 

d'assurer, en 1966, la traduction anglaise de la théorie chayanovienne des systèmes 

économiques non capitalistes, ainsi que de l'œuvre maîtresse de Chayanov sur 

l'organisation de l' économie paysanne, laquelle traduction contribue largement à 

177 Daniel THORNE R. « Une théorie néo-populiste de l'économie paysanne : L ' École de A.V. 
Cajanov », Histoire, Sciences Sociales, no 6, 1966, p. 1232-1244 
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faire connaître l'œuvre en Russie, en Europe, en Asie, en Amérique latine et en 

Afrique. Entretemps, Thomer prend l' initiative d' un article aujourd' hui connu pour 

avoir suffi à sa réputation, « L' 'économie paysanne' concept pour l' histoire 

économique 178 ». Dans cette contribution majeure, Thomer s'intéresse à six cas 

d' économies paysannes postérieures à 1750 (la Russie tsariste, l' Indonésie, l' Inde, le 

Japon jusqu' à la Première guerre mondiale, le Mexique jusqu'à l' entre-deux-guerres 

et la Chine contemporaine), à partir desquelles il distingue 1' économie paysanne 

d' autres structures historiques (l ' esclavage, le capitalisme, le socialisme) et justifie de 

ce fait le concept d ' économie paysanne sur le plan analytique. 

Un peu comme Redfield en 1953, Thomer estime qu' il n 'existe d' économie paysanne 

sans ville (Redfield, lui, parle plutôt de société paysanne) dans la mesure où « la 

paysannerie en tant que groupe est assujettie et n 'existe que pour être exploitée par 

d' autres 179 ». Une ambivalence dans la position du paysan apparaît là où Thomer le 

dépeint à la fois comme sujet et maitre; propre, en somme, à décrire « des formes 

bâtardes de liberté et de dépendance180 ». 

Dans un article écrit en la mémoire de Thomer, l' historien britannique Eric 

Hobsbawm note parallèlement que les voies classiques de la pénétration du 

capitalisme dans 1 ' agriculture, telles que représentées par les modèles anglo-écossais, 

prussien et américain, et conduisant à l' élimination de la paysannerie, restent 

l' exception plutôt que la règle jusqu' à la fin de la première moitié du 20e siècle. 

Jusqu'alors, écrit-il, l' économie paysanne s' accommode de mécanismes économiques 

178 Daniel THORN ER. « L' 'économie paysanne' concept pour l' hi stoire économique », Économies, 
Sociétés, Civilisations, no 3, 1964, p. 417-418 
179 Ibid. , p. 42 1 
180 Ibid., p. 422 
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et sociopolitiques trop faibles pour permettre une réelle domination par le marché (ou 

autrement) 181
• 

Si Chayanov n' a jamais eu recours à la notion d' économie morale, James Scott 

attribue cependant au sociologue russe ses propres idées sur l' économie morale des 

paysans, lorsqu' il défend un modèle d' échange entre patrons (propriétaires terriens) et 

clients (paysans) qu' il décrit comme inégal mais moralement acceptable par la 

paysannerie : l'éthique de la subsistance 182
. À partir de l' étude de communautés 

paysannes d'Asie du Sud-Est, son analyse l ' amène à distinguer une forme de 

protestation sociale, face à l' outrage moral provoqué par les empiètements du marché, 

qui repose non pas sur l 'action organisée de contestation, mais sur le retrait 

symbolique des paysans à l'intérieur de leur propre culture. Polanyi 183
, Granovetter184 

et Sayer185 décrivent semblablement d' autres courants de l' économie morale. Pour 

Hydén dont les travaux portent sur l'Afrique subsaharienne, il est plus exactement 

question de l ' « économie de l' affection », en tant que manifestation de la capacité de 

la paysannerie africaine à échapper au système d'oppression - d'où la notion de 

« paysannerie non capturée ». Si la notion d'« économie affective » reste chez Hydén 

un concept flou, c' est en l' introduisant qu' il caractérise un mode de production 

paysan186
• 

18 1 Eric HOBSBA WM . « Capitalisme et agriculture: les réform ateurs écossais au XVIIIe siècle », 
Économies, Soc iétés, Civilisations, vol. 33, no 3, 1978, p. 580-601 
182 James SCOIT. The Moral Economy of the Peasant Rebellion and Subsistence in Southeast Asia, 
Londres: Yale Univers ity Press, 1976, 254 p. 
183 Karl POLANYI. The Great Transformation, Boston: Beacon Press, 2001 (1944), 317 p. 
184 Mark GRANOVEITER. « Economie Action and Social Structure: The Problem of Embeddedness 
», American Journal of Sociology, vo l. 91 , no 3, 1985, p. 481-510 
185 Andrew SA YER. « Moral Economy », Departement of Socio logy, Lancaster University, 2004, 15 
p. http ://www .lancaster .ac. uk/fass/resources/socio logy-on 1 ine-papers/papers/sayer-moral-economy. pdf 
[document consulté le 26 octobre 20 16] 
186 Goran HYDÉN. « La crise africa ine et la paysanneri e non capturée», Débats, 1980, p. 93-11 3 



114 

Bien que se détachant radicalement des trois premières traditions (et bien que la prise 

en compte de la rationalité paysanne soit un énorme pas en avant dans l' analyse 

sociologique des paysanneries), l'École de Alexander Vasiljevie Chayanov s'y 

rattache en ce point précis qu ' elle participe plus ou moins tacitement à nier la 

paysannerie en tant que sujet de sa propre vérité en faisant fi de son caractère de 

construction sociale exogène. Les perspectives téléologique et essentialiste qui 

traversent l'ensemble du corpus disciplinaire de la sociologie rurale aboutissent ainsi 

à la constitution d 'une paysannerie-objet, qu ' elle soit société, classe, civilisation ou 

mode de production. 

1.1 .5 Synthèse 

Certains efforts ont été réalisés pour repenser le concept de paysannerie dans le sens 

de son agentivité politique, c' est-à-dire de l' inventivité des paysans, qui suppose leur 

capacité à s'appuyer sur les actifs disponibles et à créer de nouveaux liens 187
. Face à 

la persistance des paysanneries au Sud et leur réémergence au Nord, des auteurs tels 

que McMichael 188
, Friedmann 189

, Akram-Lodhi et Kay 190
, Goodman et Watts 191

, 

187 Jan Douwe VAN DER PLOEG, Les paysans du XXf siècle: mouvements de repaysannisation dans 
l 'Europe d 'aujourd 'hui, op. cil. 
188 Philip MCMICHAEL. « A Food Regime Genealogy », Journal of Peasant Studies, vol. 36, no 1, 
2009, p. 139-169 ; Philip MCMICHAEL. « Reframing Development: Global Peasant Movements and 
the New Agrarian Question », Canadian Journal of Development Studies, vol. 27, no 4, 2006, p. 471-
483 ; Philip MCMICHAEL. Development and Social Change : A Global Perspective, États-Unis : Pine 
Forge Press, 2000; Philip MCMICHAEL. The Global Restructuring of Agro-Food Systems, États­
Unis: Cornell University Press, 1994 
189 Harriet FRfEDMANN . « Mobing Food Regimes Forwards: Reflections on Symposium Essays », 
A~riculture and Human Values, 26, 2009, p. 335-344 
19 A . Haroon AKRAM-LODHI et Cristobal KA Y (dir.) Peasants and Globalization. Political 
Economy, Rural Transformation and the Agrarian Question, Londres et New York : Routledge, 2009, 
347 p. 
19 1 Dav id GOODMAN et Michael WATTS (dir.) Globalising Food. Agrarian Questions and Global 
Restructuring, Londres et New York : Routledge, 1997, 383 p. 
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Marsden et al. 192
, Araghi 193

, Bonanno et al. 194
, Le Heron 195 et Buttel 196 ont pris en 

compte les logiques de la globalisation dans l' analyse sociologique des paysanneries. 

Inscrit dans une perspective d'économie politique, ce premier groupe d'auteurs 

montre comment le capital transnational et les agences de gouvernance mondiale 

exercent un contrôle accru sur certaines décisions de production agricole, au 

détriment de la paysannerie dont la marge de manœuvre, bien que réelle, se voit des 

plus limitée. D'autres études, auxquelles sont associés les noms de van der Ploeg 197
, 

Long 198 et Long et Long199
, donnent autrement une place importante à la perspective 

des acteurs (actor-oriented perspective) dans l'analyse; celles-ci insistent sur les · 

stratégies paysannes face aux changements. Enfin, la théorie latourienne de l'acteur­

réseau fournit de premières analyses sociologiques où les non-humains (actants) 

apporte leur compréhension à l' agentivité de la paysannerie200
. 

192 T. MARSDEN, R. MUNTON, N. WARD et S. WHATMORE. « Agricultural Geography and the 
Political Economy Approach : A Review »,Economie Geography, 72, 1996, p. 36 1-376 
193 Farshad ARAGHI. « Global depeasantization, 1945-1990 », Sociological Quarte/y, vol. 36, no 2, 
1995, p. 337-368 
194 A. BONANNO, L. BUSH, B. FRfEDLAND, L. GOUVElA. et E. MINGIONE (dir.) From 
Colombus to Conagra: The Globalization of Agriculture and Food, Lawrence : University of Kansas 
Press, 1994, 294 p. 
195 Richard LE HERON. Globalized Agriculture : Political Choice, Oxford : Pergamon, 1993 
196 Frederick H. BUTTEL. « Le caractère idéo logique du développement des biotechnologies aux 
États-Unis », Cahiers d 'économie et sociologie rurales , 24-25, 1992, p. 77-92; Frederick H. BUTTEL, 
Olaf F. LARSON et Gilbert W. GILLESPIE. The Sociology of Agriculture, New York: Greenwood 
Press, 1990 
197 Jan Douwe VAN DER PLOEG, The New Peasantries: Struggles for Autonomy and Sustainability 
in an Era of Empire and Globalization, op. cil. ; Jan Douwe VAN DER PLOEG. « Rural Sociology 
and the New Agrarian Question : A Perspective from the Netherlands », Sociologia Ruralis, vol. 33, no 
2, 1993, p. 140-260 
198 Norman LONG. Development Sociology : Actor Perspectives, Londres : Routledge, 2001; Norman 
LONG. « Agency and Constraint, Perceptions and Practices. A Theoretical Position », dans H. de 
Haan et N. Long (dir.) Images and Realities of Rural Lige, The Netherlands: Van Gorcum, 1997 
199 Norman LONG et Ann LONG (dir.) Battlefields of Knowledge: The Interlocking of The01y and 
Practice in Social Research and Development, Londres : Routledge, 1992 
200 Vaugham HIGGINS. « Re-Figuring the Problem of Farmer Agency in Agri-Food Studies: A 
Translation Approach »,Agriculture and Human Values , vol. 23, 2006, p. 51-62 
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Postmoderne, cette nouvelle littérature fait apparaitre la paysannerie sous le signe du 

sujet (du moins, l' objective-t-elle en tant que tel sur la base de nouvelles catégories de 

l'altérité). Par là, elle contribue à la critique de l' évolutionnisme201 en plus de 

participer, nous l'avons dit, à rétablir la légitimité d' une sociologie rurale en crise 

pour avoir activement participé, au cours de sa période d'émergence, à la disparition 

de son objet : la paysannerie. 

La prochaine section poursuit 1' effort de clarification conceptuelle et épistémologique 

entrepris dans ce premier chapitre. Limité au cadre géographique du Québec, elle 

propose cette fois une réflexion d'ensemble sur les thèses historiographiques 

existantes, ainsi que sur certains enjeux de la comparaison continentale (surtout) et 

internationale, sur le plan du contenu (surtout) comme sur celui de la démarche. 

Passant en revue les thématiques constituantes et les grands courants descriptifs de la 

période allant du 19e siècle à la première moitié du 20e siècle, elle offre quelques 

éléments à la déconstruction du mythe de l' exception québécoise, auquel est rattaché 

un concept de paysannerie réifié, porteur d'enjeux historiques liés à la reproduction 

de la « race » canadienne-française. L' attention particulière accordée aux travaux de 

l'historien et sociologue québécois Gérard Bouchard nous amène à dépasser la notion 

de paysannerie-objet et à reconnaitre aux paysans une rationalité fonctionnelle au 

service de leur objectif d' autonomie face au et dans le contexte du marché. Elle nous 

autorise également à sortir des simplifications apportées par le modèle opposant 

1' auto subsistance de la paysannerie à son intégration au marché capitaliste. 

20 1 Goran DJURFELDT. « Essentially Non-Peasant ? Sorne Critical Comments on Post-Modernist 
Discourse on the Peasantry », Sociologia Ruralis, vol. 39, no 2, 1999, p. 261-269 
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1.2 Contexte historique et perspectives historiographiques sur la paysannerie 
québécoise 

Aux 19e et 20e siècles, l'agriculture québécoise connaît une « évolution difficile »202
. 

La plupart des observateurs s'accordent généralement sur le fait que, durant cette 

période, elle enregistre un retard vis-à-vis des tendances continentales. Au terme de 

« retard », certains analystes préfèrent cependant celui d'« évolution lente ». Il faut 

dire que beaucoup de confusion entoure cette première notion203
, une confusion qui 

s' alimente à même la propension de certains auteurs à confondre analytiquement la 

problématique du retard du Québec avec celle de l' infériorité économique des 

Canadiens-français, bien qu'il s'agisse là de deux débats différents204
. 

Jusqu'à une période récente, l'historiographie des sociétés rurales québécoises est 

dominée par la notion d'une conscience collective unitaire articulée autour du fait 

catholique. Elle fonde l' étude de la colonisation et de la famille paysanne québécoise 

sur une problématique de la survivance et de la nationalité catholique et française205
, 

à laquelle est rattachée 1 'image d' une société repliée sur ses caractères spécifiques et 

202 Normand SÉGUIN . La conquête du sol au 19e siècle, Montréal : Les Éditions du Boréal Express, 
1977, 295 p. 
203 Si beaucoup de confusion entoure irrémédiablement la notion de retard, celle-ci fait cependant 
cou ler beaucoup d 'encre. Pendant plus d' un siècle, chacun cherche à apporter ses explications au 
retard, ou à l'évolution lente, de l'agricu lture québécoise dans son contexte nord-américa in . L'après 
Seconde guerre mondiale donne lieu à un renouvèlement des explications, tributaire de l'évolution 
contemporaine des sciences sociales. On distingue alors quatre thèses principales, se lon qu 'ell es 
s' attachent aux aspects géoéconomique, culture l, politique ou psychologique du problème. René 
DUROCHER et Paul-André LINTEAU. Le « retard» du Québec et l 'infériorité économique des 
Canadiens français , Montréal : Les Éditions du Boréal Express, 1971 , 127 p. 
204 Sur cette dernière question , l'école de Laval et l' école de Montréal opposent deux conceptions de 
l' infériorité économique des Canadiens-français. L' éco le de Laval identifie en le cléricalisme la cause 
profonde du malaise économique des Canadiens-français, cependant que l'école historique de 
Montréal , inspirée des travaux de Lionel Groulx, insiste sur les effets de la Conquête britannique pour 
expliquer ce même problème. 
205 Gérard BOUCHARD. Quelques Arpents d 'Amérique: Population, économie, famille au Saguenay 
1838-1971, Montréal: Boréal , 1996,635 p. 
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sa culture originale en Amérique du Nord, concevant son passé uniquement en 

rapport avec lui-même, sans liens avec l 'extérieur autres que ponctuels ou 

accidentels206
. Avec le temps, souligne l ' historien et sociologue québécois Gérard 

Bouchard, « ces prémisses ont créé un espace d ' analyse relativement fermé à la 

dynamique nord-américaine ou continentale et ont conféré à la famille paysanne 

québécoise des traits apparemment et faussement spécifiques, durcis par les enjeux 

historiques qu'on prétendait lui faire portel07 ». 

Jusqu'à récemment, en effet, l ' historiographie rurale québécoise s'enrichit 

d'emprunts intellectuels limités à la France ; postulant l'exceptionnalité de son sujet 

d'étude en Amérique du Nord, elle rejette de facto toute influence nord-américaine208
. 

Sans nier les caractères particuliers de la paysannerie québécoise, les grands débats 

qui secouent maintenant l' historiographie tendent à s'éloigner du paradigme de 

l'« exception québécoise » pour y substituer de nouvelles interprétations. À partir de 

1970, elle s'attache moins à exalter un passé national et religieux qu'à présenter une 

nouvelle image de la société québécoise du passé. Dès lors, elle met moins 1' accent 

sur la singularité de l'expérience historique québécoise et canadienne-française; elle 

cherche plutôt à marquer les similitudes de l'évolution du Québec avec celle des 

autres sociétés209
, c'est-à-dire l' agir par soi collectif le plus autonome possible210

. 

206 Paul-André LINTEAU, René DUROCHER et Jean-Claude ROB ERT. Histoire du Québec 
contemporain. De la confédération à la crise, Montréal : Les Éditions du Boréal Express, 1979, 660 p. 
207 Gérard BOUCHARD, op. cil., p. 10 
208 Gérard BOUCHARD. « L'étude de la société rurale québécoise et le modèle de la frontière », 
communication présentée au congrès de l'Institut de l' hi stoire de l' Amérique française tenu à 
Sherbrooke (Québec) au mois d ' octobre 1989, 1989 
209 L'ENCYCLOPÉDIE CANADIENNE. « Historiographie », 
http: //thecanadianencyclopedia.ca/ fr/article/historiography/ [page consultée le Il septembre 2014] 
210 Jean- Pierre WALLOT. « Le Bas-Canada : une histoire mouvante. Du conservatisme atavique à la 
rationalité limitée », Centre de recherches en civilisation canadienne-française, Université d'Ottawa, 
2000 http: //cieg intern et.uqtr.ca/ BD WEB/ClEQ/RC Data FMS/CIEQ WEB/multimedia/ISBN2-
9? 1926-15-6. df[ document consulté le Il septembre 20 14] 
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Mais les premiers changements sont timides. En 1990, dans un véritable plaidoyer en 

faveur du décloisonnement des études des sociétés rurales nord-américaines (Bas­

Canada, Haut-Canada, nord-est des États-Unis), l' historienne Béatrice Craig, 

professeure rattachée à l'Université d' Ottawa, note la similitude des questionnements, 

des méthodes, des concepts et des conclusions entre les trois contextes. Les 

paysanneries des deux Canadas, ainsi que celle de la Nouvelle-Angleterre, sont selon 

elle confrontées aux mêmes problèmes de survie et de reproduction sociale211
. Elles 

mobilisent les mêmes stratégies. 

Ce changement de perspective coïncide dans les faits avec une certaine 

professionnalisation du travail historique : 1' établissement de 1 'histoire à titre de 

discipline universitaire. C'est toutefois la rencontre des sciences sociales et de 

1 'historiographie qui, dès les années 1960, ouvre les perspectives jugées les plus 

fécondes. Bien que vigoureusement critiqués par des historiens tels que Gilles Paquet 

et Jean-Pierre Wallot21 2
, les travaux de Fernand Ouellet213 restent à ce titre une 

référence incontournable pour quiconque s'intéresse à l'évolution de la paysannerie 

québécoise au 19e siècle. Les travaux de Louise Dechêne214 fournissent pour le 17e 

siècle l'exemple d ' une autre œuvre déterminante, fondée sur les méthodes 

scientifiques de la pratique historienne. Mais ce sont les travaux de Gilles Paquet et 

2 11 Béatrice CRAIG. « Pour une approche comparative de l'étude des sociétés rurales nord-américaines 
», Histoire sociale, no 46, 1990, p. 249-270 
212 Gilles PAQUET et Jean-Pierre WALLOT. « Aperçu sur le commerce international et les prix 
domestiques dans le Bas-Canada (1793- 181 2) »,Revue d 'histoire de l 'Amériquefrançaise, vol. 21, no 
3, 1967, p. 447-473 
2 13 Fernand OUELLET. « Le mythe de ' l' habitant sensible au marché'. Commentaires sur la 
controverse Le Goff Wallot et Paquet », Recherches sociographiques, vol. 17, no 1, 1976, p. 115-132; 
Fernand OUELLET. Éléments d 'histoire sociale du Bas-Canada, Montréal : Hurtubise-HMH, 1972, 
379 p.; Fernand OUELLET. Histoire économique et sociale du Québec 1760-1850, Montréal: Fides, 
1966, 639 p. 
2 14 Louise DECHÊNE. Habitants et marchands de Montréal au XV/Je siècle, Montréal : Boréal 
Express, 1988, 532 p. 
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Jean-Pierre Wallot qui, dès 1972, offrent un premier renversement des perspectives 

pour la période qui nous intéresse. 

De façon complémentaire à la section précédente, la présente section propose une 

réflexion d'ensemble sur les thèses historiographiques existantes, ainsi que sur 

certains enjeux de la comparaison continentale (surtout) et internationale, sur le plan 

du contenu (surtout) comme sur celui de la démarche. Passant en revue les 

thématiques constituantes et les grands courants descriptifs sur la période allant du 

19e siècle à la première moitié du 20e siècle, elle vise à mieux situer notre propre 

démarche d'analyse dans les débats les plus actuels qui soient (chapitre 2). 

La présente section ne prend pas les dimensions d'une revue historiographique, 

laquelle dépasserait en effet son simple cadre. Se détachant des explications agri­

culturistes véhiculant une image de la paysannerie sans connexions avec le reste du 

monde et sans contradictions internes, notre exposé donne la priorité aux idées qui 

permettent de préciser l' identité conceptuelle de la paysannerie québécoise. Il cherche 

en cela à poursuivre la construction en objet de recherche et la réflexion 

épistémologique entreprise à la section précédente, où nous avons établi que, jusqu'à 

récemment, la sociologie récuse toute idée de sujet ou d'acteur dans l'analyse de la 

paysannerie. Ce faisant, cette section accorde une attention particulière aux travaux 

de l'historien et sociologue québécois Gérard Bouchard, dont la démarche depuis 

1972 consiste à reconstituer 1 'histoire sociale de la population saguenéenne jusqu'en 

1930. Le modèle de la co-intégration que Bouchard fournit à la discipline propose 

une « sociologie de la pluriactivité », à même de dépasser la notion de paysannerie­

objet et de reconnaître aux familles paysannes une rationalité fonctionnelle au service 

de leur objectif d' autonomie face au et dans le contexte du marché. 
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1.2.1 Les interprétations néoclassiques et domestiques de la paysannene 
québécoise : la crise agricole dans le Bas-Canada (1802-183 7) 

Thématique constituante de l'historiographique québécoise, la crise agricole dans le 

Bas-Canada (1802-1837) profite de deux grandes familles d'interprétations 

concurrentes : les interprétations néoclassiques de la paysannerie québécoise et son 

interprétation domestique. 

1.2.1.1 Les interprétations néoclassiques de la paysannerie québécoise 

1.2.1.1.1 L'explication culturaliste 

Par tout ce qu'elle comporte d'aspects économiques, démographiques, sociaux, 
politiques et culturels, la crise agricole se situe au centre des principaux problèmes 

de la première moitié du XIXe siècle215
. 

[L ]a routine paysanne, la pauvreté des moyens de transport, les habitudes de 
consommation de l'habitant canadien-français et l'incompréhension des politiciens 

expliquent la lenteur des départs et des progrès216
. 

Surpeuplement, morcèlement constant du sol et des héritages, surexploitation des 

terres avec des techniques primitives, chute des rendements agricoles, 

appauvrissement continu de la masse rurale : l'hypothèse d'une crise agricole dans le 

2 15 Fernand OUELLET et Jean HAMELIN . « La crise agricole dans le Bas-Canada, 1802-1837 », 
Rapports annuels de la Société historique du Canada, vol. 41 , no 1, 1962, p. 55 
216 Ibid. 
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Bas-Canada entre 1802 et 183 7 est assez ancienne. Il appartient cependant aux 

historiens Fernand Ouellet et Jean Hamelin, dans « La crise agricole dans le Bas­

Canada, 1802-37 », de situer cette crise au cœur de l'explication de l' évolution du 

Bas-Canada dans la première moitié du 19e siècle2 17
• Cette thèse de 1962 est reprise 

et étayée par Ouellet lui-même en 1966 avec « Histoire économique et sociale du 

Québec, 1760-1850 », puis en 1972 avec « Éléments d'histoire sociale du Bas­

Canada » et, en 1976, avec « Le mythe de l' habitant sensible au marché ». 

La thèse culturaliste, par référence au conservatisme de la paysannerie, explique la 

crise agricole bas-canadienne par la figure du « paysan ignorant, conservateur, 

' traditionnel ' et peu sensible aux signaux du marché218 ». Cette même figure apporte 

par ailleurs une explication culturelle à une série de phénomènes contemporains à la 

crise: les Rébellions de 183 7, la productivité différentielle des agricultures québécoise 

et ontarienne au 19e siècle, le retard économique des Canadiens français en général et 

l'anémie de leur entrepreneurship jusqu' au milieu du 20e siècle 2 19
• La thèse 

culturaliste tend plus précisément à réduire les problèmes socioéconomiques du Bas­

Canada à un dualisme culturel opposant l' idéaltype du paysan canadien-français à un 

idéaltype du marchand-bourgeois anglais, auquel elle rapporte l'ensemble de ses 

descriptions et de ses explications. 

Bien que peu documenté, ce dualisme fonde tout l' appareillage historiographique 

traditionnel (autant anglo-canadien que canadien-français), suivant quelques 

exceptions 220
. L'emprunte par ailleurs le célèbre rapport de Durham, hornn1e 

2 17 Ibid. , p. 17-33 
2 18 Gilles PAQUET et Jean-Pierre WALLOT. « Stratégie foncière de l' habitant : Québec (1790-
1835) », Revue d 'histoire de 1 'A mérique française, vol. 39, no 4, 1986, p. 551 
2 19 Ibid. , p. 551-581 
220 Ibid. 
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politique britannique envoyé en Amérique du Nord en 1838 pour enquêter sur les 

causes des Rébellions de 1837, alors qu'il écrit: 

Je m'attendais à trouver un conflit entre un gouvernement et un peuple; je 
trouvai deux nations en guerre au sein d'un même État: je trouvai une lutte, 
non de principes, mais de races. Je m'en aperçus : il serait vain de vouloir 
améliorer les lois et les institutions avant que d'avoir réussi à exterminer la 
haine mortelle qui maintenant divise les habitants du Bas-Canada en deux 

h ·1 F . An 1 . 221 groupes ostl es : rançms et g ms . 

Jusqu'en 1960, 1 'historiographie anglo-canadienne aborde ce dualisme culturel 

comme un antagonisme de classes, auquel l'émergence d'un État national pourrait 

mettre fin. L'historiographie traditionnelle canadienne-française Gusqu'en 1950 

environ), à commencer par ses représentants Thomas Chapais et Lionel Groulx, 

partage les postulats des historiens angle-canadiens d'avant 1960, sans cependant se 

suffire des mêmes conclusions. Après 1950, le dualisme culturel est récusé par 1' école 

de Montréal (alors émergente)222
, alors qu ' il continue d'influencer les travaux des 

historiens rattachés à l'école de Laval, à commencer par ceux de Fernand Ouellet et 

Jean Hamelin. 

D'après la thèse culturaliste, l' agriculture dans le Bas-Canada cannait des moments 

difficiles dès les premières années du 19e siècle. Jusqu'alors, elle accomplit quelques 

progrès. Ceux-ci demeurent toutefois quantitatifs, largement tributaires de 

22 1 John George Lambton DURHAM. Rapport de Lord Durham, haut-commissaire de Sa Majesté, etc., 
etc. sur les affaires de l 'A mérique septentrionale britannique, rapport, 1839, 205 p. 
222 À l'école de Montréal, on récuse ce dualisme culture l, de même que le« miracle de la survivance», 
la « revanche des berceaux » (cette thèse qui prête à la paysannerie québécoise des motivations 
nationalistes pour expliquer la fécondité élevée des familles), les interventions « providentielles », les 
innéités françaises et catholiques, ainsi que le rôle civilisateur des Canadiens français et catholiques en 
Amérique du Nord; on s'intéresse plutôt aux phénomènes de structure au sein du cadre colonial. 
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l'augmentation de la superficie cultivée223 . Les seigneuries, sur lesquelles nous 

reviendrons, offrent encore d' importantes possibilités d ' établissement pour la 

paysannene, et l' accroissement de la population agit toujours comme facteur de 

prospérité. On dit cependant du « système canadien-français » qu' il implique le 

« principe de la détérioration du sol », par opposition au « système anglais » dont le 

principe, dit-on, repose sur l'« amélioration du sol »224. C ' est tout le problème de la 

productivité différentielle des agricultures québécoise et ontarienne au 19e siècle. 

Faute d' augmentation de la productivité, le ralentissement (ou la stagnation) des 

défrichements entraîne un fléchissement progressif dans les rendements après 

1801 225
. En réponse à la dégénérescence de 1' agriculture dans le Bas-Canada et au 

recul de la culture du blé, les paysans substituent alors, et cela dès 1802, la culture de 

la patate à celle du blé. Cette réponse apparaît lourde de conséquences pour la 

paysannerie bas-canadienne, qui en fait graduellement la base de son alimentation. 

Un changement qui se traduit par « le repliement de la société rurale sur elle­

même226 », la patate étant une culture vivrière (une production locale destinée à un 

marché local) et le blé, une denrée impériale (destinée à l'exportation). Un 

phénomène que Ouellet décrit comme le décrochage de l' agriculture bas-canadienne 

des marchés. 

Jusqu 'en 1816, les prix continuent cependant de récompenser le blé. On observe dès 

1817 un renversement de la conjoncture internationale : ajoutée à la crise agricole, la 

baisse prolongée des prix finit d' appauvrir la population paysanne. Ouellet et 

223 Fernand OUELLET et Jean HAMELIN , op. cit. 
224 Jean HAMELIN et Yves ROBY . Histoire économique du Québec 1851-1896, Montréal : Éditions 
Fides, 1971 , 436p. 
225 Fernand OUELLET et Jean HAMELIN, op. cil. 
226 Ibid., p. 43 
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Hamelin en parlent comme « un des évènements les plus importants de cette période 

troubléé27 ». 

D'après Ouellet et Hamelin, la grande part de la paysannene cherche alors à 

maintenir un système d'autoconsommation familiale, plutôt qu'à accéder aux 

marchés impérial et local. La mauvaise qualité de la production bas-canadienne la 

défavorise sur le marché impérial; quant au marché local, bien qu'il vienne à prendre 

des proportions inconnues jusqu' alors, il est surtout accaparé par les Américains et 

les Hauts-Canadiens. En un mot : la paysannerie bas-canadienne ne profite pas des 

possibilités nouvelles offertes par ces marchés. 

Pour expliquer le « marasme » qui affecte l 'agriculture bas-laurentienne à partir de 

1802, Ouellet et Hamelin récusent 1' explication par référence à 1' épidémie de la 

mouche à blé. Cette explication, offerte par Parker dans A New Look at Unrest in 

Lower Canada in the 183 0 'i28
, fait de 1' invasion de la mouche à blé « le point de 

départ d'une révolution forcée dans l'agriculture bas-canadienne229 ». Pour Ouellet et 

Hamelin, cette épidémie, bien que réelle, n'accélère cependant qu 'un phénomène en 

pleine expansion; de fait, argumentent-ils, les changements dont parle Parker se sont 

amorcés longtemps avant 1' épidémie de la mouche à blé, datée de 1831. 

Pour Ouellet et Hamelin, l'explication du « marasme » agricole doit faire appel au 

régime agraire du Bas-Canada : le régime seigneurial. Véritable institution de 

distribution et d'occupation des terres depuis 1627, ce régime cherche à favoriser le 

227 Ibid. 
228 W. H. PARKER. « A New Look at the Unrest in Lower Canada in the 1830's », Canadian 
Historical Review, vol. 40 , no 3, 1959, p. 209-217 
229 Fernand OUELLET et Jean HAMELIN , op. cit., p. 37 
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peuplement en territoire canadien-français et à encadrer la population de façon 

systématique (aussi peut-on y voir une certaine forme de colonialisme de 

peuplement). Pour ce faire, il concède fiefs et seigneuries aux nobles, aux 

congrégations religieuses, aux officiers, aux administrateurs civils et aux grands 

bourgeois français , lesquels, à leur tour, octroient gratuitement « censives » (c ' est-à­

dire fonds de terre) aux « censitaires ». Seigneurs et censitaires sont liés par des 

rapports étroits et individuels, faits de droits, d'obligations et de charges diverses 

(cens, rentes, banalités et corvées). Ces rapports sont caractérisés par la sujétion 

théorique du censitaire au seigneur; cependant, l' importante disponibilité des terres 

favorise pendant un temps le censitaire qui, jusqu' à raréfaction des espaces agraires, 

peut choisir de tourner le dos à un seigneur trop exigeant ou négligent. Sur le plan 

spatial, le découpage des terres seigneuriales donne lieu à de longues bandes étroites 

suffisamment vastes pour assurer la subsistance des familles paysannes. 

Perpendiculaires au fleuve, les lots ainsi créés assurent un accès à 1' eau à 1' ensemble 

des censitaires. Ceux-ci peuvent (ou ne peuvent pas) chasser, pêcher et couper du 

bois, selon les modalités établies par le seigneur. Ils peuvent également transmettre 

leur terre à leur(s) enfant(s), ou la vendre. 

Le régime seigneurial demeure longtemps intouchable. D'après Ouellet et Hamelin, 

celui-ci fait figure d ' institution nationale; les hommes politiques canadiens-français 

voient en lui le meilleur instrument pour lutter efficacement contre 1' Anglais - ce 

dernier figure comme le symbole, pour hâtif qu ' il soit, du capitalisme. Alors que le 

sol manifeste de premiers signes d 'épuisement, des tensions démographiques mettent 

cependant à l'épreuve ce régime. L' accroissement de la population, jadis facteur de 

prospérité, agit désormais conune facteur d' instabilité au sein de la société 

canadienne-française. 
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C'est que l'agriculture bas-canadienne, en raison de ses techniques arriérées, ne 
pouvait supporter une forte concentration de population même sur un vaste 
espace. L'encombrement des seigneuries, avec ou sans la mauvaise volonté des 
seigneurs, devenait un évènement d'autant plus grave que l'accroissement 
démographique demeurait extrêmement élevé. Une forte proportion de jeunes 
se trouvèrent rapidement dans l'impossibilité d'obtenir des terres et ainsi naquit 
un prolétariat rural formé d'ouvriers agricoles aux prises avec le chômage 
saisonnier et de chômeurs chroniques qui attendaient tout de 1' exploitation 
forestière. Les premières tensions démographiques apparurent vers 1820. Il en 
résulta d'abord un mouvement d'émigration des vieilles paroisses vers les plus 
jeunes; et ensuite débuta l'émigration aux États-Unis230

. 

C'est tout le problème des conséquences de la raréfaction des terres sur la structure 

sociale et la démographie. Nous y reviendrons. 

1.2.1.1.2 L'explication économiste 

Loin d' incarner un signe de rejet du capitalisme, un conservatisme inné, une 
mentalité d' Ancien Régime ou un repli dysfonctionnel sur le secteur économique 

traditionnel, cet intérêt de l'habitant pour la terre correspondait à une stratéfie 
d'accumulation tout à fait rationnelle 31

• 

Les principales critiques faites à la thèse culturaliste viennent de 1' explication 

économiste. De façon concurrente, la thèse économiste remet en question le fatalisme 

et le déterminisme de la culture comme explication de l'évolution du Bas-Canada 

dans la première moitié du 19e siècle, en récusant les fausses évidences du 

culturalisme. Les auteurs Gilles Paquet et Jean-Pierre Wallot 232 
, premiers 

230 ibid , p. 52 
23 1 Gilles PAQUET et Jean-Pierre WALLOT, Stratégie foncière de l 'habitant : Québec (1790-1835), 
oE. cil. , p. 556 
2

,
2 Ibid. , p. 551-581; Gilles PAQUET et Jean-Pierre W ALLOT. « The Agricultural Crisis in Lower 

Canada, 1802-12 : mise au point. A Response to T.J.A. Le Goff », Canadian Historical Review, vol. 
56, no 2, 1975, p. 133-161 ; Gilles PAQUET et Jean-Pierre WALLOT. «Crise agricole et tensions 
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représentants de cette thèse plus tard relayée par le géographe Serge Courville233
, 

estiment que l' explication culturaliste constitue un réductionnisme avec lequel 

l'historiographie québécoise peine à prendre ses distances - au moins jusqu' en 1950. 

Paquet et Wallot soutiennent que les institutions de la culture ne déterminent en rien 

l' expérience socioéconomique bas-canadienne au 19e siècle. 

L' héritage culturel -coutumes, lois et règles particulières du jeu social - existe; 
mais la plasticité de ces institutions se révèle plus grande qu' on ne le 
soupçonne. De plus, la dynamique adaptation/adoption, qui les conforme, prend 
sa source dans les choix d'agents économiques rationnels et non pas dans des 
réactions entièrement programmées par la culture234

. 

Selon eux, le degré de justesse et de fidélité des descriptions et des explications 

qu' elle fournit contredit l' explication culturaliste. À l' image d' une paysannene 

handicapée par un conservatisme présumé, ils proposent une « image de rechange » 

illustrant la rationalité de 1 'habitant canadien-français ainsi que sa capacité à réaliser 

des choix stratégiques. 

L' image de rechange que nous proposons de l'habitant entend l'exorciser de 
cette ignorance comme de ce conservatisme congénital et l' extraire de ce tissu 
social déterministe, pour le considérer simplement comme un être rationnel, 
armé comme tous les autres agents économiques, d'une rationalité limitée 

socio-ethniques dans le Bas-Canada, 1802-1812. Éléments pour une ré-interprétation », Revue 
d 'histoire de l 'Amérique française, vol. 26, no 2, 1972, p. 185-237; Gilles PAQUET et Jean-Pierre 
W ALLOT, Aperçu sur le commerce international et les prix domestiques dans le Bas-Canada (1793-
1812) , op. cit. 
233 Serge COURVILLE.« Le marché des ' subsistances' . L' exemple de la plaine de Montréal au début 
des années 1830 : une perspective géographique », RHAF, 42, 1988, p. 193-240; Serge COURVILLE. 
« L' habitant canadien dans la première moitié du XIXe s iècle: survie ou survivance ? », Recherches 
sociographiques, vol. 27, no 2, 1986, p. 177-193 
234 Gilles PAQUET et Jean-Pierre WALLOT, Stratégie fo ncière de l 'habitant : Québec (1 790-1835), 
op. cit., p. 555 
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(bounded rationality) et soumis, dans son processus de prise de décision, aux 
contraintes normales imposées par les couts de décision et de transaction ainsi 
que par les circonstances du milieu ambiant. Comme les contraintes auxquelles 
1 'habitant est confronté peuvent être différentes de celles auxquelles font face 
ses compatriotes anglophones, ses comportements pourront s' avérer autres: 
non pas par conservatisme inné, mais parce que le contexte différent commande 
une stratégie différenciée. Les écarts dans les couts de 1' information et dans les 
couts d' accès au capital pousseront 1 ' habitant à choisir des stratégies 
économiques spécifiques235

. 

Critiquant directement la conception ouelliste du paysan, Paquet et Wallot suggèrent 

au contraire un « habitant pro-actif opérant de manière stratégique ». Cette conception 

du paysan comme « être rationnel » amène les auteurs à récuser les conclusions de 

l' historiographie traditionnelle concernant l'hypothèse d' une crise agricole au Bas­

Canada au cours du premier tiers du 19e siècle, dont ils affirment ne déceler aucune 

trace. Selon eux, les travaux des révisionnistes discréditent « l'hypothèse d' une crise 

agricole et d' une chute radicale des rendements agricoles dès le début du 19e siècle, 

de même que la prétention que les habitants utilisaient des techniques 

déraisonnables236 ». 

[E]xploitant diverses sources et approches, dont un modèle économique d'offre 
et de demande, un indice des prix à la consommation, 1' étude de 1' endettement, 
les revenus des seigneuries et des paroisses, la demande internationale, les 
nombres concessions après 1802, etc., nous avons avancé en 1972, puis en 
1975, que les postulats de Ouellet (conservatisme des habitants, demande 
internationale constante) ne tenaient pas, que les mécanismes de la crise 
présumée (surpeuplement, rareté et subdivision indéfinie des terres, mauvaises 
techniques agricoles et chute brutale des rendements) n'opéraient pas, et qu'on 
ne pouvait capter les prétendus effets (appauvrissement, endettement, etc.). Au 
contraire, tout pointait vers une prospérité plus grande, dans les villes cornn1e 
dans les campagnes23 7

. 

235 Ibid. 
236 Ibid. , p. 556 
237 Jean-Pierre WALLOT, op. cil. 
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Déchiffrant derrière certaines conduites de l' habitant les contours d' une stratégie 

économique nette qui privilégie le capital foncier et le patrimoine dans son 

programme économique238
, les auteurs Paquet et Wallot font intervenir la théorie des 

avantages comparatifs pour expliquer le choix des Canadiens français envers le 

capital foncier, par opposition au capital commercial ou industriel. Selon eux, 

l' investissement dans la terre (plutôt que dans le commerce ou l' industrie) représente 

pour l'habitant un « ajustement rationnel aux différentiels de couts d' information et 

de finance qui affligent les habitants canadiens 239 » et constitue à ce titre un 

investissement rentable où 1 ' habitant peut opérer avec un minimum de désavantages 

par rapport à ses concurrents britanniques. Ici se dessine assez clairement la stratégie 

foncière du paysan canadien-français : « l'habitant choisit d' investir dans la terre 

parce que cet investissement requiert peu de crédit, que le paysan détient dans ce 

secteur un avantage comparatif au plan de 1' information et que cette voie s' avère 

efficace pour mieux vivre et établir les enfants240 ». 

Dans les suites des auteurs Gilles Paquet et Jean-Pierre Wallot, le géographe 

québécois Serge Courville récuse les conclusions de 1 'historiographie traditionnelle 

concernant l' hypothèse d' une crise agricole au Bas-Canada au cours du premier tiers 

du 19e siècle. Là où d'autres avant lui voient une crise agricole, Courville discerne 

« l' une des premières crises de 1 ' âge industriel , crise à laquelle la population répondra 

par un exode rural massif vers la ville et, plus tard, vers les États-Unis 

d' Amérique24 1 ». Ses travaux l' amènent pareillement à déconstruire le mythe de 

238 Gill es PAQU ET et Jean-Pierre WALLOT, Stratégie fo ncière de l 'hab itant : Québec (1790- 1835) , 
op. cil. 
239 Ibid. , p. 556 
240 Jean-Pierre WALLOT, op. cit. 
24 1 Serge COURVILLE, L 'habitant canadien dans la première moitié du XIXe siècle: survie ou 
survivance?, op. cil., p. 193 
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l'agriculture comme « refuge d'une collectivité vivant repliée sur elle-même242 », 

déconstruction à laquelle les travaux de Paquet et Wallot fournissent les premiers 

arguments. 

[P]our autant que l'on puisse en juger par les quelques indices disponibles, il 
semble que, jusqu'aux années 1850, le Québec se comporte comme à peu près 
tous les pays développés de l' économie-monde nord-atlantique, avec tout au 
plus un décalage dans le temps lié à la durée que prennent les innovations à se 
diffuser. Entretenant depuis longtemps des rapports de fait avec l'Amérique, il 
est alors traversé par un courant de modernité que sanctionne la montée 
croissante du capitalisme et de 1' économie de marché dans le territoire et que 
traduit l' importante croissance villageoise de la période. Cela ne veut pas dire 
que l'on assiste alors à une modernisation globale et totale de l'économie (à ce 
titre, toutefois, la région de Montréal paraît nettement plus favorisée, 
connaissant une « proto-industrialisation » plus évidente qu'ailleurs), mais cela 
signifie qu'à côté des secteurs neufs de colonisation, où l'agriculture paraît 
moins dynamique, existent des aires où elle paraît beaucoup mieux intégrée au 
marché. Certes, ces aires présenteront à leur tour une diversité de paysages, 
laissant entrevoir des secteurs où le marché n'encourage que la consolidation 
des genres de vie traditionnels et d'autres où il favorisera l' émergence d' ilots de 
modernité agissant comme autant de relais dans le territoire de 1' économie et 
des valeurs urbaines. Mais dans 1' ensemble, et comme le montre la géographie 
complexe des campagnes, la situation paraitra beaucoup moins détériorée que 
celle en laquelle on a cru jusqu' ici. 

La société elle-même s'en retrouvera transformée et, avec elle, l' habitant 
canadien, qui, profitant des activités nouvelles qu' introduit l' insertion plus 
marquée de la vallée du Saint-Laurent dans les circuits de l' économie mondiale, 
se retrouvera dans tous les secteurs de la vie économique, occupé à des tâches 
qui n'auront plus, souvent, rien à voir avec l' agriculture et qui prépareront plus 
tard sa montée vers la ville. C'est pourquoi faire de l' agriculture une zone­
refuge pour la société de l' habitant canadien conduit à des impasses, puisque 
l'on a affaire alors à une société qui , malgré des principes différents de 
croissance, paraît assez bien composer avec les forces nouvelles de 
l'économie24 

. 

242 Ibid. , p. 178 
243 Ibid. , p. 192 
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Dans « Le marché des subsistances », Courville poursuit sa réflexion et montre que 

l'évolution du marché favorise la prolifération des villages et des industries rurales 

(c ' est-à-dire des moulins à farine, à scie, à fouler, à carder, à huile, à papier, à 

bardeaux, etc. , des brasseries, des distilleries, des tanneries, des fabriques de potasse 

ou de perlasse, des ateliers et des manufactures de toutes sortes) dans les seigneuries 

de la vallée du Saint-Laurent au début des années 1830, de manière à transformer le 

paysage rural en un paysage proto-industriel244
. La double influence du marché et de 

l' industrie rurale offre alors de nouveaux débouchés à nombre d' agriculteurs, en 

même temps qu' elle en amène d'autres à considérer l' agriculture comme « une 

activité secondaire dans laquelle on investit peu245 ». 

1.2.1.2 L'interprétation domestique de la paysannerie québécoise 

L'agriculteur américain du XVIIIe et du XIXe siècle, tout comme l'habitant 
québécois, produit pour sa propre subsistance et pour celle de son groupe domestique, 

et les exigences de cette production éclaireraient toutes les « anomalies » que fait 
apparaître une lecture commerciale de son comportemene46

. 

En dépit de leurs propositions concurrentes, les explications culturaliste et 

économiste de la paysannerie québécoise (et donc, de façon corolaire, de la crise 

agricole dans le Bas-Canada) appartiennent à la même famille d' interprétations 

néoclassiques247
. À ce schéma, l' historien de l' agriculture du Nord-Est américain 

Michael Merrill oppose une interprétation domestique de la paysannerie. Selon 

244 Serge COUR VILLE, Le marché des 'subsistances'. L 'exemple de la plaine de Montréal au début 
des années 1830 : une perspective géographique, op. cil. 
245 Ibid. , p. 238 
246 Michel VERDON. « La production paysanne. Éléments pour une nouvelle économique », Études 
rurales, vol. 107, no 107- 108, 1987, p. 9-10 
247 Ibid., p. 215-242 
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l'historienne canadienne Béatrice Craig, le paysan américain (auquel s'intéresse 

Merrill) présente des similitudes frappantes avec le paysan bas-canadien (sur le plan 

des comportements et, peut-être même, des mentalités), ce qui rend les analyses de 

Merrill particulièrement intéressantes pour les analyses de la paysannerie québécoise. 

D'après Merrill , 

Écartelé entre les demandes du marché et celles de l'auto-subsistance, le 
producteur (américain tout comme l'habitant québécois) penche vers cette 
dernière tout en conservant des liens avec le marché, parce que le cout 
économique et social d 'une rupture avec la famille et le voisinage est trop 
élevé248

. 

Dans l' article où il développe cette analyse, Merrill conclut à l'existence d 'un 

household mode of production, traduit en français sous le nom d'économie 

domestique (ou encore d'économie paysanne) 249
. Les travaux de Merrill sont à 

l'origine d' un mouvement historiographique connu sous ce même nom. Les tenants 

de l'économie domestique accordent une influence à la culture, ou à la« mentalité », 

comme facteur de résistance à 1' économie capitaliste. 

Au Québec, cette approche exerce une certaine influence. On la retrouve notamment 

dans les travaux de l' historien Allan Greer250
, professeur rattaché à l'Université 

McGill de Montréal, connu pour ses recherches sur le Bas-Richelieu. Elle rencontre 

cependant la critique de nombreux historiens qui la rejettent formellement. La 

principale figure associée à cette critique reste incontestablement l'historien et 

sociologue Gérard Bouchard, qui dépasse l'opposition paradigmatique entre une 

248 /bid. , p. 217-218 
249 Michael MERRILL. « Cash is Good to Eat : Self-Sufficiency and Exchange in the Rural Economy 
ofthe United States», Radical History Review, 1977, p. 42-71 
250 Allan GREER. Peasant, Lord, and Merchant Rural Society in Three Quebec Parishes, 1740-1840, 
Toronto : University ofToronto Press, 1985, 304 p. 
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agriculture de subsistance et une agriculture commerciale. Son modèle de la co­

intégration (section ci-dessous), bien qu'unique en son geme, rejoint la critique de la 

classification des sociétés en deux types idéaux (mutuellement exclusifs) proposée 

par une « jeune » génération d'historiens américains : sociétés traditionnelles et 

sociétés capitalistes, voire économie domestique et économie capitaliste. 

1.2.2 Le modèle de la co-intégration de la paysannerie de Gérard Bouchard : 
pluriactivité, dynamique communautaire et éthique familiale 

Les agriculteurs n'ont pas vraiment tourné le dos à la nouvelle option que représentait 
l' industrie laitière; plutôt, ils l'ont exploitée d'une manière qui paraît à première vue 

peu rationnelle, du moins sous 1' éclairage du modèle capitaliste251
. 

La notion de marché extrarégional intervient dans la plupart des hypothèses 

explicatives de l'évolution des sociétés rurales nord-américaines (Bas-Canada, Haut­

Canada, nord-est des États-Unis). Dans les deux Canadas, ce « marché agent de 

transformation » ne concerne traditionnellement que le blé- d' où l' importance du blé 

dans l' historiographie canadienne. Après la guerre de Sécession (1861 -1865) et la 

période du traité de réciprocité avec les États-Unis (1856-1866) (section suivante), la 

fermeture du marché américain et l' apparition d'un rival (l ' Ouest canadien) amènent 

le Québec à délaisser définitivement la culture du blé et à réviser l' orientation de son 

agriculture en fonction des besoins de la Grande-Bretagne, dont la demande en beurre 

et en fromage stimule la spécialisation dans la production laitière. Cette production 

devient rapidement le symbole, dans l'historiographie canadienne-française, du 

passage de l' agriculture de subsistance à une agriculture commerciale, voire 

coloniale. 

25 1 Gérard BOUCHARD, Quelques Arpents d 'Amérique : Population, économie, famille au Saguenay 
1838-1971 , op. cit., p. 98 
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En l'espace d'une vingtaine d'années, la production laitière spécialise l'agriculture du 

Québec 252
. Dès les années 1890, les compartiments frigorifiques, le test de 

l'acidimétrie et l'organisation de chambres de maturation dans les fromageries font 

entrer la production dans l'ère commerciale, une orientation que la Première guerre 

mondiale confirme253
. La fabrication du beurre et du fromage domestiques décline 

dès lors, si bien que le recensement de 1901 n'en tient plus compte254
. Le découpage 

retenu par Normand Perron est éclairant à cet égard255
. Le lecteur peut s'y référer au 

besoin. 

Les progrès statistiques d'alors masquent cependant d' importantes difficultés 

rencontrées par l'industrie. 

C'est une augmentation énorme; mais est-ce bien un progrès? Je ne crains pas 
de dire que nous serions en meilleure voie, si nous en avions un tiers de moins. 
Nous aurions sans doute moins de fromage et de beurre, mais de meilleure 
qualité et se vendant peut-être pour autant d'argent que l' on en obtient 

252 À cette spécialisation provinciale s' ajoutent d ' autres productions spécifiques: le maraîchage autour 
des grandes villes (Montréal en particulier), le tabac à pipe dans la région de Joliette, la pomiculture 
autour de Montréal (Saint-Hilaire, Rougemont, Saint-Bruno et Oka), etc. La li ttérature évoque même 
l'existence de spécialisations paroissiales . Paul-André LINTEAU, René DUROCHER et Jean-Claude 
ROBERT, op. cil. 
253 Durant la Première guerre mondiale, le Canada devient le principal fournisseur en denrées 
alimentaires de ses a lliés. On s'efforce alors d ' augmenter la capacité de production agricole en 
équipant les fermes. Plusieurs coopératives s'organisent, les caisses populaires progressent et les 
mutuelles étendent leurs opérations. Une crise de surproduction de guerre et de reconversion 
accompagne cependant le retour à la paix, chaque pays voulant protéger sa propre production . À partir 
de 1921 , les prix agricoles reprennent le niveau d'avant-guerre. Dans ce contexte, des paysans 
cherchent à renforcer leurs organisations coopératives et à se doter d ' une association professionnelle. 
D'autres émigrent vers les villes et vers les États-Unis . Comme remède à l'émigration, le clergé, les 
nationalistes et les conservateurs prônent le retour à la terre. 
254 Jean HAMELIN et Yves ROBY, op. cit. 
255 Normand PERRON. « Genèse des activités laitières, 1850-1960 », dans N . Séguin (dir.) Agriculture 
et colonisation au Québec, Montréal : Boréal Express, 1980, 220 p. 
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aujourd'hui, puisque les bons produits arrivent toujours à être plus recherchés et 
. ' Î5 6 mieux payes . 

Parmi les principales critiques formulées par les négociants à l'égard du beurre 

québécois, on note sa mollesse, son aspect huileux et sa propension à devenir rance. 

Aussi, faute de silo et de fourrage vert, les paysans peinent à désaisonnaliser la 

production pour fournir toute 1' année les petites fabriques; encore en 1894, les 

statistiques révèlent que 75% du beurre et 80% du fromage sont fabriqués pendant la 

période des pâturages257
. 

En dépit de changements structuraux, l' expansion de l' industrie laitière ne modifie 

pas 1' économie de toutes les exploitations - le lecteur peut se référer à la 

monographie de la famille Casaubon de Saint-Justin (section précédente) qui ne livre 

que 1 000 livres de lait à la fromagerie du village. L' exploitation témoigne au 

contraire d'une relative inertie258
. Les réformateurs reprochent aux fabriques leur trop 

grand nombre, leur petitesse, leur sous-équipement et leur malpropreté. S' intéressant 

au cas du Saguenay, l'historien et sociologue québécois Gérard Bouchard formule le 

contast suivant : 

[U]ne fois passée la période d'implantation, l' industrie laitière saguenayenne a 
affiché pendant au moins une trentaine d' années (soit entre le début du siècle et 
la Deuxième Guerre mondiale) une inertie qui s' est manifestée de diverses 
façons : dans les rendements, le fonctionnement des fabriques, les structures de 
la production, le troupeau laitier, l' équipement agricole259

. 

256 BARNARD, dans Jean HAMELrN et Yves ROBY, op.cit., p. l98 
257 Esdras MINYILLE (dir.) L 'agriculture, Montréal (Québec) : Éditions Fides, École des Hautes 
Études commerciales, 1943, 555 p. 
258 Gérard BOUCHARD, Quelques Arpents d 'A mérique: Population, économie, famille au Saguenay 
1838-1971, op. cit. 
259 Ibid. , p. 88 
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Cette absence de mutations décisives du système de production (vue comme un 

blocage du passage de l' agriculture de subsistance à une agriculture commerciale) 

semble partout être associée aux incapacités de la paysannerie. Pour Bouchard, cette 

situation s' explique autrement par le fait que l' économie paysanne saguenéenne, bien 

qu' elle bénéficie des conditions objectives nécessaires à sa croissance et à sa 

conversion au capitalisme agraire, obéit alors à une logique autre que capitaliste. La 

paysannerie, tout en étant en relation constante avec l'économie capitaliste, n ' en 

épouse selon lui les objectifs et ne se convertit à ses règles, mais en tire plutôt 

avantage pour assurer sa propre reproduction à l'identique. Autrement dit, elle 

s'appuie sur ses relations avec le marché pour perpétuer ses traits propres. 

[C]es relations sont soutenues et variées, mais elles sont utilisées par la société 
locale pour structurer sa spécificité et assurer sa reproduction à distance. En ce 
sens, la société locale n'est si isolée ni parfaitement soudée à la société globale. 
Mais elle parvient à construire et à perpétuer son espace collectif à même un 
rapport de dépendance260

• 

D'après l'historien et sociologue québécois, « le revenu du fromage était considéré 

par la plupart des familles comme une source d 'appoint parmi d'autres qui prenait 

place dans les stratégies de la pluriactivité26 1 ». L'auteur avance un modèle qu ' il dit 

de « co-intégration », dont il résume les traits en ces termes : 

Le modèle de la co-intégration permet de rendre compte pleinement de ce 
phénomène en suggérant que la production laitière était gérée dans le cadre et 
dans l' esprit de la pluriactivité, comme une source de numéraire parmi d ' autres, 
toutes centrées sur la reproduction familiale et l' établissement du plus grand 
nombre possible d ' enfants sur des terres neuves. En somme, l' exploitant 
saguenayen n' attendait de l' industrie laitière qu'un revenu parmi d'autres, 

260 Ibid. , p. 326 
26 1 Ibid. , p. 140 

- --- ------ ---------- - - - -------------------
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relativement médiocre certes mais à peu près assurée bon an mal an, plutôt 
qu'un profit continuellement à la hausse262

. 

Pour Bouchard, la co-intégration se développe dans des contextes de marginalisation 

créée par l'éloignement, la culture ou l' économie. Mais elle offre autrement à la 

paysannerie des espaces et stratégies de résistance, de refus (de la spécialisation et de 

la dépendance exclusive), voire d'autonomie. 

Dans ce modèle, les rapports entre les économies paysanne et capitaliste 

extrarégionale sont dits « de co-intégration » ; ils reposent, pour la paysannerie, sur la 

commercialisation de produits issus de l'agriculture ou sur l'exercice d'emplois non 

agricoles saisonniers ou permanents, voire sur la pluriactivité de la famille 

paysanne263
. 

Si la pluriactivité est l'expression économique de la co-intégration, le mode de 
reproduction familiale en est le ressort social. La famille paysanne utilise toutes 
ses ressources pour préserver sa marge d'autonomie et elle y parvient, assez 
paradoxalement, en fragmentant et en diversifiant en quelque sorte l'éventail de 
ses dépendances264

• 

262 Ibid. , p. 148 
263 Bouchard observe un certain nombre de convergences et de divergences entre le modèle de 
l' économie paysanne de Alexander Vasiljevie Chayanov et celui qu ' il propose : la paysannerie comme 
économie co-intégrée. Au nombre des convergences, la primauté du groupe familial et de ses 
impératifs sur la rationalité strictement économique du profit, la subordination des intérêts individuels 
à l' unité domestique, l'ex istence d'une sorte de mécanisme autorégu lateur qui confère une part 
importante d' autonomie à la reproduction familiale, ainsi que le caractère fonctionnel d ' une fécondité 
élevée comme source de main-d 'œuvre. En ce qui concerne les divergences entre les deux modèles, 
Bouchard pointe principalement que le modèle de Chayanov n' envisage la possibilité de la 
pluriactivité que dans la perspective d' une altération de l' économie paysanne; le sociologue russe traite 
toute relation avec le marché comme une déviation du type idéal de l'économie paysanne. Ibid. , 635 p. 
264 /bid. , p. 135-136 
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Implicitement, le modèle de la co-intégration se propose comme une sorte de 
sociologie de la pluriactivité dans la mesure où il en fait voir les ressorts, la 
rationalité fonctionnelle, au service de l'objectif d'autonomie de la famille 
paysanne, compte tenu du paradoxe évoqué plus haut (une sorte 
d' indépendance réalisée dans et par l' émiettement ou l'équilibre des 
dépendances / 65

. 

Ainsi Bouchard établit-il l'existence d'un projet familial et communautaire axé sur la 

conquête et la préservation d'une indépendance, sur l' exercice d' un pouvoir 

autonome266
• Dans ce long passage, Bouchard ramène le système qu' il décrit aux 

traits suivants : 

- L'économie ou la société locale est animée principalement par une dynamique 
de la reproduction centrée sur les solidarités et les interactions familiales et 
communautaires. Cette dynamique vise à préserver un maximum 
d' indépendance ou d'autonomie collective par rapport à la société globale (ou 
extra-régionale), dans le cadre d'un projet familial. 

- La société locale parvient à se perpétuer en tirant profit des diverses sources 
d'emploi et de numéraire offertes par l'économie capitaliste (travail saisonnier 
ou à temps partiel, vente des produits du travail domestique). Cette stratégie se 
traduit par la pluriactivité, caractéristique principale de l'exploitation paysanne, 
ce concept de pluriactivité faisant référence à la fois au caractère mixte de 
l'agriculture et à l' ensemble des activités non agricoles effectuées sur la ferme 
ou à l' extérieur. Elle s' accompagne aussi d' une grande mobilité géographique 
de la main-d'œuvre familiale. 

- L'économie paysanne en vient ainsi à entretenir des relations étroites et 
durables avec 1' économie capitaliste mais sans se convertir vraiment à son 
esprit et à ses structures. 

- La pluriactivité est rendue possible par l'existence d' une main-d'œuvre 
familiale nombreuse et relativement soumise, qui accepte de se sacrifier 
pendant plusieurs années au profit des parents et de l 'ensemble de la famille . Ce 

265 ibid., p. 141-142 
266 Gérard BOUCHARD. « La dynamique communautaire et l'évolution des soc iétés rurales 
québéco ises aux 19• et 20• s iècles . Construction d' un modèle », Revue d 'histoire de l 'A mérique 
française, vol. 40, no 1, 1986, p. 51-71 
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service familial est partie intégrante d 'une dynamique communautaire plus 
large. 

- Le travail et les produits à bon marché que la communauté paysanne fournit 
au secteur industriel et à l'économie capitaliste en général contribuent à sa 
propre reproduction et à son intégration, et même à son expansion, ce qui est 
particulièrement évident dans les contextes de peuplement et de colonisation. 
Ainsi les deux entités ou systèmes assurent leur survie et leur croissance 
respectives dans un contexte marqué par des rapports très inégaux mais aussi 
par la réciprocité et l' interdépendance, d ' où le concept de co-intégration. À 
l'échelle locale, la pluriactivité en est l' expression économique, la dynamique 
communautaire son expression sociale et 1' éthique familiale son expression 
culturelle. 

- Il en résulte que, grâce aux liens avec le système économique et social de type 
« moderne », la paysannerie parvient à perpétuer dans un temps ses traits les 
plus traditionnels (fécondité élevée, solidarité familiale et communautaire, 
scolarisation minimale, etc.). 

- On aurait tort de considérer cette économie co-intégrée comme statique ou 
amorphe. En contexte de peuplement, elle fait preuve au contraire d'un 
dynamisme et d ' une croissance remarquables, exprimés dans l' expansion de ses 
assises spatiales267

. 

Parmi les auteurs qui s' intéressent directement ou indirectement aux activités 

laitières, les historiens Jean Hamelin et Yves Roby sont fortement influencés par 

1 'historiographie rurale américaine des années 1970 construite sur l' opposition binaire 

entre l'autosubsistance (assortie d' échange local ou de troc) et l ' intégration au marché 

capitaliste. Quand ils abordent le passage de l' autarcie à l' économie de marché à 

travers l' étude des activités laitières, Hamelin et Roby s' inscrivent précisément dans 

ce paradigme. À l' inverse, le modèle de l'historien et sociologue Gérard Bouchard 

procède d'une critique du concept d' autosubsistance en trahissant le lien qui l'oppose 

au concept de marché : 

267 Gérard BOUCHARD, Quelques Arpents d'A mérique : Population, économie, famille au Saguenay 
1838-1971, op. cil., p. 141-142 
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À la typologie classique qui oppose l' économie de la subsistance à l ' économie 
de marché, il faut donc substituer une typologie plus appropriée qui oppose 
deux modes d' intégration ou deux types de rapports au marché, axés dans un 
cas sur la reproduction et l 'expansion de la société dite marginale, et dans 
l' autre sur l ' accumulation du capital dans un esprit de profit et de promotion 
individuelle268

. 

Bouchard oppose aux sociétés auto-subsistantes une conception de la paysannerie 

comme société ou économie co-intégrée qui « vis[ e] à réaliser par le biais de 

l' économie de marché une forme d' autonomie analogue à celle que l' autosubsistance 

était censée procurer269 ». Dépassant le caractère paradigmatique de l' opposition entre 

l' autosubsistance et l' intégration au marché, il introduit un paradigme nouveau, où la 

pluriactivité assure la survie, le développement et la reproduction élargie de la 

paysannerie. Son modèle suggère un éclairage nouveau pour l' étude de la paysannerie 

québécoise en tant que représentante d'une « culture réfractaire » axée sur la 

survivance et le maintien d'une certaine autonomie ; en tant que partie prenante de 

projets familiaux et d' une dynamique communautaire répondant à des impératifs de 

solidarité aux échelles nationale et internationale, dans un contexte de mobilité 

géographique, voire de déracinement et d' instabilité, sur lequel nous reviendrons. 

Quelles conclusions tirer du modèle de la co-intégration, smon la nécessité de 

reformuler la question du changement social comme le passage de la co-intégration à 

l' intégration ? Si la paysannerie québécoise n' a jamais été auto-suffisante mais co­

intégrée, alors il n 'y a pas de transition de l' agriculture de subsistance à une 

agriculture commerciale à étudier. Nous y revenons au chapitre 2. 

268 Ibid. 
269 Ibid. , p. 142 
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1.2.3 La paysannerie québécoise, l'État et le marché au 19e siècle : entre actions 
gouvernementales et incitations conjoncturelles du marché 

Après 1850, deux importants facteurs touchent la paysannerie canadienne: les actions 

gouvernementales et les incitations conjoncturelles du marché. Ces données, d 'ordre 

plus factuelles, ont une signification profonde. Elles renforcent nos conclusions à 

1' effet que la paysannerie québécoise du 19e siècle n' est pas sans connexions avec le 

reste du monde. Elle fait déjà l' objet de politiques, et bénéficie d' une certaine forme 

d' intégration, bien que très inégalement réalisée, avec le marché. Nous parlerions 

désormais de co-intégration. 

1.2.3 .1 Les actions gouvernementales 

Votre comité remarque avec une joie qui sera partagée par votre honorable chambre 
et par le pays, que les études qu' il a été obligé de faire l' ont mis à même de pouvoir 

affirmer que l'agriculture a fait beaucoup de progrès depuis un certain nombre 
d 'années et que toutes les classes de la société, surtout la classe instruite, ont tourné 

leurs regards vers l' importante science de l' agriculture. Le temps n' est plus où la 
jeunesse instruite se contentait d'admirer les nobles exemples des grands hommes des 

différents âges qui se sont occupés des champs, et se bornait à cette stérile 
admiration; l' élan est donné, l'apathie passéé 70

• 

Au milieu du 19e siècle, le gouvernement du Bas-Canada charge un comité spécial 

d' examiner 1' état d' avancement de 1' agriculture bas-canadienne et de faire rapport. 

En 1850, le député Joseph Charles Taché dépose le « Rapport du comité spécial sur 

27° CANADA. Com ité spéc ial sur l' état de l' agricul ture du Bas-Canada. Rapport du Comité spécial sur 
l 'état de l 'agriculture du Bas-Canada, rapport, sous la prés idence de J. C. Taché, 1850, 11 3 p. 
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l'état de l'agriculture du Bas-Canada ». Le comité propose alors un diagnostic 

clair au gouvernement : 

Indépendamment de tous autres défauts, trois vices capitaux existent dans le 
système généralement suivi dans le Bas-Canada, l'un relatif aux engrais, l'autre 
à la rotation des semences, et le troisième à l'élève des bestiaux. Ces trois maux 
viennent de la même cause énoncée plus haut. Le sol primitif possédant par lui­
même une richesse extraordinaire, produisant sans engrais, ou plutôt produisant 
par . les engrais que des siècles y avaient déposés, des récoltes abondantes, 
rendait en ce sens le travail de l'homme inutile ou de moindre utilité; la 
virginité du sol et sa durabilité permettaient que pendant des années ont put 
retirer de la terre la même récolte. Le blé étant le plus profitable des grains, on 
ne semait que du blé et on semait toute la terre, ne gardant de bétail que juste 
pour la nécessité, et ne calculant pas dans ce que produisent les animaux, 
l'engrais qu'ils fournissent. C'est ainsi que notre sol s'en est allé en 
s'appauvrissant jusqu'à ce qu'épuisé il a cessé de produire le blé, ou n'a plus 
produit qu'un grain maladif et sans la force de résister aux accidents. Le mal a 
surgi si à coup, il était si peu attendu de la classe agricole qui jouissait sans 
souci des biens du présent, que le découragement a saisi bien des cœurs qui se 
sont résignés avec l'apathie du désespoir à un mal qu'ils ont cru au-dessus de 
leur pouvoir de faire cesser. Il n'est pas inutile de signaler en passant que 
l'abondance des récoltes a produit chez un grand nombre le gout du luxe, qui a 
fait que grande partie de notre population se trouve aujourd'hui endettée à fort 
montant. 

Les autres défauts de notre système actuels signalés dans la plupart des 
communications reçues, communications que votre comité ne peut trop 
reconunander à 1' attention de votre honorable chambre, tiennent au manque 
d'instruments perfectionnés, à 1' insuffisance des asséchements dans certains 
districts, à la destruction complète de nos forêts, dont partie devrait être 
conservée comme abri, et partie comme sucreries. On signale encore le peu 
d'attention portée par la législature sur le sujet, le manque d'éducation agricole 

1 d h , 271 et e manque e marc e . 

Parmi les moyens pour l'avancement de l' agriculture, le rapport Taché recommande 

la création de sociétés d'agriculture, de fermes-modèles avec écoles d'agriculture, la 

271 ibid , p. 11-13 
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publication de traités élémentaires à être distribués gratuitement au sem de la 

population rurale et dans les écoles, la publication d'un journal et la création de deux 

surintendants272
. S' intéressant aux enjeux de la formation, le gouvernement de la 

province intervient dès lors pour favoriser et soutenir la diffusion des connaissances 

en matière d' agriculture en autorisant l'établissement des écoles d' agriculture et des 

fermes modèles. Dans « Histoire de l'agriculture », Firmin Létourneau établit la 

généalogie des instruments d ' information et de formation agricole273
• Le lecteur peut 

s'y référer au besoin. 

La grande nouveauté d ' après 1850 reste l' émergence d' un groupe d ' agronomes qui 

jouent le rôle de défmisseurs de situation. Ce groupe, officiellement reconnu en 1913 

sous 1' impulsion du gouvernement québécois274
, assume alors la responsabilité de 

définir les normes et les modèles de comportement pour 1' ensemble des paysans; 

comme plus tard les sociologues et les économistes (chapitre 2), il leur propose une 

définition de ce qu' ils sont, des conditions de leur existence, de ce qu' ils ont à 

faire275
. 

Ce groupe d'agronomes mène une intensive campagne de définition et de diffusion 

des connaissances agricoles. La campagne touche d' abord certaines catégories de 

cultivateurs, en en excluant virtuellement d 'autres. Les limites de l' action des 

journaux et des sociétés agricoles amènent les agronomes à créer les cercles et les 

conférences agricoles, dont la propagande s'adresse cette fois à la masse. En 1971 , 

272 lbid. , 11 3 p. 
273 Firmin LÉTOURN EAU . Histoire de l 'agriculture, Montréal : Imprimerie Populaire, 1950, 324 p. 
274 La Corporation des agronomes de la Province de Québec, quant à elle, n'ex iste pas avant 1942. 
Bruno JEAN . « Idéolog ies et professionnalisation : le cas des agronomes », Recherches 
sociographiques, vol. 19, no 2 , 1978, p. 251-260 
275 Jean-Charles FA LARD EAU. « Léon Gérin : une introduction à la lecture de son œuvre », 
Recherches sociographiques, vol.! , no 2, 1960, p. 123-160 
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Hamelin et Roby soulignent que le contenu, la qualité et l' efficacité de la propagande 

et de l' enseignement agricoles n'ont jamais été étudiés; ils affirment alors que « les 

impératifs conjoncturels et structurels, beaucoup plus que la propagande, sont le 

moteur des transformations agricoles276 ». Nous y revenons ci-dessous. 

La conquête anglaise renouvèle paradoxalement le régime seigneurial sur le territoire. 

Si une réforme agraire impose la tenure franche obligatoire dans le Haut-Canada (les 

territoires situés à l' extérieur de l'aire seigneuriale existante sont divisés en cantons et 

les terres sont vendues), elle la maintient optionnelle dans le Bas-Canada, où les 

autorités peuvent concéder de nouvelles seigneuries, si elles le jugent à propos277
. 

Après la conquête, cependant, on n' institue pratiquement plus de seigneuries. Ainsi, 

de 1763 à 1854, deux régimes fonciers coexistent au Québec : la tenure seigneuriale 

française et la tenure franche et roturière ou le free and common saccage anglais. 

La fin des Rébellions de 183 7 et le rapport Durham amorcent une période de 

changements institutionnels significatifs au Québec278
. Jusque-là, le Canada s'appelle 

le Canada-Est, par opposition au Canada-Ouest (l'Ontario). Dès 1841 , on établit un 

État national qui, conformément aux analyses historiographiques anglo-saxonnes, 

cherche à résoudre l' antagonisme de classes entre les Français et les Anglais. Aussi 

modernise-t-on en même temps que l'on prépare l'abolition du régime seigneuriaf79
. 

276 Jean HAM ELfN et Yves ROBY, op. cil., p. 192 
277 Esdras MfNVfLLE (dir.), op. cil. 
278 Serge COURVILLE et Normand SÉGUfN. Le monde rural québécois au X/Xe siècle, Ottawa : La 
Société historique du Canada (brochure historique no 47), 1989, 32 p. 
279 Ibid. 
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Jugée oppressive pour la paysannerie québécoise, la tenure seigneuriale est abolie en 

1854280
• La terre devient alors propriété privée281

• L'Acte pour l'abolition des droits 

et devoirs féodaux dans le Bas-Canada constitue une réforme foncière qui se veut à la 

base d'un système de petite production autonome. Les récents travaux de Benoit 

Grenier sur les persistances du monde seigneurial après 1854 (culture, économie et 

société) permettent cependant de préciser le sens réel de cette autonomie. Au terme d' 

« abolition », l' historien du Québec préindustriel préfère celui de « commutation », 

qui selon lui reflète mieux le caractère étapiste du processus d'abolition du régime 

seigneurial. Grenier s'explique : 

Les années 1791 , 1840, 1854, 1935, 1940, 1970 sont autant de dates qui 
jalonnent la chronologie complexe de l'extinction du régime seigneurial 
québécois. Elles invitent de toute évidence à relativiser la signification de 1 'Acte 
seigneurial et à soutenir l'idée d'une abolition progressive, dont 1854 constitue 
une étape, certes déterminante, mais non définitive282

. 

Dans les faits, montrent Grenier et Morissette, « la loi de 1854 est venue assurer la 

légitimité des droits des seigneurs et leur a garanti des compensations qui auront un 

impact durable pour la paysannerie québécoise, laquelle continuera à payer des 

rentes283 ». 

280 Selon le sociologue et économiste Esdras Minville, on en réclame l'abolition depuis 1791 . 
28 1 Serge COURVILLE. « Tradition et modernité : leurs significations spatiales », Recherches 
sociographiques, vol.34, no 2, 1993, p. 211 -231 
282 Benoit GRENIER. « ' Le dernier endroit dans l' univers' : à propos de l' extinction des rentes 
seigneuria les au Québec, 1854-1974 », Revues d'histoire de l 'Amériquefrançaise, vol. 64, no 2, 20 10, 
p. 98 
283 Benoit GRENIER et Michel MORISSETTE. « Les persistances de la propriété seigneuriale au 
Québec. Les conséquences d' une abolition partielle et progressive ( 1854-1970) », Histoire & Sociétés 
Rurales, vol. 40, 2013 , p. 61 
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Si les « droits et devoirs » sont abolis par la loi de 1854, ni la propriété 
seigneuriale ni le lien seigneur/censitaire ne le sont, pas plus que le vocabulaire 
féodal qui persistera longtemps après cette date. Nous soutenons que 1 'Acte 
seigneurial de 1854 a, paradoxalement, perpétué le lien symbolique 
seigneur/censitaire qu' il aurait dû briser; celui-ci ne sera rompu par 1 'État 
québécois qu'en 1935-40, sans pour autant d' ailleurs libérer les résidants des 
anciens fiefs des dernières réminiscences féodales284

. 

Cela se traduit donc par des changements bien subtils pour ces ex-censitaires 
qui , après l' abolition, vont continuer à verser une rente équivalente à 
l' ancienne, au même seigneur et à la même date, laissant imaginer le maintien, 
bien après 1854, d' un rapport d' altérité fondé sur cette dépendance à la fois 
socio-économique et symbolique285

. 

Suite à 1854 et jusqu'à la veille de la Seconde guerre mondiale, l' « écrasante 

majorité » des paysans québécois continue en effet à payer les rentes constituées, 

boudant la possibilité qui leur est offerte de racheter les rentes seigneuriales. Grenier 

interroge le maintien de ce lien de dépendance : attachement à la tradition ? 

Incapacité de payer ? Passivité 286 ? Citant Bouchard, il indique plutôt que le rachat 

de la rente seigneuriale n' apporte aucune plus value à la propriété paysanne en cas de 

vente, en plus d' impliquer d' importants frais notariés et de quittance. 

Un peu avant la Seconde guerre mondiale, l'État intervient pour abolir le rapport 

d'altérité seigneur/censitaire, tout en cherchant à compenser les « seigneurs ». C'est 

la municipalisation des rentes seigneuriales (1940-1970), qui complète en 1970 le 

processus d' abolition du régime. Cela marque une nouvelle étape symbolique dans 

l'autonomisation de la paysannerie vis-à-vis du système seigneurial, bien que celle-ci 

dépende alors plus que jamais de la politique agricole et du marché. 

284 Benoit GRENIER, op. cit., p. 77 
285 ibid. , p. 83 
286 ibid. , p. 75-98 
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Au sein des pays actuellement membres de l' OCDE, la politique agricole des États 

est élaborée peu à peu à partir de la fin du 19e siècle287
. Au Québec, jusqu'en 1855, la 

politique agricole dépend fortement de 1' Angleterre288
. Avant cette date, on ne relève 

en effet que quelques faits épars de politique agricole. Après 1855, cependant, le 

gouvernement est pressé de définir une politique de colonisation et d' en supprimer les 

obstacles, tels que l'absence de route, le prix trop élevé des terres, les conditions 

onéreuses imposées par les grands propriétaires spéculateurs, le manque 

d'information, les charges énormes qui pèsent sur le colon au début de son 

établissement et les mesquineries des commerçants de bois. Nous revenons plus loin 

sur la dynamique du mouvement de colonisation et sur le rôle joué par ses différents 

agents. 

Après 1867, le partage des pouvoirs entre l'État fédéral et les États provinciaux en 

vertu de 1' Acte de 1 'Amérique du Nord britannique complexifie le problème de la 

politique agricole289
, qui embrasse bientôt la recherche scientifique, l' enseignement, 

l'utilisation du sol arable, la propriété foncière rurale, l' héritage des biens-fonds, 

l'expansion de l'agriculture, l' augmentation des rendements des champs et des 

troupeaux, la protection des plantes et des animaux, l'organisation du marché, la 

coopération agricole, le crédit agricole, la stabilité .de la famille rurale, la protection et 

l'utilisation de l'épargne rurale, l' autonomie des organismes agricoles et 

l'établissement de la jeunesse rurale290
. L' agriculture est alors reconnue comme une 

responsabilité partagée. Or, la répartition des pouvoirs affecte au fédéral les 

principales interventions dans le domaine économique (ainsi que les sources de 

revenus les plus importantes), et l 'État québécois (qui se trouve de ce fait dans une 

287 Michael TRACY.« L ' évolution des politiques agricoles », Économie rurale, no 71 , 1967, p. 27-36 
288 Jean HAMELIN et Yves ROBY, op. cil. 
289 Firmin LÉTOURNEAU, op. cit. 
290 Ibid. 
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situation de faiblesse, voire d'indigence financière, pendant les premières décennies 

de la Confédération 291
) abdique graduellement ses responsabilités au profit de 

l'Église catholique, qui apparaît, dès 1867, comme un élément très dynamique de la 

société québécoise. Aussi l'État noue-t-il une alliance historique avec des 

entrepreneurs forestiers , expliquant la concession de la forêt aux compagnies anglo­

saxonnes. Une abondante littérature existe sur le rapport entre l'agriculture et la forêt 

au Québec. 

Dès les premières années du régime confédératif (et même dans la période 

antérieure), l'État établit une politique nationale favorisant l' industrialisation. Cette 

politique s'articule autour de trois axes : 1 'extension du marché intérieur 292 
, 

l'établissement d'une infrastructure facilitant les échanges293 et l'élaboration d'une 

politique tarifaire appuyant 1' industrialisation 294 
. Comme cette période 

d'industrialisation coïncide avec une période de baisse des prix, un des axes de débat 

29 1 Paul-André LINTEAU, René DUROCHER et Jean-Claude ROBERT, op. cil. 
292 La Confédération crée un marché intérieur élargi et une entité économique nouvelle (ibid.). Plutôt 
que de viser le marché britannique ou le marché états-unien, la bourgeoisie canadienne imite les États­
Unis et construit un vaste marché intérieur protégé de la concurrence étrangère. Le Québec du dernier 
tiers du 19e siècle profite ainsi de l'accès au marché canadien étendu que procure le régime 
confédératif 
293 En 1851 , le transport de marchandises se fait par voie maritime : « Montréal est la porte d'entrée 
des produits anglais ouvrés (toile, fer, outils) et des produits antillais (sucre, mélasse, liqueurs). C'est 
la porte de sortie des céréales de l'Ouest. Québec par contre est le grand port d ' exportation du bois qui 
alimente le marché anglais » (Jean HAMELIN et Yves ROBY, op. cil., p. 17). Aussi existe-t-il un 
important trafic local (cabotage). Bientôt, l' établissement d ' infrastructures ferroviaires lie l'agriculture 
(et l' exploitation forestière) au contexte de l' économie nord-atlantique. L ' ouverture du chemin de fer 
dans différentes régions du Québec atténue le caractère insulaire de certaines régions, comme le 
Saguenay (on parle d ' effets tardifs de désenclavement), et sensibilise l' agriculture aux stimulus des 
marchés extrarégionaux. À partir de 1897, le gouvernement fédéral prend la relève du gouvernement 
du Québec dans la construction ferroviaire. Il favorise alors la création de deux nouveaux réseaux 
transcontinentaux qui s' ajoutent à celui du Canadien Pacifique : le Grand-Tronc et le Canadian 
Northern. Le peuplement des Prairies et la croissance de la production du blé des Prairies justifient 
alors 1 ' expansion ferroviaire pour le transport vers 1' est, de même que la construction d ' installations de 
stockage et de chargement dans les ports. Montréal devient alors le grand port d ' exportation des 
céréales en destination de l' Europe. Paul-André LINTEAU, René DUROCHER et Jean-Claude 
ROBERT, op. cil. 
294 Ibid. L' adoption en 1879 d' une politique douanière stimule en particulier les implantations 
industrielles dans le secteur du textile, en mettant celles-ci à l' abri de la concurrence. 



150 

dans l'historiographie canadienne consiste à opposer l' interprétation de la « grande 

dépression » (dominante jusque dans les années 1960) à une lecture insistant sur 

1 'industrialisation significative et la transformation profonde de 1 ' agriculture que 

connaît somme toute le Québec au cours de cette période soi-disant dépressionnaire. 

Quant aux effets de 1' application de la « Politique nationale », cette question demeure 

également au cœur des grands débats historiographiques295
• On dit qu'elle favorise un 

certain développement, mais qu'il s'agit d'un développement peu harmonieux qui 

maintient ou accentue la marginalisation de certaines régions. Sur la question de 

l' influence économique subit par le Québec au cours de cette même période, deux 

positions historiographiques s'affrontent: la théorie des principales ressources (staple 

theory, ou thèse laurentienne)296 et la thèse Faucher297
. 

295 Ibid. 
296 Formulée pour la première fois dans les travaux de l' économiste politique torontois Harold Adams 
Innis, la théorie des principales ressources (staple theory), ou la thèse laurentienne, rassemble pendant 
longtemps l'ensemble des historiens économistes du Canada. C'est en étudiant le rôle de la morue et 
des fourrures dans l' histoire économique du pays que Innis développe cette thèse, destinée à devenir 
célèbre. Le terme staple, traduit en français sous le nom de « produit générateur » par le sociologue 
québécois Gilles Bourque, signifie une matière première facilement exploitable et trouvant preneur sur 
le marché mondial , qui joue un rôle central dans les exportations d'un pays et, donc, dans sa croissance 
économique. D' après cette théorie, le développement du Canada repose sur l'exploitation successive 
de quatre produits générateurs, à savoir les produits de la pêche, la fourrure, le bois et le blé. Ce 
faisant, le pays s ' enferme dans une dépendance d'arrière-pays à ressources. L' influence internationale 
de cette thèse est avérée, spécifiquement dans l' analyse de l' économie australienne. Dans un ouvrage 
paru en 1993, l' économiste britannique Richard Auty développe la théorie de la malédiction des 
ressources (resource curse), pour traduire la corrélation inverse entre la croissance économique et 
l' abondance des ressources d ' un pays. Le phénomène de la malédiction des ressources fait aujourd ' hui 
l' objet d ' une abondante littérature. 
297 La thèse Faucher fournit une seconde position historiographique qui éclaire autrement l' influence 
économique que subit le Québec au cours de la période étudiée. Opposant à la thèse laurentienne une 
vision continentale postulant le caractère déterminant de la technologie sur le développement 
économique, Albert Faucher, historien économiste de l' Université Laval ayant étudié auprès de Innis, 
lie la croissance (ou la stagnation) d ' un espace économique à l' état de la combinaison technologie­
ressources naturelles (l ' eau et le vent avant 1866, la machine à vapeur et le fer entre 1866 et 1911 , 
ainsi que la production hydro-électrique à partir de 191 1 ). Exposée pour la première fois en 1952 dans 
une communication préparée en collaboration avec Maurice Lamontagne, la thèse Faucher exerce 
pendant longtemps une grande influence au sein de l' historiographie québécoise. 



151 

La Politique nationale est maintenue pendant la période allant de 1896 à 1929. Elle 

s'appuie alors sur la protection douanière pour les industries canadiennes, sur l' aide 

aux chemins de fer et sur des stimulants à l' immigration et au développement de 

l'Ouese98
. Dans l'historiographie canadienne, la première moitié de cette période 

(1896-1913) est celle du Wheat Boom, c'est-à-dire de l'expansion rapide de la 

production de blé dans des provinces de la Prairie. Au Canada, les chemins de fer 

pénètrent jusqu'aux Prairies canadiennes, étendant à de nouveaux territoires la 

question de la domestication du sauvage et de 1' espace national. Le développement 

parallèle des transports maritimes jouant à la baisse sur le cout du transport du blé à 

travers l'Atlantique, les exportations en direction de l'Europe occidentale augmentent 

rapidemene99 et annoncent une crise dans l' agriculture européenne, déjà marquée par 

la crise du guano. 

1.2.3 .2 Les incitations conjoncturelles du marché 

L'évolution de l' agriculture québécoise au. 19e siècle s' explique non seulement par 

des facteurs internes à la société (c' est-à-dire par les actions gouvernementales), mais 

aussi par son insertion dans les grands courants économiques mondiaux. La montée 

de l' impérialisme états-unien affecte en ce sens le Canada et le Québec. À partir de 

1850, les transformations de l'agriculture québécoise sont principalement stimulées 

par la demande américaine. Les liens économiques avec les États-Unis gagnent alors 

en importance par rapport à ceux avec la Grande-Bretagne300
. 

298 Paul-André LINTEAU , René DUROCHE R et Jean-Claude ROB ERT, op. cit. 
299 Michael TRACY, op. cit. 
300 Jusqu 'au milieu du 19e s iècle, 1 'Angleterre assure une position hégémonique à l' échelle mondiale. 
La montée des impéri alismes (France, Allemagne, États-Unis) érode cependant l' impérialisme 
britannique dès la seconde moitié du 19e siècle. 
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Avec l'ouverture du marché américain, les cultures de remplacement au blé (celles à 

la source du « décrochage » de l'agriculture bas-canadienne des marchés d'après 

Fernand Ouellet) trouvent preneur. Le traité de réciprocité Elgin-Marcy (1856-1866) 

ouvre le marché états-unien aux grandes cultures québécoises et fait ainsi connaître 

au système de production végétale du Québec ses plus beaux jours. Avec des 

exigences au point de vue de la qualité des produits, l' ouverture du marché américain 

exerce une pression en faveur de la mécanisation des fermes. Les moyens de 

production se perfectionnene01
• 

Si la grande caractéristique de la période allant de 1840 à 1870 concerne la 

corrélation entre les cultures pratiquées et l'utilisation de la machinerie agricole302
, 

après 1870, la question de la mécanisation des fermes québécoises revient 

régulièrement dans les rapports des sociétés agricoles303
. C'est aussi l'époque des « 

patenteux », ces paysans qui, innovant à partir de moyens de fortune, témoignent du 

dynamisme qui traverse alors le monde paysan (ce qm rappelle la vision 

schumpetérienne de l'innovation) 304
. Si l'importance des machines aratoires 

augmente dans la seconde moitié du siècle, « les données statistiques sont encore mal 

301 Gustave TOUPIN. «La production animale », dans E. Minville (dir.) L 'agriculture, Montréal 
(Québec) : Éditions Fides, École des Hautes Études commerciales, 1943, p. 193-236 
302 Ainsi que le souligne Claude Blouin dans « La mécanisation de l'agriculture entre 1830 et 1890 », 
« l'emploi des batteuses est indissociable des cultures céréalières, le blé par exemple; les râteaux à 
cheval vont de pair avec les cultures fourragères, dont le foin »(Claude BLOUJN. « La mécanisation 
de l'agriculture entre 1830 et 1890 », dans N. Séguin (dir:) Agriculture et colonisation au Québec, 
Montréal : Boréal Express, 1980, p. 99). 
303 Jean HAMELIN et Yves ROBY, op. cit. 
304 Gérard BOUCHARD, Quelques Arpents d'Amérique: Population, économie, famille au Saguenay 
1838- 1971, op. cil. 
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connues et surtout trop discontinues dans le temps pour qu'on puisse [cependant] 

conclure d' une façon définitive sur ce point305 ». 

Avec le traité de réciprocité (1856-1866), la guerre civile américaine (1861-1865) a 

également des effets stimulants pour l'agriculture québécoise306
, en même temps 

qu'elle favorise l' industrialisation le long du canal Lachine à Montréal, autour du 

textile, du cuir, de la chaussure et de la confection307
. Mais les adaptations de 

1 'agriculture québécoise entre 1850 et 1870 cachent d' importantes variations 

régionales; la guerre exerce une influence qui porte principalement sur le Haut­

Canada. Seules les régions en lien avec le marché américain par 1' eau ou le chemin de 

fer connaissent alors un développement accéléré; c'est le cas des Cantons de l'Est et 

de la plaine de Montréal où une agriculture industrielle existe depuis le milieu du 

19ième siècle. En dehors de ces régions, on améliore moins la productivité du sol 

qu'on augmente la superficie des terres ; c'est le début d' un large mouvement de 

colonisation à l' échelle du Québec. 

1.2.4 Les pratiques de la paysannerie québécoise face à l 'espace : une thématique 
constituante de 1' historiographie canadienne-française 

Avant 1901, les cultivateurs étaient un peu plus mobiles que les non-cultivateurs308
. 

Concernant l'état des connaissances, le sociologue Gérald Fortin écrit, en 1971 , que 

le phénomène de mobilité de la population rurale à l' intérieur du milieu rural et vers 

305 Paul-André LINTEAU , René DUROCHER et Jean-Claude ROBERT, op. cit., p. 440-441 
306 Serge COURVILLE et Normand SÉGUTN, op. cit. 
307 Jean HAMELIN et Yves ROBY, op. c it. 
308 Gérard BOUCHARD, Quelques Arpents d'Amérique: Population, économie, famille au Saguenay 
1838-1971, op. cil. p. 237 
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les villes est assez mal connu. On sait aussi que l' étude de la reproduction familiale 

en milieu paysan n'a jamais été un champ prioritaire dans l' historiographie 

américaine309
. La présente section cherche à lier les deux phénomènes (mobilité 

géographique des paysans et stratégies de reproduction familiale) , à la lumière des 

plus récentes contributions de l'historiographie québécoise. Ce faisant, après avoir 

caractérisé la mobilité géographique des Canadiens français (émigration aux États­

Unis et colonisation des régions agro-forestières) et avoir passé en revue les 

principales explications données au phénomène, une attention particulière est portée 

aux travaux de l ' historien et sociologue québécois Gérard Bouchard. 

De la fin du 18e siècle au milieu du 19e siècle, on assiste, au Québec, à la saturation 

graduelle des terroirs. Avec l' accroissement de la population, cette situation noue de 

premières tensions démographiques dans le Bas-Canada. On date les premières 

tensions de ce genre à 1820. La faiblesse de la structure industrielle du Québec ne 

permettant pas aux villes québécoises d' absorber tout le surplus démographique3 10
, 

ces tensions animent deux mouvements : l' émigration aux États-Unis (en Nouvelle­

Angleterre) d 'abord et la colonisation des régions agro-forestières au Québec ensuite. 

À ces deux mouvements migratoires, s' ajoute un troisième, marginal, vers les 

provinces canadiennes, principalement vers l' Ouest. Il n' en est cependant question 

dans ce chapitre. 

309 Ibid. , 635 p. 
3 1° Ce n ' est que vers 1880 que les villes québéco ises prennent un certain essor. Montréal attire dès lors 
une part importante des Québécois orig inaires des campagnes qui se seraient autrement dirigés vers les 
États-Unis. Conjuguée à l' urbani sation des États-Unis, l' urbani sation québécoise offre dès lors un 
débouché aux produits de la paysanneri e québécoise. Paul-André LINTEAU, René DUROCHER et 
Jean-Claude ROBERT, op. cil. 
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L' inversion du rapport favorable population-ressources (généralement en terres) est 

une thématique constituante de l'historiographie nord-américaine311 et n'est en rien 

unique au Québec. Elle concerne à la fois les conséquences de la raréfaction des 

terres sur la structure sociale et la démographie. Sur la structure sociale, on n'observe 

aucun consensus parmi les historiens; nous revenons brièvement sur cette thématique 

dans la prochaine section. Sur la question de la démographie, cependant, on observe 

les mêmes conséquences dans les deux Canadas et en Nouvelle-Angleterre: une 

émigration dans les paroisses, cantons, régions purement agricoles, additionnée d' une 

prolétarisation d'une partie de la population là où d'autres activités économiques 

s'ajoutent à l'agriculture. 

1.2.4.1 L'émigration canadienne-française aux Etats-Unis (1840-1930) 

Dès les années 1830 un certain nombre de Québécois franchissent la frontière 
canada-américaine pour travailler à la fenaison dans le V ermont ou à 1' abattage du 
bois dans le Maine. Cette première émigration est saisonnière ou temporaire, mais 
après 1860 elle prend une nouvelle ampleur avec le développement industriel des 

États-Unis. L'émigration devient (alors) permanente, pour un très grand nombre, et 
elle touche davantage des familles que des individus312

• 

D' abord mouvance individuelle et temporaire, 1 'émigration canadienne-française aux 

États-Unis devient, à partir des années 1860, un départ familial et définitif313
• Avec le 

développement industriel des États-Unis, le solde migratoire du Québec devient 

négatif pour chacune des décennies de la période 1871 à 1931; seule la crise 

économique de 1929 met fin au flux migratoire massif vers les États-Unis, qui 

limitent alors l' immigration en réponse à la crise. Le géographe Raoul Blanchard 

311 Béatrice CRAIG, op. cil. 
312 Paul-André LINTEAU, René DUROCHER et Jean-Claude ROBERT, op. cil. 
313 Christian MORJSSONNEAU . « Mobilité et identité québécoise », Cahiers de géographie du 
Québec, vol. 23 , no 58, 1979, p. 29-38 
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parle d' hémorragie et de dilapidation des excédents démographiques du Québec en 

référence à ce mouvement migratoire qui ne va pas sans inquiéter les élites de 

l' époque, à commencer par le clergé, qui pose le problème en termes religieux. 

Une abondante littérature s' attache à préciser les causes de cette émigration massive. 

Les définisseurs de situation de 1' époque s' accordent généralement pour y voir une 

conséquence du manque de méthode en agriculture, de l' insuffisance de demande de 

travail ou du chômage chronique, du luxe et de l'intempérance, de l' absence du crédit 

populaire, du prêt usuraire et de l' exploitation commerciale. Aussi, l'ensemble des 

rapports publiés par différents comités d'enquête mentionne le manque de 

manufactures comme motif de l' émigration. Situant les cycles de développement 

continental au centre de son explication, la thèse Faucher explique pareillement le 

phénomène migratoire des Canadiens français par l'industrialisation insuffisante du 

Québec. 

[L]a tendance des Canadiens français à s' éparpiller correspond à la condition 
même de leur existence économique, à l'appel de l' activité dominante dans un 
continent qui s' ouvre en créant de l' emploi ( ... ) Successivement, plusieurs 
types d'activité ont entraîné des migrations; et pour expliquer ces migrations il 
n ' est pas nécessaire de définir les Canadiens français comme des aventuriers, il 
suffit de reconnaître qu ' ils n 'avaient pas tous la vocation de cultivateurs ou de 

1 ' .1 h h . ' 1 . 3 14 co ons, et qu 1 s c erc atent a gagner eur v1e . 

Quand Faucher écrit qu' il n' est pas nécessaire de définir les Canadiens français 

comme des aventuriers pour expliquer le phénomène migratoire, il fait référence à 

l' explication culturelle par la mobilité, dont le géographe et historien Christian 

3 14 Albert FAUCHER. « Explication socio-économique des migrations dans l' histoire du Québec », 
Transactions of the Royal Society of Canada, 4c série, no 13, 1975, p. 97 
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Morissonneau est l'un des représentants315
. Cette interprétation lie la mobilité des 

Canadiens français à leur identité culturelle. Elle décrit un type d'homme façonné par 

• ' 1 1316 son env1ronnement geocu ture . 

La mobilité (nomadisme) est un des traits qui fondent l'identité québécoise. 
Cette mobilité date des origines mêmes de la Nouvelle-France, où les migrants 
ajoutèrent à leur héritage nomade, l'influence d'un espace immense et neuf et 
celle de l'Indien. Tradition et rapports économiques jouent dans l'explication : 
se succèdent des exploitations du milieu qui obligent aux déplacements, qui 
entretiennent cette continuité dans la mobilité : fourrures, bois, mines, 
construction. Le nomadisme obligé/choisi a été nié et contré par l'élite du pays 
qui a construit une identité paysanne et des stratégies anti-mouvance 
(colonisation) et anti-libertaire (encadrement clérical). C'est l'américanité 
refusée. Ainsi, une continuité dans la mobilité et dans sa négation. Les 
Québécois ne sont pas peuple de 1' espace, se contentant de le parcourir. Les 
Québécois « occupent » la durée : l'élite se contente des symboles de la 
permanence dans un espace qu'elle ne possède pas. Le peuple conserve le « lieu 
» de parenté (famille étendue) partout en Amérique317 

Dans cette perspective, la colonisation agro-forestière agit comme un moyen pour 

contenir la mobilité (l'exode rural et national) de la population canadienne-française 

et la sédentariser; on parle d' une stratégie cléricale de sédentarisation par la paroisse, 

par laquelle on va chercher à encadrer, orienter et diriger la paysannerie en délimitant 

son espace et ses déplacements à 1' intérieur des frontières nationales, voire rurales. 

Cadre social et territorial, la paroisse englobe parfois plusieurs seigneuries. 

315Christian MORlSSONNEAU, op. cil. ; Christian MORISSONNEAU . « La colonisation équivoque 
», Recherches sociographiques, vol. 19, no 1, 1978, p. 33-53; Christian MORlSSONNEAU . La terre 
promise : le mythe du Nord québécois, Montréal : Éditions Hurtubise-HMH, 1978, 212 p. 
316 Christian MORISSONNEAU , Mobilité et identité québécoise, op. cil. 
3 17 Ibid. , p. 29 
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1.2.4.2 La colonisation des regions agro-forestières à partir de 1848 : les 
problématiques colonisatrices et leur évolution depuis les explications agri-culturistes 

Au Québec, on proclamait la vocation agricole et, du même coup, on admettait 
l' inefficacité de l' agriculture, une agriculture dont on faisait un mode de vie plutôt 

qu'une source de revenu318
. 

La paysannerie canadienne-française se déplace dès 1887 dans les zones occupées par 

les Britanniques, notamment les Cantons-de-l'Est. Devenant cultivateur, Léon Gérin 

(le premier sociologue québécois) suit ce mouvement et s' installe à Clifton (section 

précédente). Parallèlement et de façon plus importante encore, la paysannerie va à la 

conquête de nouveaux fronts. On date de 1848 le début du grand mouvement de 

colonisation au Québec319
• Dès lors et jusqu' au milieu du 20e siècle, le domaine 

agricole ne cesse de s' étendre320 selon le modèle de la paroisse et du rang32 1
; c ' est 

l'âge de la « grande expansion rangique322 ». Une fois créés, plusieurs rangs sont 

cependant appelés à fermer. Le concept de « cycle de rang » permet de décrire ce 

repli agricole, que plusieurs indices et statistiques soulignent : des milliers de rangs 

ouverts, puis fermés, entre 1840 et 1950. Un phénomène qui amène 1 'historienne 

Louise Dechêne, critique des thèses de Fernand Ouellet, à décrire la colonisation 

comme un « travail inutile et de misère ». 

3 18 Albert FAU CHER, op. cil. 
3 19 Jean HAM ELIN et Yves ROBY, op. cil. 
320 La co loni sation commence au Saguenay, puis s' étend dans la vall ée de la Mauricie. Le mouvement 
se poursuit ensuite vers les Laurentides, au nord-ouest de la plaine de Montréal. En un siècle, les 
régions de la Mauric ie, du nord de Montréal, de l' Outaouais, des Cantons-de-l ' Est, du Bas-Saint­
Laurent, du Saguenay et de Charlevoix sont ainsi créées. 
32 1 Le rang survit à l' institution se igneuri ale. Hamelin et Roby parlent à ce titre de 
« seigneurialisation » du mode de distribution des terres et de l' organisation politique des nouveaux 
territoires. Jean HAMELIN et Yves ROBY, op. cil. 
322 Louis-Edmond HAMELIN . « Le rang d' habitat au Québec depuis 1840 », Recherches 
sociographiques, vo l. 29, no 2-3, 1988, p. 373-395 
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Paradoxalement, et bien que 1' on reproche à la paysannerie bas-canadienne de ne pas 

mobiliser un bon système de culture, on commence à cette même époque à prôner 

sans partage la vocation agricole des Canadiens français, une idée qui occupe 

l' imaginaire québécois pendant un siècle environ323
. Il appartient au géographe Pierre 

Dagenais de montrer, dans un article publié en 1959, « Le mythe de la vocation 

agricole du Québec », le caractère mythique de cette idée. Quelques années plus tard, 

les auteurs Fernand Ouellet et Jean Hamelin disent voir en cette « valorisation sans 

discernement de l ' agriculture » une « réaction de peur » chez une élite qui pose le 

problème en termes religieux. Remarque semblable chez Christian Morissonneau qui 

identifie l'exode vers les États-Unis comme « le facteur déterminant des constructions 

idéologiques324 » canadiennes-françaises. 

Dans le modèle agri-culturiste comme dans la sociologie qui prévaut jusqu'à 

récemment en Occident, les migrations sont synonymes de désintégration et de 

pathologie sociale. Elles compromettent les solidarités familiales325 et offrent prise au 

changement social326
. Au Québec, la colonisation agro-forestière cherche à stabiliser 

la population paysanne et à enrayer le flux migratoire aux États-Unis ; aussi peut-on y 

voir une stratégie micro-spatiale - opérant à 1' échelle de la paroisse et du rang - pour 

contenir et contrôler la population. 

323 Claude BEAUCHAMP. « Milieu rural et agriculture entre le rose et le noir », Recherches 
sociographiques, vo l. 23 , no 3, 1982, p. 21 7-226 
324 Christian MORISSONNEAU, La colonisation équivoque, op. cil., p. 41 
325 Kenneth A. LOCKRIDG E. A New England Town : The First Hundred Years, Dedham, 
Massachusetts, 1636-1 736, New York: Norton, 1970 ; Philip J. GREV EN . Four Generations : 
Population, Land, and Family in Colonial Andower. Massachusetts, États-Unis : Corne!! Uni vers ity 
Press, 1970 ; John DEMOS. « Notes on Life in Plymouth Co lony », William and Mary Quarter/y, vol. 
3, no 22, 1965, p. 264-286 
326 Pierre BOURDŒU et Abdelmaled SA Y AD. « Paysans déracinés . Bouleversements 
morphologiques et changements culturels en Algéri e », Études rurales, vol. 9, 1964, p. 56-94 
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Durant longtemps au Québec, les études de la colonisation agro-forestière restent 

ainsi couplées à certaines références idéologiques qui , en réifiant la paysannerie 

canadienne-française, lui font porter certains enjeux historiques liés à la reproduction 

de la « race ». Il faut attendre la décennie 1970 pour que la colonisation fournisse à la 

sociologie et à l'histoire un objet de recherche rigoureusement construit. Avant cette 

date, notre revue historiographique ne retient que les travaux du sociologue et 

économiste Esdras Minville, seul véritable théoricien de la colonisation selon le 

sociologue Robert Laplante327
• 

Précurseur de l' analyse scientifique du phénomène de la colonisation, Esdras 

Minville renouvèle les explications traditionnelles du phénomène (les explications 

agri-culturistes) à partir de s~s propres thèses sur la situation forestière au Québec. 

Récusant le mythe de la vocation agricole, le travail intellectuel de Minville 

questionne les abus du capitalisme ou, plus exactement, les modèles de 

développement que ce mode de production suppose et entraîne. Rejetant capitalisme 

et socialisme, Minville consacre sa vie à définir une troisième voie sociale, porteuse 

d'une promesse émancipatoire pour un peuple dominé (le sien). Cette entreprise 

culmine autour de ce qu' il appelle la « colonisation intégrale », 1 'association de la 

colonisation et de la coopération. 

Dans le foisonnement de son œuvre, c ' est dans le travail de la pensée autour de 
ce qu ' il appellera la « colonisation intégrale » que se dévoilent aussi bien les 
enjeux, les visées et les alliances que les contradictions et les limites des efforts 
d' émancipation d'un monde rural dont la quête d' autonomie questionne 
l' ensemble de la logique de développement d'un Québec dominé aussi bien 
économiquement que culturellemene28

. 

327 Robert LAPLANTE, op . cil. 
328 ibid. , p. 94-95 
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Comme Minville est un ardent défenseur de la doctrine sociale de l'Église catholique, 

son modèle lie intimement la colonisation à l' action du clergé et à ses œuvres : 

Le clergé a été l' instigateur, l'animateur; et si ce mouvement a eu, d'une 
génération à l'autre, une certaine forme organisée, c'est surtout lui qui la lui 
donna. Il la lui donne d' abord par la paroisse dont nous avons déjà indiqué le 
rôle -un rôle final , de regroupement et d'encadrement sur le plan social. Il la lui 
donne aussi par les sociétés de colonisation qui aident les colons pauvres, 
recrutent les aspirants-colons et canalisent le mouvement général vers telle ou 
telle région329

. 

Dans les suites de Minville, le sociologue Robert Laplante décrit le phénomène de la 

colonisation comme une pratique de résistance et de subversion d' un ordre imposé33 0
. 

S' intéressant au cas abitibien, il refuse les explications traditionnelles qui font de la 

colonisation de l'Abitibi le dernier avatar de l'agri-culturisme. À partir du cas de 

Guyenne, Laplante s' efforce de repenser le rôle et la place de ceux dont les 

interprétations traditionnelles agri-culturistes ne se sont jamais préoccupées: les 

colons. 

[L]'interprétation agriculturiste, aussi bien en VISIOn libérale que marxiste, 
réifie le colon, le réduit à n' être qu'un pion sur l'échiquier de la domination et 
de 1' exploitation. Présenté comme brebis docile ou force de travail résignée, le 
colon n ' incarne jamais aucun projet qui lui soit propre. C'est un être passif qui 
ne peut être pensé que comme victime : victime consentante et bernée des 
chimères cléricales, qui échoue dans une agriculture impossible ; victime 
impuissante et muette du capital, qui aboutit dans les colonies comme force de 
travail livrée aux compagnies forestières. Dans les deux cas la réification 
nourrit un misérabilisme débilitant qui non seulement méprise le colon, mais 
interdit de concevoir son entreprise comme créatrice d'histoire, c'est-à-dire 
questionnant l'ordre des choses et les actions des hommes33 1

. 

329 Esdras MIN V ILLE, op. cil., p. 300 
r o ) Robert LAPLANTE, op. cil. 
33 1 Ibid. , p. 46 
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Cette censure sur les acteurs, empêche de comprendre la persistance non 
seulement de l' idée, mais aussi du fait de la colonisation comme stratégie des 
classes dominées. Et, partant, elle ne permet pas non plus de saisir la 
dynamique socioculturelle profonde de cette recherche de la « troisième voie » 
qui a si largement occupé la scène idéologique jusqu'à la deuxième guerre 
mondiale. Ce thème qui a été mentionné et soutenu dans la très grande majorité 
des programmes de réforme de l'époque, n'était ni un résidu ni une nostalgie. Il 
se donnait à la fois comme enjeu et instrument des groupes et des classes qui 
cherchaient à travers lui à se traduire les nouvelles réalités de la domination 
dans un mode d'appropriation et un champ d'action conformes à leur vision du 
devenir de la nation332

. 

Se référant directement à l'œuvre de Minville, Laplante dépeint la colonisation 

comme une pratique de résistance à la prolétarisation et comme la recherche d'une 

voie d'émancipation aussi bien économique que nationale. C'est précisément le fait 

que « la colonisation n'apparaît pas seulement comme alternative à la prolétarisation 

mais aussi comme utopie d'émancipation ethnique333 » qui fonde selon le sociologue 

la spécificité de la colonisation au Québec (elle avait autrement lieu ailleurs au 

Canada, ainsi qu'aux États-Unis). On reconnaît ici l' idée de Laplante sur la 

colonisation comme « fait social total » : 

La colonisation, parce qu'elle renvoie aux processus les plus fondamentaux de 
l' auto-institutionnalisation d'une société, reste toujours ce que Mauss a appelé 
un « phénomène social total ». En elle se mettent en tension tous les éléments 
dans et par lesquels une société se reproduit c'est-à-dire à la fois s' efforce 
d'être sa propre réplique d'elle-même -et des rêves qu'elle fait Eour elle-même 
-et ce que les contraintes qui pèsent sur elle l'obligent à devenir 34

. 

Dans « La colonisation équivoque », Morissonneau interroge semblablement la 

finalité agricole présumée du phénomène de la colonisation. D'après l' auteur, « 

332 Ibid. , p. 4 7 
333 ibid. , p. 36 
334 Ibid. , p. 14 
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définir la colonisation en terme agricole limite la problématique335 ». Il explique la 

colonisation par une stratégie géopolitique (pour assurer une présence 

géostratégique), un projet religieux et un développement économique étapiste (pour 

assurer une main-d'œuvre disponible à l'extraction des ressources). Le lecteur peut 

s'y référer au besoin. 

Dans les années 1970, l' ouvrage des auteurs Jean Hamelin et Yves Roby donne le 

coup d' envoi à l'analyse scientifique du phénomène de la colonisation. « Histoire 

économique du Québec, 1851-1896 » tente d' en révolutionner 1' analyse en exploitant 

les sources de la concession des terres. C'est la première fois que des données de ce 

type sont mobilisées à cette fin. Mettant en parallèle les variations du prix de l'avoine 

et celles de la superficie des terres concédées, Hamelin et Roby discernent un jeu 

complexe des prix et des défrichements. La figure 1.3, reproduite à partir des données 

rassemblées par les auteurs, permet d'entrevoir ces interactions où la courbe des 

concessions de terres épouse celle du prix du blé. 

335 Christian MORJSSONNEAU, La colonisation équivoque, op. cit., p. 35 
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Figure 1.3 Corrélation entre les prix de l'avoine et le volume de vente des lots de 
colonisation au Québec ( 1854-1897)336 

Légende : Reproduite à partir des données brutes rassemblées par Hamelin et Roby 
dans « Histoire économique du Québec 1851-1896 », la figure 1.3 montre une 
corrélation forte entre les prix de l'avoine (culture encore dominante dans le Québec 
·de la période étudiée) et le volume de vente des lots de colonisation au Québec - une 
corrélation qui ne se vérifie pas à l' occasion des grandes crises financières de 1857, 
1873 et 1892. Avec une échelle logarithmique décimale (de base 1 0) pour la série sur 
les prix de l'avoine, nous mettons en lien des valeurs très faibles (prix de l' avoine) et 
des valeurs très élevées (superficie des lots concédés). 

Œuvre pionnière, la contribution de Hamelin et Roby à l' étude de l' histoire de 

l'agriculture dé-réifie en quelque sorte le paysan en reconnaissant en lui un sujet 

rationnel sensible aux stimulus du marché (c' est-à-dire aux prix de l'avoine) . Elle 

appelle cependant certaines réserves. On lui reproche principalement d'occulter les 

importants écarts entre 1 'occupation réelle du sol et 1' image qui ressort des données 

de la concession des terres. L'ouverture des chemins étant généralement abandonnée 

à 1' initiative privée, 1' occupation devance, et de loin, 1' acquisition officielle. Les 

colons en règle étant nettement minoritaires (c' est le problème des squatteurs et de la 

336 À partir de Jean HAMELIN et Yves ROBY, op. cil. 
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squaterrisation des terres),« les ventes de terres publiques s'avèrent souvent un indice 

grossier pour sentir les pulsations du peuplement337 ». Autrement, on critique les 

auteurs pour lier trop intimement la colonisation à 1' action du clergé et à ses œuvres. 

Pour eux, il appartient en effet au clergé de définir la situation et d'agir à la fois 

comme l'initiateur et le leader incontesté du mouvement de colonisation qui prend 

forme dès 1848. 

Lorsqu' il publie « La conquête du sol au 19e siècle », sa célèbre thèse de doctorat, 

l'historien Normand Séguin cherche à son tour à saisir la dynamique du mouvement 

de colonisation et à évaluer concrètement le rôle joué par ses différents agents : le 

gouvernement, le clergé, les sociétés de colonisation et les colons eux-mêmes338
. Ce 

faisant, il tente de reprendre les principales analyses et hypothèses de Hamelin et 

Roby, tout en renvoyant originalement à la théorie du développement inégal telle que 

définie par André Gunder-Frank et Samir Amin (introduction). Il avance ainsi la thèse 

du développement du sous-développement, par quoi il entend « la marginalisation 

d'une partie de l'agriculture et son maintien dans une forme dégradée339 ». 

La thèse du développement du sous-développement à laquelle Séguin consacre ses 

recherches explique la colonisation par « les relations de dépendance qui tiennent une 

agriculture de subsistance à la remorque d'activités forestières340 ». D'après cette 

thèse, l ' économie agro-forestière fournit pour le Québec un exemple du 

développement du sous-développement. 

337 Daniel LAROUCHE. « Le mouvement de concession des terres à Laterrière », dans N. Séguin (dir.) 
A_ficulture et ~olonisation au Québec, Montréal : Boréal Express, 1980, p. 179 
3

, Normand SEGUIN , op. cil. 
339 Ibid. , p. 34 
340 ibid. , p. 23 
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Une première définition de l' économie agro-forestière « prend acte du voisinage, sur 

un même territoire, des activités agricoles et forestières34 1 », sans révéler la nature ni 

la dynamique interne de cette économie. C'est la définition fournie par Robert Hirsh 

en 1967: 

L'économie agro-forestière se définit par la co-existence des activités agricoles 
et forestières unies dans un même espace par des liens de complémentarité. Son 
existence repose sur deux conditions : 1) absence ou grande faiblesse 
d' intégration des activités agricoles aux circuits commerciaux, 2) forte 
subordination de celles-ci aux activités forestières342

. 

Se distanciant de cette première définition, Séguin situe les activités agricoles et 

forestières dans le processus même du développement capitaliste au 19e siècle et 

analyse ces deux activités non pas en tant que secteurs autonomes évoluant 

indépendamment l'un de l' autre, mais comme composantes organiquement liées dans 

une totalité structurée. Décrivant l' espace économique québécois des années 1840 

comme un système agro-forestier (aux exceptions faites de Québec et de Montréal), 

1' auteur formalise ces relations comme une dimension du développement capitaliste 

du Québec. 

Cette thèse fournit la réfutation la plus nette de l' argument de l' infériorité culturelle. 

En liant la colonisation et l' expansion du capitalisme dans un espace nouveau et 

sauvage, elle contribue également à mettre en faillite la thèse de la frontière 

turnérienne343 comme schéma explicatif du phénomène de la colonisation. D'après 

34 1 Ibid. , p. 3 1 
342 Ibid. , p. 30 
343 Une des thèses centrales de l' histori ographie américa ine est proposée par Frederick Jackson Turner, 
dans The Signijicance of the Frontier in American History publié en 1893. Turner soutient que la 
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Séguin, les opérations forestières impriment à l'agriculture une logique d'expansion 

spatiale anti-agraire, c'est-à-dire réalisée « au mépris des facteurs endogènes du 

soe44 ». 

Au contraire de la thèse séguinienne qui lie la structuration de l'espace saguenéen à 

l'évolution des opérations forestières, Gérard Bouchard ne discerne pas semblable 

lien entre la localisation des chantiers et la résidence des travailleurs forestiers. Aussi, 

et à l' inverse de Séguin, Bouchard ne constate aucun conflit entre les activités 

agricoles et forestières, mais plutôt leurs « interactions relativement fonctionnelles, 

assimilables à des interdépendances, même si elles pouvaient faire place à de grandes 

inégalités345 ». Pour lui, le paysan québécois accorde son temps à l'agriculture et au 

chantier forestier selon les saisons : l'agriculture 1' été, le chantier 1 'hiver. 

Les paysans trouvaient [ . .. ] profit à ce travail sous-rémunéré qui était réalisé 
sur une base temporaire (de deux à quatre hivers, rarement plus) et ne causait 
pas de préjudice à l'économie familiale puisque la saison froide était peu active 
et la main-d'œuvre, de toute manières sous-employés. Le véritable cout était 
absorbé par les individus qui se l' imposaient au bénéfice de la famille, en 
accord avec un code culturel remarquablement assimilé. À tout prendre, les 
chantiers reRrésentaient une bonne affaire à la fois pour les employeurs et pour 
les paysans 46

. 

condition de frontière offre aux Américains une abondance de terres disponibles, à la source de leur 
autonomie, leur individualisme, leur agentivité, leur mobilité, leur optimisme, etc. À la suite de son 
grand-père, Jackson Turner Main établit une typologie où il oppose trois grands types de sociétés 
rurales : les régions frontalières ( 'frontier ' regions) , les sociétés agricoles de subs istance (subsistence 
farm societies) et les zones de l' agriculture commerciale (areas of commercial jaJ·ming). Cette 
typologie se fait accepter par la plupart des hi storiens de l'économie, de telle sorte que la thématique 
constituante de 1 ' histo ire de l'agriculture aux États-Unis au 19• siècle devient celle du passage, à l'Est, 
de l'agriculture de subsistance à une agriculture commerciale, d ' une part, et, d 'autre part, celle de la 
réalisation sans transition du passage de l' agriculture des rég ions frontalières à une agriculture 
commerciale dans le Mid-Ouest et l' Ouest américain . L' interprétation turnérienne instaurée par la 
thèse de Frederick Jackson Turner porte cependant à discussion, au Québec même. 
344 Normand SÉGU!N , op. cil. , p. 53 
345 Gérard BOUCHARD, Quelques Arpents d 'Amérique: Population, économie, famille au Saguenay 
1838-1971, op. cit., p.l51 
346 ibid. , p. 123 
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Le sociologue et économiste Esdras Minville est pour sa part d'avis que « ce qui tue 

l' agriculture, ce n'est pas l' industrie forestière elle-même, c'est la façon dont elle est 

organisée, en concurrence avec l' agriculture347 ». C'est, en somme, la forme du 

chantier. 

1.2.4.3 Le phénomène de mobilité géographique de la paysannerie au service de 

l'objectif de reproduction et d'autonomie familiale 

Dans « Quelques arpents d'Amérique », Gérard Bouchard s' efforce de lier le 

phénomène de mobilité géographique des paysans avec leurs propres stratégies de 

reproduction familiale 348
. Estimant que la contribution directe du clergé à la 

colonisation et au peuplement est exagérée, il dresse un portrait de la dynamique de la 

reproduction familiale telle qu'elle se déploie dans le temps mais aussi dans l'espace. 

S' intéressant à la paysannerie saguenéenne, il observe chez elle une sorte de « cycle 

des avoirs fonciers » responsable d'une « succession d'expansions et de contractions 

des avoirs familiaux », associé au processus de la reproduction familiale, c'est-à-dire 

à un objectif de transmission et de pluri-établissement349
. Un cycle par ailleurs 

incompatible avec tout objectif d'accumulation de type capitaliste : 

347 Esdras MINVILLE, op. cit. 
348 Gérard BOUCHARD, Quelques Arpents d'Amérique : Population, économie, famille au Saguenay 
1838-1971, op. cit. 
349 ibid. 
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[L]es pratiques d'expansion/distribution commandées par la reproduction 
familiale ne favorisaient guère' l'accumulation d'un capital paysan. Celui-ci 
était en effet émietté au fur et à mesure de son accroissement. On ne saurait 
mieux percevoir l'orientation socioéconomique propre à cette paysannerie, axée 
sur une logique, une rationalité de reproduction davantage que de production, 
donnant priorité à l 'étalement territorial plutôt qu ' à la consolidation des 
ressources et des rendements350

• 

Le modèle du système ouvert préjuge, pour la famille paysanne saguenéenne, « une 

relative facilité non seulement à se reproduire à l'identique mais au multiple35 1 ». Il 

réalise de ce fait la synthèse des trois systèmes européens reconnus par Le Play : la 

famille égalitaire/nucléaire visant à établir le plus grand nombre d' enfants, la famille 

souche visant à assurer la continuité de la lignée, ainsi que la famille de type 

communautaire visant à préserver la solidarité du groupe familiat3 52
. 

En contexte de peuplement, l'objectif de transmission et de pluri-établissement des 

familles paysannes saguenéennes remet donc en cause la notion même de patrimoine, 

« trop fixiste pour rendre compte de la dynamique complexe et mouvante des avoirs 

fonciers353 ». Mais comme l'espace agraire commence à se saturer, les modalités du 

pluri-établissement se complexifient et viennent à commander des stratégies de 

reproduction familiale davantage en lien avec la notion de patrimoine. La 

reproduction inégale et 1' établissement simple, typiques de la famille souche, 

deviennent alors la règle. 

Par-delà le seul cadre de la colonisation des régions agro-forestières, Bouchard 

montre que les solidarités communautaires engagent au sein de la paysannerie 

350 Ibid. , p. 235 
35 1 Jbid. , p. 219 
352 Ibid. , 635 p. 
353 Ibid. , p. 235 
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saguenéenne des migrations internationales, en particulier aux États-Unis, motivées 

en priorité par 1' objectif de reproduction familiale. Les stratégies décrites par 

Bouchard s'apparentent à celles relevées par les historiens angle-canadiens et états­

uniens, ainsi que le note l' historienne canadienne Béatrice Craig, sans cependant faire 

de références directes aux travaux du sociologue : 

Les stratégies décrites par les historiens canadiens et américains sont similaires. 
Les parents s'efforçaient d'acquérir des parcelles supplémentaires, par achat ou 
défrichement, et les transféraient à leurs fils quand ceux-ci se mariaient. Ceci 
était de moins en moins possible au fur et à mesure que la paroisse ou le canton 
se remplissait. Les parents avaient alors recours à d'autres stratégies pour 
établir leurs enfants, stratégies dont 1' existence est documentée aussi bien au 
Haut- qu'au Bas-Canada et aux États-Unis. L'une tirait parti de l'existence de 
terres colonisables hors de la paroisse d'origine, mais néanmoins situées à une 
distance raisonnable de celle-ci. Les parents vendaient leur ferme dans une 
ancienne paroisse, à prix fort, et utilisaient cet argent pour acquérir plusieurs 
lots sur un front de colonisation où la terre était meilleur marché. 

[ .. . ] La raréfaction des terres a peut-être entraîné un glissement d'un partage 
égalitaire des terres vers un partage équitable de l' essentiel des biens, la terre 
allant à un nombre plus restreint d'héritiers. Pendant la phase de colonisation, 
on parvenait à se procurer des terres pour établir plusieurs fils. Cette phase 
achevée, 1 ' indivisibilité des patrimoines, compensée par des donations ou des 
legs en biens-meubles, devenait plus fréquente354

. 

Cette raréfaction des terres dont parle Craig devait par ailleurs constituer une étape 

déterminante dans la mise en place ultérieure de la lutte de places au sein de la 

paysannerie québécoise, du moins dans sa dimension territoriale (chapitre 2). 

354 Béatrice CRAIG, op. cil., p. 257-258 
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1.2.5 L'évolution des paradigmes interprétatifs de la structure sociale de la société 
québécoise du passé :folk society, priest-ridden society et class society 

Le monde rural québécois, dans la première moitié du XIXe siècle, c ' est tout à la fois 
deux territoires (les seigneuries et les cantons), deux régions (celles de Québec et de 
Montréal, que prolonge celle de Trois-Rivières), et une succession de paysages ~ui , 

depuis les rives du fleuve, s' étalent, en se modifiant, vers l' intérieur des terres 55
. 

Dans son approche du XIXe siècle québécois, 1 'historiographie canadienne a surtout 
insisté sur les dualités du territoire, en faisant ressortir les écarts entre deux espaces 

administratifs (seigneuries, cantons) et deux milieux de vie différents (villes, 
campagnes), qu ' elle a fait voir comme des lieux d 'origine différente, distincts 
ethniquement et socialement, et coupés l' un de l' autre par des attitudes et des 

comportements spécifiques. [ ... ]Cette proposition mérite d ' être nuancée. D ' abord 
parce que, ·en dépit d' une certaine commodité heuristique, elle polarise l' attention 

sur des situations extrêmes (tradition ou modernité pures) qui ne sont pas 
nécessairement soutenues dans la réalité356

. 

L'historiographie fournit différentes interprétations de la structure sociale de la 

société québécoise du passé. Si cette question semble moins concerner notre 

problématique, elle mérite toutefois une brève revue étant données ses implications 

théoriques : elle contribue à récuser l' image d' une paysannerie sans connexions avec 

le reste du monde et sans contradictions internes, renforçant nos propres conclusions. 

La section qui suit, sur la famille paysanne et son intégration dans la société 

environnante, s' inscrit dans cette même logique. 

Concernant la structure sociale de la société québécoise du passé, trois grandes 

interprétations se succèdent au sein de la discipline : the folk society, the priest-ridden 

society, the class society. Longtemps durant, et jusque dans les décennies 1940 et 

355 Serge COURVILLE et Normand SÉGUIN , op. cit., p. 13 
356 Serge COURVILLE, Tradition et modernité: leurs significations spatiales, op. cil. 
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1950, les historiens et les sociologues décrivent sans partage le Québec francophone 

comme une société essentiellement rurale, relativement égalitaire, unie par une même 

culture et des valeurs religieuses communes, et ayant la famille pour structure sociale 

fondamentale357
. Cette interprétation est associée aux sociologues états-uniens Robert 

Redfield, Horace Miner et Everett Hugues, dont certaines analyses portent sur le 

Québec francophone (section précédente). C' est le modèle type de la société 

traditionnelle (folk society). 

Ce premier paradigme interprétatif est cependant contredit par le degré de justesse et 

de fidélité de ses descriptions. Les principales critiques qui lui sont adressées 

concernent d' abord l' accent mis sur la famille et la parenté au détriment des autres 

formes de rapports sociaux (tels que les rapports de dépendance économique, les 

classes sociales). Aussi, lui reproche-t-on de minimiser les relations que la 

communauté paysanne entretient avec le monde urbain (la circulation des idées et des 

hommes) en accentuant son isolement. On lui reproche enfin de récuser le caractère 

urbain du Québec francophone, malgré toutes les évidences de l' industrialisation et 

de 1 'urbanisation358
. 

À cette première interprétation succède, dans 1' après-guerre immédiat, la conception 

d'une structure sociale propre au Québec francophone. Historiens et sociologues 

décrivent alors la société québécoise comme une priest-ridden society. Ils exploitent 

le thème du contrôle clérical, jusqu'à en exagérer 1 ' importance historique. 

357 Paul-André LINTEAU, René DUROCHER et Jean-Claude ROBERT, op. cil. 
358 Ibid. 
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Historiens et sociologues présentent alors la société canadienne-française de la 
fin du 19e siècle comme étant formée de deux groupes : d'une part la masse de 
la population, les habitants, confinée à 1' agriculture, et d'autre part 1 'élite, 
formée essentiellement du clergé et des membres des professions libérales. 
L'élite exerce un étroit contrôle sur 1' ensemble des institutions - politiques, 
sociales, religieuses -et réussit à encadrer, orienter et diriger la masse de la 
population. Cette interprétation met farticulièrement 1' accent sur le rôle 
déterminant du clergé au sein de 1' élite35 

. 

Les années 1960 fournissent ensuite une interprétation de la structure sociale de la 

société québécoise du passé qui fait intervenir le concept de classes sociales ( class 

society). Trois classes sont d'abord envisagées: une bourgeoisie britannique 

contrôlant les moyens de production; une petite bourgeoisie canadienne-française 

exerçant un contrôle institutionnel et idéologique (cette petite bourgeoisie est faite de 

membres des professions libérales, de petits entrepreneurs et du clergé); et les ruraux 

canadiens-français. L'évolution des connaissances affine plus tard ces premières 

catégories au profit d'une représentation plus fidèle de la structure sociale. 

L'évolution des paradigmes interprétatifs tend à récuser le postulat de l'unanimité des 

groupes au sein de la société canadienne, qui a longtemps prévalu et constitué un 

obstacle à la connaissance. Elle permet d'entrevoir une paysannerie plurielle, un 

paysage hétérogène, à la fois diversifié et régionalisé. En dehors des villageois 

(composés de la petite bourgeoisie villageoise, des artisans, des rentiers et des 

journaliers), Linteau, Durocher et Robert sous-divisent la population rurale du passé 

en trois grands groupes : les cultivateurs, les journaliers et les colons. 

359 ibid. , p. 166-167 
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Les cultivateurs forment un groupe qui n ' est pas homogène. Il n'y a pas 
seulement les distinctions classiques entre les plus prospères, qui augmentent 
sans cesse l' étendue de leurs terres, et les autres; il faut aussi tenir compte 
d' autres facteurs de différentiation : la proximité d 'un marché urbain en est 
un, l' existence d' un mode de transport vers ces mêmes marchés en est un 
autre et enfin une certaine spécialisation agricole en forme un troisième360

. 

Comme le groupe des cultivateurs, celui des journaliers est hétérogène36 1
. Celui-ci 

émerge entre 1852 et 1871 , alors qu' un remembrement foncier de type capitaliste se 

met en marche362
. C' est la question des conséquences de la raréfaction des terres sur 

la structure sociale. 

Ce groupe avait connu une expansion très grande à la faveur de la crise agricole 
qui étreint le Bas-Canada dans la première moitié du 19e siècle et avait grossi 
en fonction de la très forte croissance démographique de 1' époque. La 
résorption de la crise après 1850 et les départs vers les États-Unis, importants à 
la même époque, se combinent pour réduire le nombre des journaliers. 
Signalons cependant vers la fm du siècle 1 'existence du métayage, surtout à la 
périphérie des régions urbaines. Il s'agit de journaliers agricoles qui exploitent 
une ferme, réservant, en guise de loyer, la moitié des récoltes pour le 
propriétaire363

. 

Socialement, le groupe des colons apparait plus homogène que ceux des cultivateurs 

et des journaliers. Pour Courville et Séguin, le cycle de la vie familiale, la conjoncture 

politique, l'évolution des prix, les accidents climatiques, les épidémies, l' arrivée d ' un 

seigneur plus exigeant, les évènements familiaux, le niveau d ' endettement et les 

alliances matrimoniales comptent cependant parmi les facteurs les plus susceptibles 

d'affirmer certains clivages364
. Certaines traditions d' égalitarisme et d' entraide sont 

360 Ibid. , p. 180 
36 1 Ibid. , 660 p. 
362 Gérard BOUCHARD, Quelques Arpents d 'Amérique : Population, économie, famille au Saguenay 
1838-1971, op. cit. 
363 Paul-André LINTEAU , René DUROCHER et Jean-Claude ROBERT, op. cil. , p. 181 
364 Serge COURVILLE et Normand SÉGUIN, op. cil. 
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autrement à même de tempérer les différenciations socioéconomiques au sein de la 

paysannerie365
. 

Dans 1' analyse des différenciations socioéconomiques au sem de la paysannerie 

québécoise, intervient ensuite une distinction fondamentale entre le « système anglais 

», dont le principe repose sur 1' « amélioration du sol », et le « système français », qui 

pour sa part implique le principe de la « détérioration du sol »366
. Nous avons déjà 

évoqué l'hypothèse de la productivité différentielle des agricultures québécoise et 

ontarienne au 19e siècle. 

Au sem du « système français », on expérimente également une différenciation 

interne notable367
, selon que l' on se situe dans les vieux peuplements ou dans les plus 

jeunes paroisses. 

Avec toutes les nuances qu'un tel jugement appelle, on peut affirmer que vers 
1900, la partie méridionale du Québec agricole, l' Outaouais compris, est 
davantage articulée au marché et performante que la partie septentrionale qui a 
absorbé le gros des nouvelles exploitations depuis un demi-siècle. Cet écart 
entre le sud et le nord, ces spécificités et ces inégalités entre les diverses régions 
sont néanmoins de bien timides révélateurs des contrastes frappants observables 
entre l'agriculture de plus en plus intensive et principalement orientée ver le 
marché que l' on pratique sur les meilleurs sols des basses terres du Saint­
Laurent et celle extensive et encore largement tournée vers 1' auto­
consommation pratiquée dans les paroisses marginales des fronts pionniers. 
Quel écart aussi d'une paroisse à l' autre, d' un rang à l'autre, d' une exploitation 
à 1' autre368 ! 

365 Paul -André LINTEAU, René DU ROCHER et Jean-Claude ROBERT, op. cil. 
366 Jean HAMELIN et Yves ROBY , op. cit. 
367 ibid. 
368 Serge COURVILLE et Normand SÉGUIN, op. cil., p. 21 
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Il est utile de rappeler que les monographies de famille produites à la fin du 19e siècle 

s'attachent à mettre en valeur l' homogénéité de la ruralité québécoise. Elles 

reconnaissent au « rural » deux types sociaux, 1 ' habitant et le colon, dont les études 

de cas présentent des figures dites emblématiques. Dans un article publié en 2006 

dans Recherches sociographiques, Bruno Jean, influent sociologue québécois à 

l'origine de nombreuses publications dans le champ du développement régional et des 

études rurales, résume cette représentation dichotomique de la ruralité québécoise, 

telle qu'elle est appréhendée dans les travaux de l'époque à travers l'étude respective 

des deux types de familles. Ce point a été traité à la section précédente. 

1.2.6 La famille paysanne québécoise et son intégration dans la société 
environnante 

La guerre avait causé bien des souffrances; les deuils étaient nombreux, des centaines 
de fermes avaient été saccagées et leurs bâtiments incendies, la monnaie était en 

banqueroute. Les habitants eurent le réflexe naturel de tous les peuples conquis : ils 
se replièrent sur eux-mêmes. Le seul cadre social qui leur restait était la paroisse; ils 

se tassèrent pour ainsi dire autour de leurs clochers, un peu comme le troupeau qui 
s'abrite sous le chêne pendant l'orage. Et la vie continua moins gaie, mais toujours 

laborieuse. L'administration et le commerce étant entre les mains des vainqueurs, il 
ne leur restait plus qu' un seul gagne-pain, 1' agriculture369

. 

Dans l' historiographie, les phénomènes de marginalisation et de rupture expriment 

généralement une opposition binaire entre certaines formes communautaires et une 

société extrarégionale, dite « société globale ». Comme elle est réputée s'épanouir 

dans des contextes de marginalisation (liée à l'éloignement des régions périphériques 

ou des paroisses de colonisation, à la culture des groupes ethniques ou religieux, ou à 

369 Gérard FILION . « Le paysan et ses institutions soc iales », dans E. Minville (dir.) L 'agriculture, 
Montréal (Québec) : Éditions Fides, École des Hautes Études commerciales, 1943, p. 411-425 
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l'économie des prolétariats urbains ou des paysannenes sous développées)370
, la 

notion de dynamique communautaire suggère une image de repli, qui fait elle-même 

1' objet de différentes interprétations historiographiques. 

L'un des principaux axes de débat sur la paysannerie québécoise est justement son 

intégration au marché. Pour Gérard Bouchard, nous 1' avons vu, la paysannerie est 

sujette à une intégration d'un type très particulier371
. Dans la perspective adoptée par 

l'auteur, la nécessité pour la paysannerie québécoise de fournir taxes, impôts et autres 

créances liquides à la société globale, ainsi que celle d' acheter les biens et 

équipements qu'elle ne peut produire ou fabriquer elle-même, la lie de fait au marché 

monétaire, avec lequel elle entretient des rapports parfois très suivis. Ces exigences 

commandent une quête de numéraire, à laquelle la pluriactivité fournit ses principales 

stratégies. 

Dans cette suite, Bouchard dépeint la paroisse comme le siège d'un marché très 

dynamique, où les échanges sont conclus selon une comptabilité et des échéances 

socialement définies, dans le cadre de relations objectivement solidaires372
. De ce 

point de vue, l' orientation autarcique de la paysannerie québécoise ne se réalise 

jamais parfaitement à 1' échelle de la ferme farniliale373
; c' est à 1' échelle de la paroisse 

qu'elle trouve son expression première (son cadre d'opération). Ici, les solidarités 

communautaires se manifestent sur le plan du travail, de 1' assistance matérielle et 

économique, des réjouissances, de la maladie et du deuil. 

370 Gérard BOUCHARD, La dynamique communautaire et l 'évolution des sociétés rurales 
québécoises aux 19" et 20" siècles. Construction d 'un modèle, op. cil. 
37 1 Ibid. 
372 Ibid. 
373 Ibid. 
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Les relations entretenues entre la famille paysanne et son environnement sont en 

somme, pour Bouchard, « le siège d' une logique, faite d ' interactions entre deux 

rationalités presque irréductibles374 » : 

D'un côté, on peut concevoir les formes communautaires comme marge plus ou 
moins pathologique, comme parasite social. Il est vrai que de plusieurs façons, 
les sociétés rurales à tendance autarcique [ ... ] exploitent à distance les 
occasions de profit et autres avantages offerts par les instances urbaines ou 
supra-régionales. D' une certaine façon, on pourrait dire de ces sociétés qu' elles 
tirent avantage d' institutions, d' activités soi-disant modernes et progressistes 
dans le but de consolider et de perpétuer leurs assises et leurs traditions 
archaïques. [ .. . ] Hétérogène par définition, la petite exploitation rurale fonde sa 
souplesse dans sa diversité (ou sa « pluri-activité », selon l'expression de R. 
Hubscher), ce qui en fait un mode de production économique et sociale 
original. [ . .. ] Toutefois, cette direction d'analyse doit faire place à sa 
contrepartie: en même temps qu'elle tire avantage de l ' économie non agraire, 
la main-d'œuvre familiale est également utilisée au profit du capital375

. 

Cette logique trouve son expression dans le modèle de la co-intégration, dont nous 

avons précédemment exposé les principaux tenants et aboutissants. 

En plus de participer à la réflexion sur l' autonomie des sociétés paysannes, la 

question de l'intégration de la paysannerie dans la société globale conduit à celle de 

ses unités écologiques de base et, plus précisément, de leurs significations sociale et 

économique. 

374 Ibid. , p. 64 
375 Ibid. , p. 64-65 
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« L'habitant de Saint-Justin », un important classique de la littérature sociologique 

québécoise, établit, dès 1948, le modèle de la « famille quasi communautaire » et du 

« domaine plein » comme pierre de vou te de tout 1' édifice social du Canada 

français376
. Décrite par Gérin, la famille Casaubon, érigée en modèle, se rapproche, 

tout en se distanciant, de la famille souche leplayiste caractérisée par la règle de 

l'héritier unique et par une forme de ménage étendu: cohabitation des parents 

vieillissants avec la famille de l' enfant successeur. Gérin substitue à la famille souche 

une notion tributaire du postulat référentiel de l'habitant enraciné et autosuffisant (la 

famille comme une ruche) : celle de famille « quasi communautaire ». La famille 

décrite par Gérin est établie sur un « domaine plein » paysan, c'est-à-dire sur un 

domaine taillé à la mesure des besoins d'une famille, maintenu intact de génération 

en génération. 

Ce cycle de vie et 1' organisation de la famille rurale traditionnelle étaient 
déterminés par trois objectifs principaux : constituer un domaine proportionné à 
la somme de main-d' œuvre fournie par les membres de la famille; le maintenir 
intact d'une génération à l'autre; subvenir le plus largement possible à 
l' établissement de ceux ou celles de ses membres qui vont quitter le foyer. La 
famille constituait proprement un « atelier agricole ». Elle devait être 
suffisamment nombreuse pour exploiter seule la terre avec une technologie 
rudimentaire et pour pourvoir à tous ses besoins essentiels. Réciproquement, la 
terre devait être suffisamment vaste pour nourrir et vêtir la famille et aider les 
membres-émigrants. Ce fragile équilibre terre-famille comportait une 
dramatique condition : la transmission, à chaque génération, du bien familial 
intégral à un seul héritier membre de la famille377

• 

Certaines observations subséquentes, dont le pluri-établissement pratiqué par la 

famille Gagnon, voisine de Casaubon, ne manquent pas de souligner les limites du 

modèle de Gérin. Il en est de même de nombreux exemples de relations avec le 

376 Léon GÉRIN . Le type économique et social des Canadiens. Milieux agricoles de traditions 
françaises, Montréa l : Fides, 1948, 223 p. 
377 Jean-Charles F ALARDEAU, Léon Gérin : une introduction à la lecture de son œuvre, op. cit. , p. 
20-2 1 



180 

marché et de travaux hors ferme typiques de la pluriactivité étendue et de la co­

intégration. Le caractère dynamique de la reproduction familiale, à commencer par le 

phénomène de mobilité paysanne, échappe pareillement aux analyses pionnières du 

sociologue Gérin; en particulier, la re-visite réalisée à Saint-Justin par Philippe 

Garigue en 1957 permet d'entrevoir que la continuité de la famille ne rime pas avec 

sa stabilité. On reconnait la thèse de Gérard Bouchard sur la mobilité paysanne au 

service de l' objectif de reproduction et d' autonomie de la famille paysanne. 

La critique de Garigue conduit pareillement à une réinterprétation des unités 

écologiques de base de la paysannerie québécoise identifiées par Gérin, lequel 

distingue trois niveaux d' échelle impliqués dans les relations entre la famille 

paysanne et son environnement : le premier voisin, le rang et la paroisse. 

Le premier voisin - deux en réalité, un de chaque côté - fait en quelque sorte 
partie de la famille ; il est de toutes les fêtes et de tous les deuils. Et entre 
voisins, on se rend des services, on se prête des instruments, on se donne un 
coup de main, on « échange du temps »; c' est presque toujours les deux voisins 
ou les deux voisines qui ensevelissent les morts. Du voisinage, la vie sociale 
s'étend au rang. Les gens du rang sont toujours invités aux noces, aux corvées, 
aux épluchettes de blé d'Inde, aux plumages d'oies. Aux funérailles, l' on voit 
une filée de voitures qui descend du rang, suivant respectueusement le 
corbillard au pas du cheval. Et le rang s' intègre dans la paroisse, qui est la 
grande famille de toutes les familles, avec un père commun : le curé. La 
paroisse, c 'est le centre de la vie sociale et des affaires; elle fournit même ses 
cadres à la municipalité et à la commission scolaire378

. 

Comme il forme une des unités élémentaires de la société québécoise, le rang 

d'habitat possède à lui-seul sa propre littérature. Depuis les études de Léon Gérin et 

de Joseph-Edmond Roy, le géographe Louis-Edmond Hamelin contribue largement à 

la production des connaissances que nous avons du rang comme type de peuplement. 

378 Gérard FILION, op. cil., p. 421 
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Né du découpage des terres dans les seigneuries, celui-ci détermine le paysage 

canadien-français : des terres étroites et allongées, des maisons et bâtiments de fermes 

construits près de la route et à proximité les uns des autres, un réseau de chemins de 

rang et de chemins de lignes systématiques379
. 

Partant du modèle de Gérin, Gérard Filion ajoute les organisations professionnelles 

aux niveaux d'échelle impliquée dans les relations entre la famille paysanne et son 

environnement. Ces organisations, en particulier les coopératives, ont leur rôle à jouer 

dans le changement social au Québec. 

1.2. 7 Le changement social : un processus fragmenté et non programmé ? 

Le changement social y apparaît comme un processus fragmenté et non programmé 
qui déborde le cadre régional autant dans ses ressorts (par exemple, les influences 
métropolitaines) que dans ses effets (par exemple, les évolutions préparatoires et 

annonciatrices de la Révolution tranquille )380
. 

Dans cette section, nous avons cherché à poursuivre la réflexion épistémologique 

entreprise précédemment, où nous avons établi que, jusqu'à une période récente, la 

sociologie a récusé toute idée de sujet ou d'acteur dans l' analyse de la paysannerie. 

Ce faisant, nous avons accordé une attention particulière aux auteurs qui ont cherché, 

avec leurs limites respectives, à déréifier le paysan canadien-français. Par là, nous 

n'avons pas cherché à nier les éléments de singularité de la situation dans laquelle se 

trouvait la paysannerie québécoise pendant la période étudiée, mais à prolonger une 

379 Paul-André LINTEAU, René DU ROCHER et Jean-Claude ROBERT, op. cit. 
380 Gérard BOUCHARD, Quelques Arpents d 'Amérique : Population, économie, famille au Saguenay 
1838-1971, op. cil., p. 481-482 
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réflexion épistémologique devenue nécessaire . Une priorité a été donnée aux travaux 

de l' historien et sociologue québécois Gérard Bouchard, dont la démarche depuis 

1972 consiste à reconstituer l'histoire sociale de la population saguenéenne. Le 

modèle de la co-intégration que Bouchard fournit à la discipline propose une « 

sociologie de la pluriactivité », à même de dépasser la notion de paysannerie-objet et 

de reconnaître aux familles paysannes une rationalité fonctionnelle au service de leur 

objectif de reproduction et d' autonomie face au et dans le contexte du marché. 

« Quelques arpents d 'Amérique » cherche ailleurs que dans l' opposition binaire entre 

l' autosubsistance et l' intégration au marché capitaliste (voire entre valeur d ' usage et 

valeur d' échange), l' explication de la logique de fonctionnement et de développement 

propre à la paysannerie québécoise. Dépassant le caractère paradigmatique de cette 

opposition, l' ouvrage fournit à la sociologie un système de concepts (pluriactivité, 

dynamique communautaire, éthique familiale) qui exprime une tout autre conception 

de la paysannerie et du sens que prend sa recherche d' autonomie face au et dans le 

contexte du marché: la paysannerie comme économie (ou société) co-intégrée. 

D'après Bouchard, la co-intégration de la paysannerie joue un rôle-clef tant dans 

1' explication des permanences que dans celle des changements sociaux. Où, alors, 

chercher l' explication à l ' évolution lente, puis à l' évolution effective, de l' agriculture 

au Québec ? La littérature tend à identifier un certain nombre de facteurs qui 

retardent, ainsi qu 'un certain nombre de facteurs qui accélèrent, le développement de 

l' agriculture au Québec à partir du 19e siècle. 

Parmi les facteurs de freinage, on recense l' isolement de la communauté, le rôle du 

curé, la présence de certains groupes ethniques et religieux qui attachent une valeur 
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dominante à l'agriculture comme occupation et mode de vie, l' influence de certains 

groupes agricoles dont l'objectif premier est la préservation de l' agriculture, le fait 

que la carte électorale ·avantage la population rurale et en particulier de la population 

agricole en lui donnant un poids considérable par rapport à la population urbaine, 

l'attachement de la population agricole au milieu rural et la difficulté de s'adapter à la 

vie en milieu urbain, 1' infériorité culturelle, les préférences et les attitudes des 

familles, ainsi que 1' industrialisation insuffisante. Par-delà le détail de ces 

explications, nous voulons attirer l'attention du lecteur sur le fait qu'elles peuvent être 

regroupées en deux grandes hypothèses concurrentes : le niveau d'industrialisation 

insuffisant comme facteur de résistance au changement, d' abord, et les institutions et 

les facteurs connexes, ensuite. Ainsi que le résume 1' économiste Charles Lemelin : 

Il est possible de formuler la question agricole pour le Québec sous deux angles 
différents. On peut poser comme hypothèse que le niveau d'industrialisation a 
été suffisant pour provoquer des transformations sociales et économiques dans 
l'agriculture et que celles-ci ont été freinées par la coutume, les traditions, les 
facteurs culturels ou religieux. On peut aussi adopter comme point de départ 
que les institutions et les facteurs connexes ne peuvent pas empêcher les effets 
de l' industrialisation de se faire sentir à long terme, de sorte que si une 
transformation prévue ne s'est pas produite dans le secteur agricole, il se peut 
simplement que l' industrialisation n'ait pas atteint un niveau suffisant381

• 

Sur l' hypothèse de l' industrialisation insuffisante, une importante littérature se 

rattache au débat autour du soi-disant retard du Québec sur ce plan. Nous avons 

précédemment mentionné la thèse Faucher pour le 19e siècle; la thèse Lemelin retient 

autrement l' attention du lecteur s' intéressant au 20e siècle. Mentionnons que l'état 

actuel de la recherche tend à invalider, au moins partiellement, cette première 

hypothèse en montrant l' importance de la base industrielle québécoise dès les 

dernières décennies du 19e siècle. 

38 1 Charles LEMELIN . « Les répercussions sociales de l' industrialisation sur l' agriculture », dans N . 
Séguin (dir.) Agriculture et colonisation au Québec, Montréal : Boréal Express, 1980, p. 53 
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Concernant la seconde hypothèse (celle des institutions et des facteurs connexes 

comme facteur de résistance au changement), le principal argument vient des 

explications par l' agri-culturisme. Celles-ci attribuent la résistance au changement et 

au progrès de l' agriculture au fait même que l' agriculture tient une place particulière 

dans le projet de société canadien-français au 19e siècle : c'est le thème bien 

documenté de l'idéologie canadienne-française. Ces explications caractérisent les 

dernières décennies du 19e siècle comme étant celles d'une idéologie dominante 

insistant sur le caractère catholique, français , rural et conservateur de la société 

canadienne-française382
. Nombreux sont les historiens et les sociologues qm se 

consacrent à l' étude de cette idéologie (dite clérico-nationaliste ou de conservation), 

mais « L' idéologie du Québec rural », de Adélard Tremblay, est réputé être le texte le 

plus achevé sur le sujee83
. 

Structuré autour d'un certain nombre de thèmes, le discours idéologique clérico­

nationaliste est selon Tremblay marqué par sa cohérence interne : la survie de la 

nation, la vocation agricole du peuple québécois, 1' exaltation des vertus morales, 

l' indissolubilité de la religion catholique du fait français au Québec, la primauté de la 

famille, de 1' école et de la paroisse dans 1' organisation sociale, les craintes du progrès 

(les techniques, la ville, l'industrialisation), les dangers de l'exode de la jeunesse 

rurale, la nécessité de conquérir le sol, etc. D'où la tentation d'associer au projet 

clérico-nationaliste une résistance physiocratique au changement et au progrès de 

1' agriculture. À vrai dire, cependant, 1 'historiographie interroge finalement le degré 

d'adhésion de la population à cette idéologie de sorte qu'on pense aujourd'hui que 

382 Paul-André LINTEAU, René DUROCHER et Jean-Claude ROBERT, op. cit. 
383 Marc-Adélard TREMBLA Y. « L' idéologie du Québec rura l », Travaux et communications, vol. 1, 
1973, p. 212-265 
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« le paysage idéologique de la paroisse au 19e siècle n'a[ ... ] pas un caractère aussi 

unitaire que l'a cru Marc-Adélard Tremblay384 ». Certains comportements paysans 

(notamment les questions d'argent et l ' attitude devant le culte) tendent. à indiquer une 

certaine passivité, un manque de réceptivité, voire une certaine d'autonomie d'agir de 

la paysannerie face au contrôle clérical. Encore une fois , voit-on poindre ici 

1 'hypothèse d'une résistance paysanne au contrôle social et territorial exercé par 

1 'Église catholique. 

Dans une analyse peut-être moins factorielle que conceptuelle, le concept du mode de 

production petit-marchand (dont la paternité de la formule actuelle est attribuée à 

l'anthropologue français Claude Servolin) fournit autrement une explication au 

phénomène de la résistance au changement au sein de la paysannerie canadienne­

française. Connu pour avoir exercé au Québec une influence dans l'explication de la 

coexistence de la petite production marchande et du capitalisme (mais ce, dans les 

limites strictes de l' intérêt qu'elle représente pour le capital), ce concept permet de 

voir une stratégie du capitalisme là où on aurait pu voir un blocage de la transition au 

mode de production capitaliste. 

L'hypothèse proto-industrielle permet autrement d'analyser la paysannerie non pas 

comme un système résiduel, mais en tant que phase distincte du développement 

économique, c 'est-à-dire comme synthèse entre capitalisme moderne et 

désindustrialisation 385 
. Le concept de co-intégration fournit différemment ses 

explications à la permanence de la paysannerie, en faisant intervenir l'intentionnalité 

des familles paysannes dans l'explication de leur résistance au changement. Abordée 

384 Normand SÉGUIN , op. cit., p. 214 
385 Franklin F. MEN DELS. « Proto-industrialization : The First Phase of the lndustrialization Process 
», The Journal of Economie Hist01y, vol. 32, no 1, 1972, p. 241 -261 
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de l' extérieur, l' économie co-intégrée peut apparaitre comme un blocage de la proto­

industrialisation, et ce bien que « les formes de travail non agricole n'y so[ient] pas 

concentrées dans une activité en particulier mais recouvrent un éventail très large, en 

accord avec la notion de pluriactivité386 ». 

1.2. 7.1 Système ouvert, système clos : la saturation des espaces agraires (le manque 
de places) comme facteur déterminant dans le passage de la co-intégration vers 
l'intégration de la paysannerie 

« Quelques arpents d'Amérique » propose à l' inverse une explication des facteurs 

ayant contribué à l' abandon de l'agriculture par un nombre grandissant de paysans. Il 

s' agit de la thèse écologique. Décrivant le changement social comme la conjonction 

de facteurs internes et externes à la paysannerie, cette thèse place le facteur 

écologique (c 'est-à-dire la saturation des espaces agraires) au commencement de la « 

chaine explicative » du changement social. 

En avançant cette thèse, Bouchard cherche à montrer comment la saturation des 

espaces agraires, c'est-à-dire le passage d'un système ouvert à un système clos, a fini 

par commander une réforme du mode de reproduction de la famille paysanne 

saguenéenne : du pluri-établissement (la reproduction au multiple) à l' établissement 

simple (la reproduction au singulier). 

386 Gérard BOUCHARD, Quelques Arpents d 'Amérique: Population, économie, famille au Saguenay 
1838-1971, op. cil., p. 143 
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La saturation des écoumènes locaux, combinée à 1' augmentation continue de la 
population, a forcément entrainé un manque de places (soulignement ajouté), 
les paysans trouvant de moins en moins à établir leurs fils . [ . .. ] La chute du 
pluriétablissement est relayée à partir de 1' Après-Crise par un mouvement de 
remembrement de la propriété, soit une autre forme -capitaliste cette fois -
d' expansion des · avoirs et de réduction du nombre de place. [ . . . ] En 
conséquence, la reproduction familiale se heurtait non seulement à un 
écoumène qui avait atteint les limites de son expansion mais aussi à une 
réduction du nombre de places liées à l'accélération du capitalisme agraire. [ . .. ] 
Cette évolution a chambardé les conditions matérielles de la vie paysanne, 
forcée désormais de se reproduire dans un espace qui ne s' étend plus. Pour 
reprendre les termes de J. HUDSON (1969), à partir de la décennie 1920, on 
peut dire que ce territoire régional en était aux dernières étapes de son 
expansion, et qu'il était d ' ores et déjà entré dans la phase de compétition 
(soulignement ajouté)387

. 

Synonyme de tensions et d' accentuation des _inégalités 388
, un système clos se 

substitue au système ouvert (tableau 1.4). 

Le modèle du système ouvert suppose donc, pour la famille paysanne, une 
relative facilité non seulement à se reproduire à l' identique mais au multiple. Le 
modèle du système clos, qui est son contraire, se définit lui aussi par une 
reproduction à l' identique mais au singulier : un seul enfant est établi, 
ordinairement comme successeur sur l' exploitation principale; les autres 
exercent divers métiers : c'est la reproduction dans la différence389

. 

387 Ibid. , p. 408-41 2 
388 Ibid. , 635 p. 
389 Ibid. , p. 219 



Tableau 1.4 Gérard Bouchard : le modèle du système ouvert390 

exploitation agricole 

expansion des avoirs 
fonciers de la famille 
structures et 
organisations 
familiales ménages nucléaires 

188 

Au passage d'un système ouvert à un système clos correspond une réforme de 

l'économie paysanne. L'exclusion des non-exploitants, des non-héritiers, des non­

établis devient alors une figure familière. On se replie sur 1' établissement simple. On 

transmet inégalement la terre, on indemnise les non-successeurs, on contracte le 

calendrier de la transmission. 

[L] 'acte présidant à la transmission de 1' exploitation principale au successeur 
s'est progressivement affranchi de ses attaches communautaires pour évoluer 
vers un contrat bilatéral où les deux acteurs négocient 1' équilibre de leurs 
intérêts selon des modalités qui sont de plus en plus celles de marché, cette 
évolution s'accompagnant d'une accentuation des tendances égalitaires dans la 
transmission des avoirs familiaux aux enfants. Se trouve ainsi confirmée la 
compatibilité (déjà connue du reste) entre un égalitarisme dans la transmission 

390 Ibid. , p. 353 
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familiale et 1' existence d' importantes disparités dans la structure de la société 
paysanne39 1

. 

Sur le plan spatial, cette réforme entraîne une diminution de la superficie cultivée. 

Les bonnes terres consolident leur vocation agricole; les autres retournent à la friche. 

Selon Bouchard, tout indique cependant que le passage d'un système ouvert à un 

système fermé (c' est donc dire la saturation du terroir) « n'a pas été ce traumatisme 

déterminant qui, au-delà des modes de production et de reproduction de la famille, 

aurait commandé directement une réorientation des comportements démographiques 

et socioculturels 392 ». Il n'agit qu'en tant que déclencheur d' « un processus 

fragmenté et non programmé393 » (le changement social), commandant des stratégies 

de reproduction familiale plus complexes, déstabilisant la famille paysanne et la 

rendant vulnérable aux autres facteurs de changement394
• C'est pourquoi Bouchard 

invite à chercher en la thèse écologique « un substitut plus souple et plus 

circonstancié comme modèle explicatif principal395 » pour expliquer ce qu' il décrit 

comme le passage de la co-intégration à l' intégration. 

Pour conclure cette section, soulignons que la littérature fait intervenir plusieurs 

autres facteurs d'évolution ayant inégalement contribué à l' abandon de l' agriculture 

par un nombre grandissant de paysans au Québec. L'état actuel de la recherche ne 

permet toutefois de préciser le poids respectif et les conséquences de ces différents 

facteurs : l' importance de la structure familiale et le rôle de la femme; les difficultés 

. 
39 1 ibid., p. 422 
392 Ibid. , p. 434 
393 Ibid. , p. 481-482 
394 Ibid., 635 p. 
395 Ibid. , p. 460 
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de capitalisation et d'administration conduisant à la faillite des ménages; l' élévation 

du niveau d'éducation; la diffusion du savoir scientifique à travers différentes 

structures d'encadrement (écoles, médias d'information, organismes étatiques, 

coopératives); le sentiment d'impuissance (de résignation) et le fatalisme des paysans 

face à la pression du contexte économique; la dévalorisation de l'agriculture dite« de 

subsistance » au profit de l'agriculture « commerciale », notamment sous l' influence 

de l'DCC après 1955; le déclin de la pluriactivité et, en particulier, la 

professionnalisation du travail en forêt 396
, sa mécanisation, de même que la 

surexploitation ou le délocalisation des sites397
; l'effritement des valeurs (idéologies) 

traditionnelles ainsi que la pénétration et l'assimilation des valeurs urbaines dans le 

milieu rural, en particulier parmi la population agricole398
; les manifestations de plus 

en plus fréquentes de la société de consommation 399 
· 
' 

les progrès de 

1' industrialisation; les visées modernistes du gouvernement québécois; et les 

changements profonds apportés par la Seconde guerre mondiale. 

396 Se référer à La professionnalisation du travail en forêt, qui est une référence méthodologique sur le 
déclin de la pluriactivité. Gérald FORTIN et Émile GOSSELIN. « La professionnalisation du travail en 
forêt », Recherches sociographiques, vol. 1, no 1, 1960, p. 33-60 
397 Bruno JEAN, Stève DIONNE et Lauwrence DESROSIERS. Comprendre le Québec rural, 
Rimouski (Québec) :Chaire de recherche du Canada en développement rural, 2009, 79 p. 
398 Un certain courant de recherche cherche l' explication aux résistances traditionnelles dans les 
attitudes et les valeurs de la population paysanne québécoise. Dans les suites de la Seconde guerre 
mondiale, les valeurs urbaines pénètrent dans le milieu rural (acculturation), en particulier au sein 
d' une population agricole désormais ouverte sur le monde : désirs de sécurité, de loisirs variés et de 
vacances (payées), attrait de l' occupation urbaine. Fortin note que cet attrait est d' autant plus fort que 
le producteur agricole ne jouit plus de l' indépendance à laquelle il attache traditionnellement de 
l'importance : l' endettement progressif, les liens de plus en plus contraignants en amont et en aval de 
la production, la baisse inéluctable du nombre des « petits » producteurs finissent par briser l' image du 
« petit » exploitant indépendant. Une nouvelle acception de la liberté, de type temporel , éloigne alors 
la population paysanne de la notion d ' indépendance spatialisée, liée à la valeur sociale de la propriété 
foncière. 
399 En 1962, Keyfitz note que les communications (radio, télévision , automobile, routes) font naitre 
vers 1956 un « sentiment de pauvreté », voire « de privations relatives » au sein de la ruralité 
québécoise ; c ' est « l' avènement d' une campagne subjectivement pauvre ». Nathan KEYFITZ. 
« L 'exode rural dans la province de Québec, 1951-1961 », Recherches sociographiques, vol. 3, no 3, 
1962, p. 314 
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Peu de recherches cherchent par ailleurs à proposer, pour le Québec, une analyse en 

termes de transition agraire. Nous avons déjà mentionné qu'une première recension 

des théories reliées à la paysannerie tend à montrer que la recherche en agriculture en 

sciences sociales au Québec tend à user des catégories sociologiques issues d'autres 

contextes de façon transhistorique et universelle, et à ainsi faire preuve d'une certaine 

incompréhension à l' égard du processus amorcé dans l' agriculture québécoise de 

l' après-guerre. Au nombre de ces contextes : l'Angleterre du 15e au 18e siècle 

(Marx); la Prusse du 16e au 19e siècle (Lénine); les États-Unis du 19e siècle 9 

(Lénine, Postone); le Japon des 19e et 20e siècle (Byres); la Corée du Sud du 20e 

siècle (Byres). 

1.2.8 Synthèse 

Suivant la réflexion épistémologique entreprise précédemment, cette section avait 

pour objectif principal de conclure la construction de notre objet d'étude en précisant 

l'identité conceptuelle de la paysannerie québécoise. L'historique persistant et 

agissant dans l' actuel400
, il nous importait de remonter aussi loin qu'au 19e siècle pour 

clarifier notre propre compréhension du concept et pour bien situer la démarche 

d'analyse qui suit, au chapitre 2, dans les débats les plus actuels qui soient. 

La section a proposé une réflexion d'ensemble sur les thèses historiographiques 

existantes, ainsi que sur certains enjeux de la comparaison continentale (surtout) et 

internationale, sur le plan du contenu (surtout) comme sur celui de la démarche. 

400 Henri LEFEBVRE, Problèmes de sociologie rurale : La communauté paysanne et ses problèmes 
historico-sociologiques, op. cil. 
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Passant en revue les thématiques constituantes et les grands courants descriptifs de la 

période allant du 19e siècle à la première moitié du 20e siècle, nous avons offert 

quelques éléments à la déconstruction du mythe de 1' exception québécoise, auquel est 

rattaché un concept de paysannerie réifié, porteur d' enjeux historiques liés à la 

reproduction de la « race »canadienne-française. 

Nous avons accordé une attention particulière aux auteurs qui ont cherché, avec leurs 

limites respectives, à déréifier le paysan canadien-français. Par là, nous n'avons pas 

cherché à nier les éléments de singularité de la situation dans laquelle se trouvait la 

paysannerie québécoise pendant la période étudiée, mais à prolonger une réflexion 

épistémologique devenue nécessaire. 

Dépassant la notion de paysannerie-objet et reconnaissant à la famille paysanne une 

rationalité fonctionnelle au service de son objectif de reproduction et d'autonomie 

face au et dans le contexte du marché, cette dernière section a situé la notion de 

l'autonomie au fondement de l' identité conceptuelle de la paysannerie. Une notion 

qui permet de saisir 1' « insaisissable » concept de paysannerie, de la définir et de la 

concevoir comme une force sociale à part entière (sujet, acteur). Cette notion nous 

sera principalement utile aux chapitres 2 et 3. 

Enfin, de façon transversale, cette section a cherché à mettre en place les premiers 

fondements de ce que nous appelons, à la suite des sociologues de l'exclusion, « la 

lutte des places », une lutte qui divise la paysannerie dans les suites de la Seconde 

guerre mondiale, une lutte pour l'existence sociale, c' est-à-dire pour tenir une place 

d'avenir dans l' agriculture québécoise (chapitre 2). Nous avons introduit les premiers 

fondements de cette lutte en référence à différentes étapes déterminantes dans 



193 

l' intégration subséquente de la paysannene à la société globale. Nous avons vu 

qu'avec d'autres facteurs, la saturation graduelle des terroirs au sein des seigneuries, 

puis des paroisses, devait commander différents déplacements stratégiques au sein de 

la paysannerie (provisoires ou permanents, individuels ou familiaux, nationaux ou 

internationaux), avant d' annoncer les dernières étapes de son expansion spatiale. 

Le chapitre 2, qui suit, constitue en quelque sorte le cœur de la thèse. Il cherche à 

comprendre le contexte des processus de changement et de transition en agriculture 

dans le Québec de l'après-guerre en actualisant la compréhension des mécanismes 

socio-spatiaux de cette transition. Plus précisément, il propose d'élucider les 

processus sociaux et spatiaux de la dépaysanisation de l'agriculture et de l' espace 

rural dans les suites de la Seconde guerre mondiale. Nous proposons en ce sens une 

explication du changement social comme processus programmé, ayant la paysannerie 

pour victime structurelle, c' est-à-dire socialement désignée. Si l' analyse proposée ne 

prétend pas agir isolément, elle apporte cependant sa contribution à 1' analyse des 

transformations que connaît l' agriculture québécoise suivant la guerre. C'est à ce titre 

qu'elle se veut digne d'intérêt. 



CHAPITRE II 

LA DÉPAYSANISATION DE L'AGRICULTURE ET DE L'ESPACE RURAL: 
UN PROCESSUS SOCIO-SPATIAL 

2.1 Le passage de la co-intégration de la paysannerie à son intégration à la société 
globale 

La civilisation paysanne est à présent une civilisation insérée dans d'autres types de 
civilisation. [ ... ] Cette insertion de plus en plus étroite, au plan des hommes comme à 

celui des échanges, parait imposer des attitudes nouvelles, si l'on veut que ces 
minorités ne soient pas enkystées dans le corps du pays comme des étrangères et 

accablées par le poids des majorités, mais qu'elles aient leur place organique et 
équitable 401

. 

Dans ce chapitre, nous posons le problème du changement social dans les termes du 

passage de la co-intégration de la paysannerie à son intégration croissante au marché 

capitaliste et, par là, à la société globale. Un passage marqué par la déqualification et 

40 1 Louis ESTRANGrN. « La population agricole française. Recherches pour la connaitre mieux et 
prévoir son avenir -attitudes à prendre en fonction de son évo lution », Économie rurale , no 7, 1958, p. 
60 

--------· ----------------------------------------------------------~ 
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l'affaiblissement, vmre la perte graduelle, de l'autonomie de la paysannerie, en 

contrepartie de son accès à un statut professionnel au sein du système de la division 

sociale du travail402
; le passage, autrement dit, d'une petite production autonome à 

une agriculture largement hétéronome 403
, contrôlée par les marchés de denrées 

alimentaires et ceux du travail, des capitaux et des approvisionnements avec lesquels 

l'agriculture tisse désormais de nombreuses relations sociales, techniques et 

économiques 404 Une intégration qm, décloisonnant l' agriculture, ouvre 

graduellement celle-ci aux marchés nationaux puis mondiaux, c'est-donc-dire à la 

situation et aux politiques des pays concurrents, des clients potentiels et des 

fournisseurs. 

Très tôt, il n'est plus possible de réfléchir l'agriculture dans le seul cadre du marché 

local, et l' intégration de la paysannerie demande à ce que la réflexion des 

économistes agricoles franchisse les limites étroites de leur pays respectif pour 

s' intéresser à la situation et aux politiques étrangères. De cette ouverture, l'agriculture 

402 Antoine BERNARD DE RAYMOND et Frédéric GOULET (dir.), op. cit. 
403 O. HAIRY, O. PERRAUD, P. SAUNIER et B. SCHALLER. « Excédents laitiers et crise agricole 
en France », Études rurales , no 46, 1972, p. 7-22 
404 L'agriculture dépend de plus en plus d'industries d ' amont pour les approvisionnements en intrants 
et d'industries de l' aval pour l' écoulement de la production (Dav id GOODMAN, Bernardo SORJ et 
John WILKINSON . From FGJ·ming to Biotechnology: a Theory of Agro-lndustrial Development, 
Great Britain: T. J . Press Ltd, 1987, 214 p.). Le recours croissant à des biens et services acquis en 
dehors · de l' agriculture contribue à briser l' isolement de cel le-ci , tout en questionnant sa spécificité 
(A lbert SIMANTOV. « Quelques réflexions sur l'évolution récente de la pensée économique agricole 
», Économie rurale, no 200, 1990, p. 25-29). Il devient difficile, dans ces conditions nouvelles, de 
considérer l'agriculture comme une fonction isolée du reste de l'économie, alors que différents aspects 
du processus de production agricole se voient transférés aux secteurs naissants de l'activité de l' amont 
et de l'aval (ibid.) . Bientôt, l' internationalisation du capital dans ces industries provoque ce lle de 
l' ensemble du complexe agroa limentaire (Amédée MOLLARD et Alain MOUNIER.« La politique de 
l'État et l'évolution de l' agricu lture française : éléments d' interprétation économique », Économie 
rurale, no Il 0, 1975, p. 3-15); on assiste dès lors à la mise aux normes internationales du secteur. 
L ' internationalisation des marchés et des conditions de production de l' agricu lture tend ainsi vers une 
mise en concurrence graduelle des agriculteurs du monde entier. 
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ne peut être abstraite de son environnement national et international, auquel elle lie 

étroitement son fonctionnement et son évolution405
. 

Depuis longtemps déjà, la pensée agrarienne s' attache à défendre 1 'originalité de 

l'agriculture406
. Sous l' impulsion des transformations profondes de l'économie, la 

pensée économique agricole néoclassique cherche cependant, et ce dès la fin de la 

Seconde guerre mondiale, à désenclaver l'agriculture et à préciser sa fonction dans 

1' ensemble de 1' économie. Au lendemain de la guerre, on passe ainsi de 1' affirmation 

de la spécificité de l'exploitation agricole à la conception de celle-ci en tant 

qu'entreprise comme les autres, destinée à s'industrialiser et à s'organiser d'après les 

progrès de la technique407
. Une nouvelle génération d'économistes agricoles propose 

alors d' appliquer à l' agriculture les lois et les mesures économiques applicables aux 

autres secteurs 408
, sous peine de freiner 1' intégration de 1 'agriculture dans 1 ' économie 

et 1 'évolution sociale des agriculteurs : à la parité de revenus, on objecte la disparité 

comme facteur de progrès409
; au soutien des marchés, on oppose le respect du libre 

jeu de la concurrence; on réaffirme enfm l'intérêt général de laisser libre cours à 

1' évolution dite « naturelle » de 1' économie (et ce, contre 1' organisation des 

producteurs, la structuration des exploitations et le financement de 1' agriculture hors 

des conditions normales des marchés). 

405 C. BROUSSOLLE, P. DAUCÉ, P. HOUÉE, Claude MOUCHET et J.C. POUPA . « Scénarios pour 
l' agriculture bretonne (1980-2000). Étude de prospective régionale », Économie rurale, no 155, 1983, 
p. 43-45 
406 Au Québec, le commissaire Héon consacre une partie de son rapport aux « caractéristiques 
exceptionnelles » de l' agriculture, faisant de l' agriculture une « affaire » pas comme les autres. 
QUÉBEC. Commission Héon, op. cil. 
407 François CLERC. « Le mouvement récent des idées concernant la sphère agricole et rurale », 
Économie rurale, no 126, 1978, p. 70-74 
408 L. LEVY-STRAUSS et Henri MENDRAS . « Les études rurales en France », Économie rurale, no 
103, 1974, p. 3-12 
409 J. B. CHOMBART DE LAUWE. « Essai d' analyse des concours de l'État à l'agriculture », 
Économie rurale, no 91 , 1972, p. 23-36 
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Si nous avons jusqu'à présent insisté - et si nous insistons encore en ce début de 

chapitre - sur l'évolution de la pensée économique agricole, c'est que les grands 

débats théoriques qui marquent celle-ci ont eu (et continuent d'avoir) des 

conséquences très directes sur 1' action et les pratiques. En Europe, au fur et à mesure 

que l'agriculture s' intègre en tant que secteur professionnel au système de la division 

sociale du travail (« l' intégration capitaliste » chez Mendras), les économistes 

agricoles augmentent en nombre410
. S' il existe encore peu d'économistes agricoles 

dans l'Europe de l'entre-deux-guerres 411
, la reconstruction, de même que la 

préparation et l'application du traité de Rome, nécessitent leur concours. 

Au Canada, on appelle les économistes à joindre leur concours actif à l'élaboration 

des politiques et des programmes s'attachant à favoriser la modernisation de 

l'agriculture. En leur qualité d'auxiliaires des pouvoirs publics, ils prennent part -

comme en Europe - aux décisions en matière de politique agricole; ils analysent les 

causes des désajustements constatés, apprécient l'efficacité des mesures appliquées, 

conçoivent au besoin des alternatives et en chiffrent les coûts économique, financier, 

social et, bientôt, intemational412
. Mais, c'est avant tout leur capacité d'expliquer et 

de prévoir que sollicitent les autorités politiques413
; aussi est-ce en établissant des 

projections pour l'avenir plus ou moins lointain que les économistes agricoles 

participent avant toute chose à l'entreprise planificatrice414
. 

4 10 Sicco MANSHOL T. «Comment les économistes agricoles peuvent-ils contribuer à la solution des 
problèmes agricoles en Europe», Économie rurale , vol. 97, no 1, 1973, p. 3-7 
4 11 Jean-Marc BOUSSARD et Michel BLANC. « L'évolution des disciplines et des métiers », 
Économie rurale, no 255-256, 2000 p. 203-212 
4 12 Sicco MANSHOL T, op. cit. 
413 Philippe MAfNIÉ. « Le rôle des économistes dans une société en changement», Économie rurale, 
no 96, 1973, p. 5-12 
4 14 Sicco MANSHOL T, op. cit. 
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La politique agricole des États demande des analyses économiques approfondies. 

Souvent, elle appelle la mise au point de modèles de prévision d'un secteur agricole 

en entier, d'un pays, d'une région, voire du monde415
. L'effort de planification 

suppose une connaissance préalable des facteurs humains disponibles dans le moyen 

et le long terme41 6
; c'est sur ce plan- celui de la démographie- que les économistes 

1 1 1 ' . 417 apportent« es vues es p us precises ». 

L'analyse de la situation démographique de l'agriculture et de son évolution 
prévisible a été pour beaucoup, le révélateur d'une situation qu' ils se refusaient 
à voir dans sa réalité. Il n ' est plus une seule mesure générale de la politique 
agricole qui ne soit fondée sur la structure démographique et la structure des 
exploitations, et leurs projections à moyen ou à long terme418

. 

Avec ses techniques économétriques, 1' économie devient par ailleurs indispensable à 

la rationalisation de la vie économique et sociale. L' essor et 1 'utilisation de 

l'économétrie rencontrent alors peu d 'obstacles- d ' autant moins d'obstacles que ses 

postulats de base, ses analyses et ses conclusions sont conformes aux intérêts de la 

classe dominante41 9
. Différents modèles, dont l' objet répond aux préoccupations 

relatives à l'avenir dans la politique agricole des États, sont élaborés. Il est significatif 

que Wassily Leontief, inventeur de l'économétrie420
, en critique finalement la valeur 

41 5 Albert SIMANTOV, op. cil. 
4 16 Claude SEIBEL et Georges JEGOUZO. « Démographie descriptive et prévisionnelle du milieu 
agricole », Études rurales, no 13-14, 1964, p. 9-45 
4 17 Jean-Noël CHATENAY. « Les travaux des économistes éclairent-ils l'é laboration de la politique 
agricole à l' échelon international et communautaire ?», Économie rurale, no 96, 1973, p. 57 
4 18 Ibid. 
4 19 Marcel FOURNIER. « La sociologie québécoise contemporaine », Recherches sociographiques, 
vol. 15, no 2-3 , 1974, p. 167-199 
420 L ' économétrie est constituée en tant que discipline avant la Seconde guerre mondiale. L' invention 
de la discipline est cependant postérieure aux pratiques qu ' elle recouvre. 
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au moment où elle jouit d'un prestige intellectuel à peu près incontestable42 1
. Au 

Québec, l'économiste Gilles Paquet en critique de même le formalisme422
. 

Quoiqu'il en soit, ainsi que le souligne Gérald Fortin423
, les économistes agricoles ne 

font pas que prévoir des situations ; ils en défendent la nécessité. Les perspectives 

établies permettent non seulement de décrire l'évolution probable de la population 

active agricole; elles en dessinent l'évolution souhaitable 424 
. Le caractère 

inéluctablement normatif de cette entreprise donne lieu à certaines différences de vue 

importantes d'un économiste à 1'-autre ; ainsi que le souligne François Clerc, 

professeur émérite à l'Académie d'agriculture de France, « [l]es séparations les plus 

nettes sont observées lorsqu'il s'agit de décrire avec précision la situation souhaitée et 

d'indiquer les modalités du passage de la situation actuelle et à cette situation 

souhaitée425 ». 

À savOir si la pensée économique agricole devance ou assiste à l'évolution 

économique et sociale de l ' agriculture, cela ne semble par ailleurs faire l' objet d' un 

consensus parmi les observateurs du monde agricole. Directeur de l'alimentation, de 

l'agriculture et des pêcheries auprès de l'OCDE de 1966 à 1987, l'ingénieur 

agronome Albert Simantov est d'avis que les débats au sein de la discipline ne font 

421 Philippe MAINIÉ, op. cil. 
422 Kenneth McROBERTS, Jean-Paul BERNARD, Simon LANGLOIS et Hubert GUINDON . «Table 
ronde: La sc ience sociale aujourd'hui », Recherches sociographiques, vol. 26, no 3, 1985 , p. 491-505 . 
Paquet dit de l' économétrie qu ' el le est l' app lication à toutes sauces d' une méthode qui s' apprend dans 
une demi-heure. 
423 Figure dominante de la socio logie québécoise au cours des années 1960, Fortin est considéré 
comme le père de la sociologie interventionniste au Québec ; il a également été directeur de la 
recherche sociologique au Bureau d 'aménagement de l'Est du Québec, sur lequel nous reviendrons . 
424 Claude SEIBEL et Georges JEGOUZO, op. cit. 
425 François CLERC.« Essai de repérage des tendances de pensée en économie rurale : quelles sont les 
grandes controverses actuelles », Économie rurale , no 96, 1973, p. 42 
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que refléter l'évolution des événements en cours426
. Pour Louis Malassis, ingénieur 

agricole et professeur français, il existe différemment des faits aux idées, et des idées 

aux faits, un mouvement dialectique qui fait partie intégrante du processus de 

développement social et économique de l'agriculture427
. En tant que nouvelle élite, 

les économistes jouent en tous les cas un rôle important dans la définition de la 

situation qui prévaut dans l'élaboration et la mise en œuvre de la politique de 

modernisation de l'agriculture des États. Nous insistons sur le fait qu'il s'agit d'une 

« politique de modernisation » et non d'une « modernisation », ce dernier vocable 

laissant supposer, en le mystifiant, l'existence d'un processus soi-disant « naturel », 

voire« inéluctable ». 

Cette dernière précision requiert quelques développements. La politique agricole des 

États cherche à accélérer, parfois à« humaniser428 », la marche de l'histoire. Issue des 

sciences de la vie, la dimension eschatologique des analyses économiques sur 

lesquelles se fondent les pouvoirs publics pour établir et mettre en œuvre la politique 

agricole est déterminante dans la suite des événements. À propos du marxisme et du 

libéralisme, la pensée évolutionniste valorise pour lui-même le productivisme429
. En 

426 Albert SlMANTOV, op. cit. 
427 Louis MALASSIS. « Problèmes nouveaux et propositions pour l' avancement des connaissances », 
Économie rurale , no 96, 1973, p. 137-140 
428 On reconnaît en la dépaysanisation un processus « humainement pénible », mais, dit-on, 
« socialement acceptable » du fait de la disponibilité d'emplois rémunérateurs dans l' industrie. Aussi 
finit-on par chercher à en « humaniser » le déroulement. Les transferts sont préparés et facilités 
(Claude SEIBEL et Georges JEGOUZO, op. cil.). Semblablement qu'en Europe (où Bergmann et 
Klatzmann eux-mêmes insistent sur les dangers de l'exode spontané (Isabel BOUSSARD. « Les 
arguments économiques en faveur du retour à la terre dans le discours agrarien », Économie rurale, no 
184-186, 1988, p. 75-84)) , différemment qu ' aux États-Unis (où prévalent les principes de laissez­
faire), le Canada se soucie des conditions économiques et humaines dans lesquelles se déroule l'exode. 
Comme en Europe, on parle alors d ' « humaniser » les processus d ' évolution; dans les faits , les 
mesures d'humanisation de l'exode agissent toutefois dans le sens d ' une accentuation , voire 
d'accélération, de l' exode. Guy COTTON. « Analyse critique des lois d'orientation », Économie 
rurale, no 108, 1975, p. 3-7 
429 Ali Ait ABDELMALEK. « L' exploitation familiale agricole: entre permanence et évolution. 
Approche ethno-sociologique »,Économie rurale , no 200, 2010 
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dépit des nsques de l 'activité économique et technoscientifique, on accorde au 

progrès des sciences et des techniques le rôle moteur qui fait inéluctablement avancer 

l'histoire (c ' est le déterminisme technologique). L'« évolutionnisme social », ainsi 

que le nomme le célèbre anthropologue français Claude Lévi-Strauss, interdit à la 

sociologie « de reconnaître l'action simultanée de mécanismes de développement, des 

mouvements innovateurs ou contestataires et des tendances lourdes ou éphémères qui 

en découlent430 »; bref, de développer une conception « non évolutionniste » du 

changement social. L'enjeu de la critique est alors « de rappeler l' incohérence des 

analyses selon lesquelles les processus sociaux s'enclencheraient mécaniquement, par 

exemple, celles des raisonnements laissant croire que de la croissance économique en 

soi ou de toute innovation technoscientifique surgirait automatiquement le progrès 

humain43 1 ». 

L'évolution de la pensée sociologique cannait un schéma similaire à celle de 

1' économie. Avec la fm de la Seconde guerre mondiale 432
, la sociologie rurale 

française se développe sous l' influence, parfois récusée, de la sociologie 

américaine433
. En rassemblant des spécialistes d'horizon divers, elle se constitue 

graduellement au Centre national de la recherche scientifique, de même qu'à 

l'université. Tout comme les économistes, les sociologues ruraux mettent au point 

des méthodes de prévision. La diminution en nombre de la population active agricole 

et la montée des problèmes environnementaux constituent ses premiers objets de 

430 Ibid. , p. 8 
43 1 Ibid. , p. 3-4 
432 Avant la fin de la Seconde guerre mondiale, les méthodes de prév ision proprement sociologiques 
restent relativement rares en France (Louis MALASSIS. « Questions de l'économiste rural au 
sociologue », Économie rurale , no 103 , 1974, p. 13- 14) . Contrairement au Québec, économie et 
sociologie rurales s ' y confondent longtemps en une seule et même discipline au service de la politique 
agricole d'État. On n'y trouve de tradition de sociologie rurale comme il y en existe alors au Québec, 
aux États-Unis et ailleurs dans le monde : Roumanie, Pologne, etc. Seul Le Play s'est déjà intéressé à 
la question au siècle précédent ; or, ses travaux ont davantage de résonnance au Québec qu 'en France 
(chapitre 1 ). 
433 L. LEVY-STRAUSS et Henri MENDRAS, op. cil. 
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recherche434
. Puis, dans la décennie 1960, le village, la mobilité professionnelle, le 

travail agraire, l' innovation technique ou économique et les politiques agricoles 

intéressent la recherche 435
. Comme la plupart des économistes, les sociologues 

traitent alors de l'agriculture en tant que« processus de changement »436
. Les facteurs 

du changement (progrès techniques, forces matérielles, contradictions et conflits 

sociaux, idéologies) et ses agents (technocrates, élites, masse, classes sociales) sont 

décrits437
; pour beaucoup d'auteurs, le progrès technique constitue alors un chapitre 

déterminant dans la mutation de l'agriculture. Plus tard seulement, on questionne ce 

déterminisme et cherche à mettre en évidence la complexité des relations entre 

variables techniques, économiques, sociales et politiques dans l' évolution de 

1' ag ri cul ture. 

Dans ces conditions, l'homme politique français attend du sociologue qu'il fournisse 

des réponses aux problèmes auxquels il fait face dans la conduite de l'agriculture et 

du développement. Il attend de lui des arguments scientifiques à l'appui de la 

conception qu'il promeut de la place et du rôle de la paysannerie dans la société 

industrielle et urbaine 438
. Ceux qu'on appelle « les déménageurs du territoire » 

interpellent pareillement les sociologues pour penser l'acceptabilité sociale de leur 

projet439
. De la même façon, c'est auprès des sociologues que les services techniques 

cherchent à comprendre les causes des difficultés qu'ils rencontrent dans la diffusion 

des innovations440
. Dans les faits, cependant, la sociologie rurale naissante n'a que 

434 Henri MENDRAS. « La socio logie rurale de 1950 à 1990 »,Économie rurale, no 200, 1990, p. 30-
31 
435 Louis MALASSIS, Questions de l 'économiste rural au sociologue, op. cil. 
436 Ibid. 
437 Ibid. 
438 Yves TA VERNIER. « La recherche scientifique, le chercheur et l' homme d 'action. Réponse à 
Michel Debatisse », Économie rurale , no 103 , 1974, p. 18-20 
439 Michel CÉPÈDE. « Conclusions et orientation », Économie rurale, no 103 , 1974, p. 71-73 
44° Face à lenteur de la diffusion de certaines innovations (dont le maïs hybride en Béarn, cas analysé 
par Mendras en 1967), les modèles épidémiologiques traditionnels des processus de diffusion - qui 
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peu de liens avec le ministère français de l'Agriculture, les écoles d'agriculture, 

l'Institut national de la recherche agronomique et les différentes organisations 

agricoles441
. L'étude systématique des préoccupations d'ordre publique (réformes 

agraires, zones défavorisées, agriculture à temps partiel, etc.) relève avant tout de 

programmes lancés par la FAO, l'Organisation internationale du travail et l'OCDE. 

Au Québec, alors que les sociologues tentent de se faire accepter parmi les nouveaux 

techniciens, un conflit de pouvoir oppose les définisseurs de situation. La pensée 

traditionnelle- celle-là même qui lie langue, foi et agriculture -fait obstacle à toute 

pensée nouvelle442
. L'élite traditionnelle (clergé, professions libérales, nationalisme 

traditionnel) continue d'y faire prévaloir la conception de la société québécoise 

élaborée dans les suites de la Conquête de 1759-1760443
. Cette conception, qui est 

dite « agriculturaliste » et sur laquelle il existe une littérature relativement abondante, 

fait de l'agriculture un véritable mode de vie au Canada-français (chapitre 1). Tout 

comme en France, la sociologie se voit de ce fait impliquée dans ce que le sociologue 

québécois Marcel Fournier, connu pour l'importante diffusion de ses travaux à 

l'étranger, appelle« le conflit traditionnel de l'Église catholique et de la raison444 ». 

découplent le moment de la production de l'innovation et celui de sa propagation en« tache d ' huile » ­
accusent la résistance au changement de la paysannerie. L' innovation étant un symbole d'intégration à 
la société moderne, cette résistance recoupe une certaine critique de la tradition comme une arriération. 
Pierre BOISSEAU.« Sociologie de la tache d ' huile : innovations et rapports sociaux dans le processus 
de modernisation de l' agriculture françaises », Économie rurale, no 103, 1974, p. 34-37. 
44 1 L. LEVY-STRAUSS et Henri MENDRAS, op. cil. 
4 42 Louis SA V ARD. « Une idéologie de transition : du nationalisme à une nouvelle définition du 
politique », Recherches sociographiques, vol. 4, no 2, 1963, p. 228-236 
443 Gérald FORTrN. « Transformation des structures du pouvoir », Recherches sociographiques, vol. 
7, no 1-2, 1966, p. 87-96 
444 Marcel FOURNIER, La sociologie québécoise contemporaine, op. cil. , p. 193 
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[C]ontrairement à ce qui s'est passé en France où les membres de l'École 
sociologique française dirigée par Émile Durkheim ont conquis le monopole de 
l'enseignement universitaire de la sociologie, la sociologie catholique 
québécoise ne s'est pas élaborée uniquement dans des organisations marginales 
au système universitaire (Semaines sociales du Canada, École sociale 
populaire): parce que le système universitaire francophone était largement 
contrôlé par des membres du clergé, le sociologue catholique, dont la « tâche et 
l'honneur étaient d'inoculer à l'organisme social ce ferment salutaire et 
purificateur qu'est l'influence chrétienne » (Cardinal Villeneuve), a acquis très 
rapidement un statut universitaire445

. 

Le conflit de pouvoir opposant les définisseurs de situation se résorbe finalement au 

profit d' une élite nouvelle, intellectuelle, rationnelle, technicienne, efficace446
. On 

accorde à la sociologie un prestige dont elle jouit dans tout l' après-guerre québécois; 

elle constitue alors, pour les pouvoirs publics, une technologie sociale au service de la 

modernisation de la gestion publique447
, de la rationalisation du développement et de 

la réalisation de différentes réformes448
. Dans les conditions qui sont les siennes, la 

sociologie arrive à apparaître à la fois comme discipline intellectuelle et technologie 

sociale449
. Par là, elle acquière une grande légitimité culturelle au Québec, en plus 

d'une visibilité sociale450
• « On aime encore dire que le sociologue est devenu à sa 

société ce que le prêtre était quelques décennies auparavant à sa paroisse451 », écrit 

justement Fournier. 

Fortin plaide alors la nécessité d'une nouvelle sociologie, ainsi que celle de nouveaux 

445 Ibid. , p. 28 
446 Jean-Charles F ALARDEAU . « Des élites traditionnelles aux élites nouvelles », Recherches 
sociographiques, vol. 7, no 1-2, 1966, p. 131-145 
447 Concernant la rationalisation de la gestion publique dont parle Weber, le concours de la sociologie 
apparait bien faible vis-à-vis de l' importante contribution de l' économie, bien qu ' elle soit toutefois 
significative. Marcel FOURNIER, La sociologie québécoise contemporaine, op. cil. 
448 Ibid. 
449 Marcel FOURNIER. « La sociologie dans tous ses états », Recherches sociographiques, vol. 26, no 
3, 1985, p.417-443 
450 Ibid. 
45 1 Ibid. , p. 24 
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rôles pour les sociologues, dans la société modeme452
. Selon lui, il appartient aux 

sociologues de proposer des critères de développement autres que la rentabilité et 

l'efficacité. « Il leur appartien[t] surtout, écrit-il, d'être les définisseurs de la société 

future, c'est-à-dire. d'être la nouvelle élite45 3 ». Selon Fortin, la sociologie doit 

accepter d' endosser un rôle proche de celui de l' économie et « de définir ce qm 

devrait être et comment y arriver 454 ». Ainsi que le souligne Gagnon « cet 

engagement se présente d'abord comme une forme de technocratisme 455 ». 

Pour autant que le sociologue ne veut pas être ou demeurer le subordonné du 
technicien et de l' économiste, il veut participer activement à la définition des 
objectifs de la nouvelle société rurale ou régionale. Pour réaliser cette 
aspiration, le sociologue doit accepter de jouer un rôle normatif qu' il a 
ordinairement refusé dans le passé. Il doit aussi se donner une théorie 
dynamique du changement social et de la société comme un tout. Il ne lui suffit 
pas de critiquer les plans proposés par les économistes ou d'évaluer les chances 
relatives de succès des programmes d'action préparés par les planificateurs 
régionaux. Il doit être capable de prédire 1' évolution de la société rurale et 
d'orienter les programmes d'action456

. 

On a dit souvent que le développement de la sociologie est à lier, smon avec 

l'industrialisation, du moins avec les conséquences sociales de celle-ci. Cette 

proposition, si elle ne se veut pas complètement erronée, néglige un fait important, 

que Fournier a pour sa part souligné : « si de tels phénomènes sociaux sont étiquetés 

comme 'problèmes sociaux' c'est qu'ils sont, sous la pression de divers groupes 

sociaux, pris en charge d'abord par des institutions privées et ensuite par l'État lui-

452 Gérald FORTIN , Transf ormation des structures du pouvoir, op. cil. 
453 ibid. , p. 94 
454 Gérald FORTIN. La fin d 'un règne, Montréal : Hurtubise HMH, 1971 , p. 203 
455 Gabriel GAGNON. « Gérald FORTTN, La fin d'un règne », Recherches sociographiques, vol. 13, 
no 1, 1972, p. 153 
456 Gérald FORTTN. La fin d'un règne, Chicoutimi : UQAC, 1971 , p. 64 
http ://class iques. uqac.ca/contem porains/fortin_gerald/fi n _ un _regne/fin_ un _regne_ 2 .pdf [document 
consulté le 17 octobre 20 16] 
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même457 ». Il importe donc, nous dit l' auteur, de ne pas simplement analyser la 

sociologie comme une idéologie, « mais [de] rendre compte de 1 ' utilisation que des 

groupes ou classes sociales ont fait de ce savoir et des intérêts qu' ils ont eus à 

l'utiliser45 8 ». À ce titre, l' initiative gouvemementale du Bureau d ' aménagement de 

l'Est du Québec (BAEQ) montre que la puissance publique attend du sociologue qu' il 

assure 1' animation des populations marginales (comme celles sur le point de le 

devenir) et qu ' il suscite leur pleine participation au processus de développement. On 

parle bien sûr ici d 'une certaine participation, celle-là même qui est orchestrée, c ' est­

donc-dire limitée, par les experts459
, et on sait aujourd ' hui que ces expériences 

d'animation servent davantage l ' intégration que la mobilisation des principaux 

intéressés460
. Reste-t-il qu ' au début des années soixante, la recherche sociologique 

québécoise s'attache au passage de la société rurale à une société urbaine, de la 

société traditionnelle à une société modeme 46 1 
, et que les pouvoirs publics 

s' intéressent de près à ses travaux. 

Partant du schéma de la société industrielle, les techniciens planificateurs 

(économistes et sociologues en tête) proposent que l' activité agricole soit le fait d'un 

nombre limité d' individus. Seule la limitation de l' activité agricole peut selon eux 

assurer la parité de ceux qui restent en agriculture ; nous reviendrons largement sur ce 

point d ' importance. Ce que nous voulons pointer ici, c' est que les idées des 

techniciens planificateurs deviennent rapidement le mot d'ordre des États québécois 

et canadien. C' est le début de l' intervention massive et programmée de l'État, une 

intervention qui favorise, dans la conduite de l'agriculture, une évolution des forces 

productives et des rapports de production allant dans le sens d'une diminution du 

457 Marcel FOURNIER, La sociologie québécoise contemporaine, op. cit., p. 4 
458 ibid. , p. 3 
459 Vincent LEMIEUX. « Jacques GODBOUT, La participation contre la démocratie », Recherches 
sociographiques, vol. 25 , no 2, 1984, p. 302-303 
460 Marcel FOURNIER, La sociologie québécoise contemporaine, op. cit. 
46 1 Kenneth McROBERTS, Jean-Paul BE RNARD, Simon LANGLOIS et Hubert GUINDON , op. cit. 
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nombre des individus engagés dans l'agriculture. Là où, nous l'avons vu, les 

intellectuels jouent un rôle de définisseurs de situation (d'auxiliaires des pouvoirs 

publics), 1 'État endosse le rôle d'un planificateur paternaliste coercitif et, ce faisant, 

donne à la société québécoise de nouvelles structures. Celle-ci passe, et cela presque 

sans transition, du stade de société traditionnelle à celui de société technologique et 

technocratique462
• Cette évolution, on l'a compris, ne prend pas de court l'élite 

nouvelle; elle l'a prédite, elle l'a souhaitée, elle l'a planifiée. 

L'évolution des idées concerne finalement la profession naissante, au sein de laquelle 

une conversion s'opère à partir de 1955-1 956463
, soit au moment du dépôt du rapport 

du commissaire Georges-H. Héon, Rapport du comité d 'enquête pour la protection 
. 464 

des agriculteurs et des consommateurs , (ce dernier point sera traité 

subséquemment). Dès lors, et sans se dessaisir de ses postulats de base 

nationalistes, la profession vante une agriculture basée sur la rentabilité465 
; elle 

souhaite réorienter l'agriculture vers le commerce. Pour la première fois dans 

l'histoire du syndicalisme agricole québécois, une organisation fait explicitement la 

promotion de l'exode agricole. La place de l'agriculture dans l'avenir du Québec fait 

l'objet d'une révision. Le rôle qu'elle doit jouer dans la société future évolue. 

462 Jean-Charles FALARDEAU, Des élites traditionnelles aux élites nouvelles, op. cil. 
463 Gérald FORTIN. «Changements sociaux et transformations idéologiques : deux exemples », 
Recherches sociographiques, vol. 4, no 2, 1963, p. 224-227 
464 QUÉBEC. Comm ission Héon, op. cit. 
465 Gérald FORTIN , Changements sociaux et transformations idéologiques : deux exemples, op. cit. 
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2.2 L' intégration par une fonction sociale déterminée: la contractualisation 
sociale de 1 ' agriculture 

Nous avons déjà souligné que, sous l' impulsion des transformations profondes de 

1' économie, la pensée économique agricole cherche dès la fin de la Seconde guerre 

mondiale à désenclaver l' agriculture et à préciser sa fonction dans l' ensemble de 

1' économie. Car qui dit intégration à la société globale dit intégration au système de la 

division sociale, voire internationale, du travail. Si, depuis la fin du 19e siècle, les 

relations entre le monde rural et le reste de la société se traduisent par une opposition 

(l'opposition ville-campagne), l' importance que prend, dans le Québec de l ' après­

guerre, le concept de « contrat social » en agriculture, ou plus précisément celle qu'y 

prend le discours du « contrat social agricole », témoigne au contraire de l' intégration 

de 1' agriculture québécoise au reste de la société466
. 

Dans les faits , c' est en tant que secteur, lui-même délimité par différents sous­

secteurs d' accumulation capitaliste, que l ' agriculture s' intègre au système de la 

division sociale du travail. Suivant les évolutions dans le domaine de 1 ' agriculture 

depuis la fin de la Seconde guerre mondiale, on constate en effet que l'agriculture 

québécoise passe d' une logique de reproduction de la famille et de la « race » 

canadienne-française (chapitre 1) à une logique d' accumulation capitaliste au profit 

de sous-secteurs situés en amont et en aval du processus de production. Dans un 

ouvrage devenu classique, Goodman et al. suggèrent en effet que l' intégration de 

l' agriculture au mode de production capitaliste se soit opérée via la mise en œuvre 

d' une double stratégie d' « appropriation » et de « substitution » à l' origine des 

secteurs agro-industriels qui se sont consolidés, après la Seconde guerre mondiale, au 

466 Michel MORISSET. Politique et syndicalisme agricoles au Québec, Québec : Les Presses de 
l'Université Laval, 2010, 452 p. 
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sein des pays industrialisés467
. Une double stratégie dont l'objectif est de convertir la 

production alimentaire, traditionnellement assurée par le seul travail" de 1 'agriculture, 

en un processus entièrement industriel, intensif du point de vue du capital (et donc 

dominé par celui-ci). Les données sur la capitalisation des fermes au Québec 

montrent en effet un accroissement considérable du capital engagé dans l' agriculture 

depuis 1961 (figure 2.4). 

1961 1966 1971 1976 1981 1986 1991 1996 2001 2006 2011 

Figure 2.4 Données sur la capitalisation de l'agriculture au Québec (1961-2011): 
valeur du capital des exploitations agricoles, dollars x 100 000 000468 

Dans le procès d'appropriation décrit par les auteurs, différents aspects du processus 

de production agricole (on-farm production) sont graduellement transformés en 

secteurs de 1 ' activité industrielle pour ensuite être réintégrés dans le processus de 

467 David GOODMAN , Bernardo SORJ, Bernardo et John WILKINSON , op. cil. 
468 À partir de STATISTIQUE CANADA. http: //www5.statcan .gc.ca/cansim/a26 [site consulté le 24 
octobre 20 16] 
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production en tant qu' intrants (off-farm purchases) . Le développement capitaliste de 

l'agriculture prend donc la forme d' un mouvement concurrentiel du capital en vue de 

créer des secteurs d' accumulation via la restructuration sectorielle d' un processus de 

production alimentaire jusqu'alors essentiellement conçu en circuit fermé. Dans ce 

contexte, l'agriculture vient à dépendre du marché pour accéder aux facteurs de 

production (engrais, pesticides, herbicides, matériel d' irrigation, tracteurs, 

installations de stockage, etc.) . En tant qu'artéfacts produits par l' agro-industrie, ces 

facteurs de production créent selon van der Ploeg des chaînes de dépendance469
, c'est­

à-dire des « points de passage obligé » au sens latourien du terme, auxquelles sont 

associés des processus d' exploitation et de marginalisation. Ces artéfacts se 

présentent en outre aux agriculteurs comme parties constituantes de modèles que le 

sociologue néerlandais nomme « fonctions de production », c' est-à-dire sous la forme 

de constructions liant de manière univoque artéfacts (inputs) et rendements (outputs) , 

moyennant certaines conditions phénotypiques. van der Ploeg note que ces fonctions 

de production aboutissent d' ordinaire à des prescriptions pour l' action qui 

disqualifient de facto les savoirs et savoir-faire paysans470
, en plus, nous dit Prével, de 

rendre les individus engagés dans l'agriculture de plus en plus dépendants des 

multinationales qui dominent le marché des intrants471
• 

Le procès de substitution conduit pareillement à la création de secteurs 

d' accumulation, cette fois en aval. Dans ce procès, les denrées agricoles sont réduites 

au statut de simple intrant (d ' ingrédient standardisé et tendanciellement 

interchangeable) pour les entreprises de transformation, d' après une logique menant à 

la redéfinition de l'agriculture et de son produit, voire à leur « trivialisation ». Cette 

469 Jan Douwe VAN DER PLOEG . « Potatoes and knowledge », dans M. Hobart (dir.) An 
Anthropological Critique of Development, Londres (Angleterre) : Routledge, 1993, p. 209-227 
470 Jan Douwe VAN DER PLOEG, The Virtual Former: Past, Present and Future of the Dutch 
Peasantry, op. cil. 
47 1 Maxime PRÉVEL, op. cil. 
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double « trivialisation » s'explique par le développement et l'utilisation, par les 

entreprises en aval, de matières premières non agricoles ou de substituts industriels 

aux denrées agricoles traditionnelles dans la fabrication des aliments. Dans le Québec 

de l' après-guerre, le cas de la margarine, introduite en 1949, est exemplaire de ce 

procès de substitution472
. La margarine s'y présente en effet comme un produit de 

concurrence étrangère à un produit local, le beurre, dont la survie de nombreuses 

familles paysannes dépend473
. 

Là où les dynamiques appropriationnistes conservent des liens symbiotiques avec un 

processus de production au demeurant rural, les dynamiques substitutionnistes 

tendent à éroder la ruralité (c'est du moins leur but, leur sens, leur objectif), voire à en 

faire un espace industriel par la taille de ses exploitations. D'où, chez Goodman et al., 

une différence cruciale dans les dynamiques respectivement constituées par la mise 

en œuvre de stratégies d'appropriation et de substitution. De leur avis cependant, la 

mécanisation, la chimie et les biotechnologies modernes marquent « indistinctement » 

les points tournants de ces deux processus d' industrialisation, au demeurant parallèles 

(tableau 2.5). Chez Goodman et al. , ces innovations finissent ainsi par converger de 

manière à former ce qu'ils appellent un integrated technological package, un 

complexe technologique assurant aux capitaux privés internationaux un contrôle de 

plus en plus total sur le processus de production alimentaire au point de remettre en 

cause l' importance de l'agriculture (et des individus engagés dans l' agriculture) dans 

le procès de production. 

472 QU ÉBEC. Commiss ion Héon, op. cil. 
473 Michel MORISSET. L'agriculture fa miliale au Québec, Paris (France): Éditi ons L' Harmattan, 
1987, 205 p. 

_j 
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Tableau 2.5 Goodman et al. : les mouvements d'appropriation et de substitution 
industrielle de l' agriculture474 

substitution 
(aval) 

mécanisation 

tracteurs, robots 

conservene, 
réfrigération, 
déshydratation 

innovations 
chimiques 

biotechnologies modernes 

engrais industriels, semences génétiquement 
semenceshy~b~n~·d~e~s---=m~o~ru~·fi~e~'e~s~----------~ 
additifs alimentaires séparation, fractionnement 

La pénétration du capitalisme dans l'agriculture trouve ainsi son expression dans une 

division de plus en plus poussée du travail agricole, laquelle division s' accompagne 

d'un changement majeur dans les fonctions d' ordinaire attribuées à l' agriculture. 

Ainsi que le note Diane Lessard, dans « L'agriculture et le capitalisme au Québec », 

celle-ci opère une division du travail à l' intérieur même de l' agriculture, de sorte que 

les producteurs se spécialisent dans la production d'un unique produit475
. La mise en 

place de quotas ou de contingentement participe subséquemment à cette division du 

travail entre les entreprises (et à cette trajectoire fonctionnelle de l'agriculture), en 

plus de mettre fin à la raison d'être des exploitations détentrices de peu (ou de pas) de 

quotas, c'est-à-dire les « petites » exploitations. Engagées dans un processus de 

professionnalisation, les exploitations restantes limitent de plus en plus leurs activités 

à un moment de la production: culture (fourrage) ou transformation (conversion du 

fourrage en viande) d'une matière première, etc. 

[T]he entrepreneurial mode instead, results in a strong specialisation and, 
consequently, in encapsulation in complex network that result from social and 
spatial divisions of labour and which often reduce the farms involved, in an 
almost F01·dist way, to the repetition of just one simple routine476

. 

474 À partir de David GOODMAN , Bernardo SORJ, Bernardo et John WILKINSON , op. cil. 
475 Diane LESSARD, op. cil. 
476 Jan Douwe V AN DER PLOEG, The New Peasantries : Struggles fo r Autonomy and Sustainability 
in an Era of Empire and Globalization, op. cil., p. !2 ! 



213 

Les procès d ' appropriation et de substitution décrits par Goodman et collaborateurs 

suggèrent de ce fait une faible multifonctionnalité de l' activité agricole au sens où 

l' entend Wilson477. 

Correspondant aux nécessités du système de la division sociale du travail, la 

contractualisation sociale de 1' agriculture au Québec comme ailleurs dans les pays 

industrialisés assigne à celle-ci la tâche de produire, pour de faibles prix, plus de 

produits agricoles d' une qualité permettant de subvenir aux besoins de l' industrie 

(agroalimentaire et textile) et d' alimenter un circuit de commercialisation plus long. 

On sait, en effet, que le principal client de l' agriculture cesse d 'être le consommateur, 

au profit du transformateur; que les marchés des produits industriellement 

transformés gagnent en importance par rapport à ceux des produits frais. Au même 

moment, les biens alimentaires incorporent de plus en plus la technologie et les 

services; 1' industrie intègre, dans ses activités, la transformation traditionnellement 

assurée par l' agriculture, de même la préparation de repas traditionnellement exercée 

par les femmes à domicile478. C' est elle- l' industrie- qui apporte la valeur ajoutée, 

l' agriculture ne fournissant qu' une matière première peu couteuse et, nous l ' avons dit, 

tendanciellement interchangeable. Avec la division croissante du travail social et la 

volonté de réaliser certaines opérations à une échelle « satisfaisante » (taille 

industrielle), l' alimentation vient ainsi à dépendre principalement de non­

agriculteurs479. 

477 Geoff A. WILSON, op. cit. 
478 Loui s MALASSIS. « Économie agri co le, agro-alimentaire et rurale », Économie rurale, no 131, 
1979, p.3-IO 
479 Ibid. 
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Étant entendue 1' étroitesse des relations entre 1' agriculture et 1' industrie dans le 

processus général de croissance et de développement, on attend également de 

l'agriculture qu'elle réponde aux exigences de l' accumulation du capital en 

fournissant un surtravail - le surplus paysan - nécessaire à la mise en œuvre du 

développement, qui peut dès lors s'interpréter schématiquement, ainsi que le 

mentionne Michel Bourdon, « comme le transfert souhaitable des travailleurs 

agricoles excédentaires à basse productivité vers le secteur capitaliste naissant qui, 

seul, peut les absorber utilement en leur garantissant le plein emploi et une forte 

productivité480 ». Cette fonction de l'agriculture- l'agriculture comme réservoir de 

main-d'œuvre susceptible d'alimenter l'industrialisation - se traduit par une 

réallocation des forces productives agricoles vers les autres secteurs d'activités 

économiques; les modalités de cette réallocation dépendent largement de politiques 

publiques qui favorisent consciemment le surplus paysan par l' octroi massif et 

sélectif d ' aides économiques à la production agricole. Cette réallocation cherche à 

mettre fin à ce qu'on appelle le chômage déguisé, occulte, caché en agriculture; c'est­

à-dire, le chômage qui se dissimule sous des activités de rendement négligeable. 

L'agriculture assure dans le développement global plusieurs fonctions que les 
économistes ont analysées. On attend d'elle qu'elle fournisse les denrées 
alimentaires en quantité nécessaire (on craint la pénurie et ses effets 
inflationnistes) et suffisante (on dénonce le cout excessif des excédents), des 
travailleurs pour la croissance secondaire et tertiaire en quantité nécessaire 
(pour éviter la hausse excessive des salaires et éventuellement pour réduire 
1 'appel aux travailleurs migrants) et suffisante (on préfère le chômage caché du 
paysan au chômage apparent de l' urbain). On attend aussi d' elle que le plus 
souvent elle génère le « surplus » nécessaire à la croissance globale, et qu'enfin 
les agriculteurs puissent s'insérer dans la société de consommation de masse et 
contribuer à son expansion (achats croissants de biens intermédiaires, 
d'' . d b" d . )481 eqmpement, e 1ens e consommatiOn . 

480 Michel BOURDON. « Le paradoxe du chômage déguisé et ses conséquences », Économie rurale, 
no 87, 1971 , p. 60 
481 Louis MALASSIS, Économie agricole, agro-alimentaire et rurale, op. cit., p. 8 
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La notion de contrat social trouve sa correspondance, dans 1' espace symbolique, dans 

l' idée d' utilité sociale482
. Suivant la nature des évolutions fonctionnelles que nous 

venons de noter, la paysannerie québécoise en vient à faire face à un problème de 

place, entendant par « place » les positions auxquelles sont associées une utilité 

sociale et une reconnaissance publique. En France, certains observateurs vont jusqu'à 

déclarer ouvertement que la paysannerie n' est pas utile ~u fonctionnement du système 

économique national et européen et que les surfaces qu'elle occupe doivent être 

gelées. Parlant de l' agriculteur français marginal, Jean Pautard souligne « qu' il ne sert 

à rien et que la société n'en serait que plus à l'aise s' il disparaissait; on le lui répète 

pour qu' ille sache bien483 ». 

Dans les suites de ces transformations fonctionnelles, le paysan n'est plus pris en 

compte pour ce qu' il est, mais est généralement défini de l' extérieur par soustraction 

(il n' est pas moderne, il n 'est pas productif, etc.), c' est-donc-dire par rapport à son 

manque. L'utilité sociale de 1' agriculture devenant étroitement liée à de nouveaux 

« critères de validation sociale484 » - c'est-à-dire aux quantités produites485 et aux 

performances techniques486 
-, on sous-estime systématiquement la productivité de 

son agriculturé87
• Par là on ne reconnait le paysan qu'en négatif; plus précisément, 

on fait de lui la contre-identité (1 ' « autre », le « eux » du langage postmoderne) par 

rapport à laquelle les producteurs agricoles, en tant que catégorie socioprofessionnelle 

482 Vincent DE GAULEJAC et Isabel TABOADA LÉONETTI , op. cit. 
483 Jean PAUTARD. « Développement économique et pauvreté agricole », Économie rurale, no 76, 
1968, p. 16 
484 Bruno JEAN, La déstructuration de l 'espace rural, op. cit. 
485 Geoff A. WILSON , op. cit. 
486 Annie ROYER et Danie l-M. GOUIN. « La multifonctionnalité de l' agriculture : un fait hi storique, 
une base d ' intervention des po litiques agricoles à discuter », dans B. Jean et D. Lafontaine (dir.) La 
multifonctionnalité de l 'agriculture et des territoires ruraux: enjeux théoriques et d 'action publique, 
Rimouski (Québec) : Groupe de recherche interdisciplinaire sur le développement rég iona l de l'Est du 
Québec-Centre de recherche sur le déve loppement territorial , 20 1 0 
487 Jan Douwe V AN DE R PLOEG, Potatoes and knowledge, op. cit. 
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se détachant de la paysannerie, construisent une image positive de leur métier et de 

leur pratique professionnelle naissante. Bientôt apparait l' opposition entre le bien et 

le mal pour distinguer les « grandes » des « petites » fermes488
. Nous y reviendrons 

lorsqu' il sera question de la Loi sur les producteurs agricoles. 

Le paysan est de ce fait exclu des réseaux producteurs de la richesse et de la 

reconnaissance sociale. Comme tel, et en tant qu'il est privé d'assise et d'utilité, il 

occupe une position de surnuméraire, d'inutile au monde agricole. Il se trouve dans 

un vide social; il n'existe en effet pour lui de modèle alternatif, si ce n 'est d'aller 

rejoindre le prolétariat urbain ou rural non agricole (mais alors on ne peut plus parler 

de lui en tant que paysan). Interdisant ce qui lui est extérieur, la politique agricole des 

États finit ainsi par nier au paysan le droit à sa « différence économique, culturelle et 

écologique489 », en consacrant les agricultures entrepreneuriale et corporative comme 

les seules légitimes au sens wébérien du terme et les seules possibles en vertu 

d'obstacles à l'expression d'alternatives paysannes. van der Ploeg explique : 

« Small farms » figure in the expert system as a defect, as an aberration -that is, 
as insufficiently large farms, as farms on which no reasonable income nor 
continuity can be realised. « Small farms » are the flipside of « large farms », 
which embody a magical capacity to participate in a future from which small 
farms are excluded490

• 

La contrepartie fmancière versée aux agriculteurs sous la forme de soutiens divers à 

la production agricole agit symboliquement en dépaysanisant les programmes d'aide 

financière (c'est-à-dire en en excluant la paysannerie) - l'hypothèse formulée ici 

488 Jan Douwe VAN DER PLOEG, The Virtual Fw·mer: Pas!, Present and Future of the Dutch 
Peasantry, op. cil. 
489 Arturo ESCOBAR. Territories of Difference : Place, Movements, Life, Redes, Durham et Londres : 
Duke University Press, 2008, 435 p. 
490 Jan Douwe VAN DER PLOEG, The Virtual Fm·mer: Past, Present and Future of the Dutch 
Peasantry , op. cil., p. 263 
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s' appuie sur la thèse bourdieusienne sur l'inséparabilité de l'économique et du 

symbolique, voire sur le nécessaire dépassement de l'opposition canonique entre 

l'infrastructure et la superstructure, opposition héritée de Marx et qui jusqu'à 

Bourdieu constitue un obstacle épistémologique à la connaissance de ce type de 

processus491
. Elle agit plus directement aussi, en ce sens que l'ensemble des critères 

retenus dans la structuration de l'aide précise inévitablement les contours de 

l'entreprise agricole de l'avenir492
. En France, par exemple, la Dotation pour jeunes 

agriculteurs participe à la professionnalisation du travail agricole en demandant aux 

candidats de démontrer leur compétence sur la base de diplômes sanctionnant une 

formation professionnelle agricole. Situation semblable au Québec où pour bénéficier 

de l'aide financière offerte par les différents programmes du MAPAQ (de même que 

pour accéder au soutien technique des conseillers du MAP AQ, pour pouvoir 

participer à des évènements et concours tel que celui de l'Ordre national du mérite 

agricole et pour profiter des avantages financiers de programmes gouvernementaux) 

et, dans certains cas, pour être éligible au soutien de la F ADQ, les candidats doivent 

s'enregistrer comme exploitant agricole. Pour ce faire, le demandeur doit démontrer 

que son exploitation agricole a généré, au cours de l'année précédent la demande, un 

revenu égal ou supérieur à la valeur minimale de production agricole nécessaire pour 

se qualifier comme producteur au sens de la Loi sur les producteurs agricoles (nous y 

reviendrons), actuellement fixé à 5 000 dollars brut. Le détail des principaux 

programmes d' aide financière existants au Québec en date du mois de juillet 2016 est 

présenté à l' annexe 1. 

49 1 Pour Bourdieu,« l' opposition entre l'infrastructure et la superstructure ou entre l'économique et le 
symbolique n' est que la plus grossière des oppositions qui, en enfermant la pensée des pouvoirs dans 
des alternatives fictives , contrainte ou soumission volontaire, manipulation centraliste ou 
automystification spontanéiste, empêchent de comprendre complètement la logique infiniment subtile 
de la violence symbolique qui s ' instaure dans la relation obscure à elle-même entre les corps socialisés 
et les jeux sociaux dans lesquels ils sont engagés » (Pierre BOURDIEU, Le bal des célibataires : Crise 
de la société paysanne en Béarn, op. cil., p. 244-245). 
492 Guy OURLIAC. « En marge de l' idéal professionnel : les installations hors DJA », Économie 
rurale, vol. 223 , no 1, 1994, p. 53 
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Grignon explique : 

[L]es analyses faussement radicales qui, dans le sillage du Foucault de 
Surveiller et Punir, se bornent à assimiler l' encadrement de la paysannerie à 
une action de contrôle, de normalisation et de répression, risquent de faire 
oublier que les différentes catégories d' agriculteurs ont des chances inégales 
d ' accéder aux moyens, matériels et intellectuels, de la modernisation que le 
degré auquel celle-ci se traduit par un surcroit de contraintes et de risques, ou 
au contraire par une augmentation des ressources et des profits varie 
considérablement selon les couches de la paysannerie, et d 'escamoter, du même 
coup, l'étude des effets sociaux de l' innovation et notamment des mécanismes 
de sélection et d'élimination qui lui sont liés493

. 

Les critères retenus pour structurer le soutien financier à l' agriculture (de même que 

l'accès au crédit) et en établir les priorités ne concernent alors que les agricultures 

entrepreneuriale et corporative. À ce titre, il est remarquable ·d 'observer que, parmi 

d'autres objets de lobbying de la profession à l' égard des pouvoirs publics, l 'UCC 

demande, dès 1965, à ce que les différentes mesures d 'assistance qui n'ont plus de 

raison d' être dans l'économie agricole moderne soient abolies. On assiste alors, c' est­

à-dire dès le début des années 1970, à l ' abandon des programmes jugés « désuets ». 

Le fait est que, selon l'analyse de Blais, « plus un programme est désuet, moins il 

correspond aux nouveaux besoins des agriculteurs les plus prospères et plus il se 

trouve à avantager indirectement les agriculteurs marginaux494 ». Au tournant des 

années 1980, dans la lignée de 1' ensemble de ces restructurations, des producteurs se 

disant exclus de la politique agricole forment la Cour des miracles des cultivateurs, 

493 Claude GRIGNON .« Les conditions sociales de l' intensification », Économie rurale, no 146, 1981 , 
p. 3 
494 André BLAIS . « La politique agricole du gouvernement québéco is, 1952-1973 », Recherches 
sociographiques, vo l. 20, no 2, 1979, p. 200 



219 

un groupe d'opposition qm conteste 1' administration des programmes 

gouvernementaux de financement agricole495
• 

La figure 2.5 lie originalement les qualités de multifonctionnalités conceptualisées 

par Wilson (faible, modérée, forte) 496 aux modes d'exploitations identifiés par van 

der Ploeg (corporative, entrepreneuriale, paysanne) 497 et aux paradigmes de 

gouvernance de Skogstad (libéral, productiviste, multifonctionnelt98
, de manière à 

montrer que le contrat social agricole mis en place dans l'après-guerre- en tant qu'il 

est modérément ou faiblement multifonctionnel - ne lie la paysannerie au reste de la 

société, ni sur le plan des politiques, ni sur celui de la gouvernance. Ici, la trajectoire 

fonctionnelle empruntée par l' agriculture participe à l' exclusion délibérée, tant 

matérielle que symbolique, d'une paysannerie réduite à l'inutilité. 

495 Michel MOR1SSET, Politique et syndicalisme agricoles au Québec, op. cil. 
496 Geoff A. WILSON, op. cit. 
497 Le sociologue hollandais propose de distinguer trois types d'exploitations agricoles : 1 'agriculture 
corporative, l'agriculture entrepreneuriale et l'agriculture paysanne. Ce faisant, il suggère de lier ces 
modes d' exploitations à des tendances et contre-tendances de l' agroalimentaire, plutôt qu'à des types 
idéaux. La figure 2.5 indique l' existence de zones de superposition, voire de recouvrement (zones 
grises), donc de degrés et de trajectoires (flèches) . Une première zone grise existe entre la paysannerie 
et la population non-agricole; une deuxième entre l' agriculture entrepreneuriale et l' agriculture 
paysanne; une troisième entre l' agriculture corporative et l' agriculture paysanne. Pour van der Ploeg, 
ces interfaces représentent les zones où peuvent s 'observer des phénomènes de dépaysanisation ou de 
repaysanisation de l'agriculture. La figure montre par là qu ' il n' est possible de distinguer clairement le 
paysan de l' entrepreneur agricole, pas plus qu ' il n'est possible de tracer une ligne de démarcation 
claire entre la paysannerie et la population non-agricole. Nous avons établi , pour notre part, qu ' on peut 
les distinguer (encore sans frontières claires , tranchées et exclusives) par le degré de leur autonomie 
face au et par rapport au marché (chapitre 1 ). Nous ajoutons ici que la finalité de leur activité contribue 
tout autant à les différencier. Jan Douwe V AN DER PLOEG, The New Peasantries : Struggles f or 
Autonomy and Sustainability in an Era of Empire and Globalization, op. cil. 
498 Grace SKOGST AD, op. cil. 
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Figure 2.5 Corrélation entre les qualités de multifonctionnalités, les modes 
d'exploitations et les paradigmes de gouvemance499 

En somme, les évolutions dans le domaine de l' agriculture, envisagées du point de 

vue de la trajectoire fonctionnelle que celle-ci emprunte dans l' après-guerre, fmissent 

par miner l'utilité sociale de l' agriculture paysarme et, par là, par compromettre la 

place de la paysarmerie en milieu agricole. Quelle place, en effet, réserver aux savoirs 

et savoir-faire paysans dans une société dominée par la technologie? On sait que 

l' influence des lumières suscite une critique de la tradition comme arriération. Le 

productivisme entend faire table rase d'un passé préjugé « archaïque », voire 

« obscurantiste », et développer une agriculture basée sur les progrès de la science et 

499 Matériel original, à partir de Jan Douwe V AN DER PLOEG, The New Peasanlries : Slruggles for 
Aulonomy and Suslainability in an Era of Empire and Globalization, op. cil.; Geoff A. WILSON , op. 
cil.; Grace SKOGST AD, op. cil. 
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des techniques500
. Le progrès s' observe au travers l' affranchissement de l' homme par 

rapport au milieu naturel501
; l'agriculture doit, pour produire, vaincre la nature. On 

aqapte la plante aux contingences physiques de la machine de culture, de récolte, de 

traitements, de commercialisation, de conservation 502
. En s'affranchissant de la 

nature, l'individu engagé dans l' agriculture emprunte des éléments d'un mode de vie 

urbain, tant en ce qui concerne la séparation travail-loisir que la conciliation travail­

famille. Dans cette société dominée par la technologie, 1' opposition nature-culture -

confisquée, au moins sur le plan implicite, par la profession naissante - accompagne 

la construction de l'image négative du paysan, dénoncé pour son exclusion d'une 

grande marche vers la liberté devant le soulager de la pénibilité de son labeur. Il a peu 

de raison d'être, eu égard aux données de la science et des techniques disponibles, 

dont le progrès est fondé sur l' invention en laboratoire et l' innovation en station503
. 

Le progrès technique, dans les discours du futur, suppose la rupture avec un passé 

« fait de traditions, d 'habitudes sociales ou individuelles, dont les raisons, anciennes, 

échappent à la raison moderne504 », avec le chaos de la nature, avec les connaissances 

jusqu' ici établies. Sur le plan scientifique, enfin, 1' importance des thèses 

diffusionnistes accompagne celle accordée aux savoirs techniciens505
. 

La prétention à la connaissance et l'attribution de l'ignorance expriment deux facettes 

du même processus de modernisation, en tant que transformation des sociétés 

500 Maxime PRÉVEL, op. cil. 
50 1 Bernard WOLFER. « Cent ans d 'avenir agricole ou le progrès technique et son image du futur », 
Économie rurale, no 184-186, 1988, p. 100-106 
502 Georges NEURA Y. «L'agriculture en l'an 2000 : essai de prospective », Économie rurale, no 87, 
1971 , p.3-12 
503 Éric MOLLARD. « D' un malentendu à l' autre, de la jachère à la rationalité paysanne. Pensée 
agronomique et représentation sociale dans l' histoire de l' agriculture », Rura/ia, 10-11 ,2002, 18 p. 
504 Bernard WOLFER, op. cil. , p. 105 
505 Éric MOLLARD, op. cil. 
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paysannes en sociétés modernes506
. Comme le formule Foucault au début des années 

1970, le choix des critères mobilisés pour discriminer la connaissance de 1 ' ignorance 

(et donc pour désigner qui est qualifié au savoir) appartient aux individus en position 

de pouvoir dans la structure sociale. S'intéressant à 1 'agriculture, le processus de 

modernisation implique un acte de pouvoir à travers lequel les savoirs paysans (ce 

que Mendras, en France, résume sous le terme « art de la localité ») en viennent 

progressivement à être définis de façon hétéronome comme relevant de 

l'ignorance507
. Ces attributions ont inévitablement des répercussions sur la façon dont 

les paysans sont socialement construits non pas en tant que sujets, mais en tant 

qu'objets et ce, autant par la communauté internationale, les dirigeants nationaux, les 

décideurs que les intellectuels. L' ignorance, dans ce contexte, n'est plus une simple 

antithèse de la connaissance (c'est-à-dire une catégorie cognitive), mais un état que 

les individus en position de pouvoir dans la structure sociale attribuent aux autres 

avec jugement moral. Plus directement, l'ignorance apparaît en tant que connaissance 

niée ou dénigrée508
. S'érigeant totalitaire, un système tend ainsi à l'occultation des 

autres formes de connaissance et à l' imposition d'une représentation de leurs tenants 

non seulement comme « ayant tort », mais comme « incarnation du mal » qui doit être 

combattu. C'est précisément ce que nous pouvons observer dans le Québec de 

l'après-guerre, tandis que la pénétration du capitalisme dans l'agriculture amène le 

gouvernement à mettre en œuvre une stratégie de mise en marché ordonnée des 

produits de la ferme afin, dit-on, de modifier les rapports de pouvoir et de dépendance 

au sein de la chaine de production agroalimentaire naissante, au profit des intérêts 

bien compris de la classe agricole. Dans ce contexte, la paysannerie en vient à être 

506 Mark HOBART (dir.) An Anthropological Critique of Development, Londres (Angleterre) : 
Routledge, 1993, 235 p. 
507 D'où les luttes contemporaines pour la justice cognitive identifiées par Eike land chez les paysans 
européens. Sveinung E l KELAND. « New Rural Pluriactivity ? Household Strategies and Rural 
Renewal in Norway », Sociologia Ruralis, vol. 39, no 3, 1999, p. 359-376 
508 Piers VITEBSK Y. « Is Death the Same Everywhere? Contexts of Knowing and Doubting », dans 
M. Hobart (dir.) An Anthropological Critique of Development, Londres (Angleterre): Routledge, 1993, 
p. 100-115 
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constituée en tant que problème social pour causer préjudices aux « bons » 

producteurs en leur faisant concurrence déloyale sur le marché organisé et ainsi 

réduire à néant leurs efforts. Nous y reviendrons en détails. 

Car le problème de la place de la paysannerie en milieu agricole, voire dans la société 

globale, dépasse le seul cadre de l'interrogation philosophique- bien que, dans tous 

les cas, elle n'en soit pas libre. Notre thèse s' intéresse justement à ce problème qui est 

celui de la place de la paysannerie au Québec, approfondissant et prolongeant dans 

une perspective de sociologie rurale, une thèse que le sociologue néerlandais van der 

Ploeg développe en 2003 dans Virtual farmer. Tel que mentionné précédemment, 

dans cet ouvrage, van der Ploeg introduit le concept de « future as a limited good », 

en écho au concept de « limited good » (bien limité) développé en 1965 par George 

M. Foster, anthropologue à l'Université de Californie, dans un article fort remarqué et 

discuté depuis. 

À partir de différentes données d' enquête, Foster fournit à la sociologie rurale 

émergente un modèle fondé sur une conception close des sociétés paysannes où il 

n' est possible pour les uns d'améliorer leur position qu'au détriment des autres. Ce 

modèle permet d'expliquer la résistance au changement au sein des sociétés 

paysannes non pas par l'irrationalité ou l'inertie générale des paysans (ce qui est 

commun à l'époque), mais en termes de traits culturels associé à la société 

traditionnelle et indispensables au maintien (non souhaitable) de la civilisation 

paysanne. La contribution de Foster à l'analyse de la difficulté à diffuser le 

changement technique repose précisément sur son principe de « limited good » (bien 

limité), principe selon lequel les paysans voient les différentes composantes de leur 

univers social, économique et naturel (entre autres choses, la terre, l' amitié, l'amour, 

l' honneur, le respect, le statut, le pouvoir, l' influence, la sécurité) comme quelque 
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chose qui n 'existe qu'en quantité limitée. Impossible, donc, pour le paysan 

d'accumuler l'une ou l' autre de ces composantes sans que cela ne se fasse au 

détriment d'un voisin envers lequel il est socialement engagé. Le paysan a donc, chez 

Foster, de bonnes raisons de se refuser au changement technique, pourtant 

déterminant dans l' évolution subséquente de l' agriculture509
. 

Dans les sillons de Foster, l'originalité des récents travaux de van der Ploeg repose 

sur l' idée que, dans l'après-guerre, la représentation de l'avenir en tant que « limited 

good » (bien limité) en est paradoxalement venue à définir, pour les agriculteurs 

néerlandais, certaines stratégies individuelles d'accès aux places (nous paraphrasons). 

La consolidation des exploitations (lire « capitalisation »), c'est-à-dire leur expansion 

au niveau de la ferme, étant, de l'hypothèse de van der Ploeg, davantage stimulée par 

le désir de se réserver une place d'avenir dans l'agriculture que par la seule nécessité 

matérielle (c ' est-à-dire par les seules nécessités de la mécanisation)510
; il faut dire 

que, si le cas des Pays-Bas étudié par van der Ploeg est particulier en ce qu' il est 

caractérisé par la conquête des terres sur la mer, ailleurs comme au Québec,. 

l' agriculture se retrouve avec des capacités de production inutilisées, voire 

excédentaires, de telle sorte qu 'apparaît un problème de surplus et d'effondrement 

des prix (donc un problème de place). En un mot, ce n'est plus la rentabilité qui 

justifie les investissements des agriculteurs, mais la représentation, ou plus 

directement la peur qu' ils ont de l'avenir. Une peur de l' avenir dont le fatalisme 

paysan, de même que les comportements suicidaires des agriculteurs, constituent, 

chez Prével, les figures extrêmes5 11
. 

509 George M. FOSTER, op. cil. 
5 10 Jan Douwe VAN DER PLOEG, The Virtual Farmer : Past, Present and Future of the Dutch 
Peasantry, op. cil. 
5 11 Max ime PRÉVEL, op. cil. 
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Hence, the image of the limited good became, ironically, one of the structuring 
elements par excellence in the practice of Dutch agriculture: the future was 
represented as a scarce good. It seemed that it was better to ensure a piece of 
the future before someone else did (before a neighbour did, so to speak): 
growth thus became a battle for the future512

• 

Ainsi , et plutôt que de préjuger une paysannerie « flouée » qui vient au fil du temps à 

s' apercevoir que les revenus ne sont pas au rendez-vous des politiques de 

modernisation agricole et rurale et qu' il n'y a donc de place pour tout le monde513
, 

notre thèse convient de 1 'hypothèse contraire et propose que les paysans savent dès le 

départ que seule une fraction de la paysannerie est appelée à faire partie du secteur 

agricole de l'avenir (où il n'y a de place pour tout le monde), que pour satisfaire la 

demande des consommateurs et de l' industrie, un nombre restreint d' exploitations 

fortement productives suffit. L'avenir de l' agriculture est marqué par ce que Castel 

nomme - dans un autre contexte - « un déficit de place occupables51 4 », et la 

paysannerie le sait. Tandis que l' agriculture prend graduellement la forme d' une 

profession fermée et s' intègre en tant que telle au système de la division sociale du 

travail, la contractualisation sociale de l' agriculture est nommément sélective. Il ne 

s' agit pas, dit-on, de permettre au plus grand nombre d'agriculteurs de subsister, mais 

d' assurer à ceux qui restent en agriculture un niveau de vie comparable à celui des 

autres classes de la société. C'est là 1' objectif relatif à la parité, objectif qui rencontre 

inévitablement les problèmes de surplus et de bas revenus des producteurs agricoles, 

en plus d'entrer en contradiction avec l' objectif de productivité ; nous y reviendrons. 

5 12 Jan Douwe VAN DER PLOEG, The Virtual Farmer : Past, Present and Future of the Dutch 
Peasantry, op. c il., p. 243-244 
5 13 José BOV É et François DU FOUR. Le monde n 'est pas une marchandise: Des paysans contre la 
ma/b ouffe , Paris (France) : Éditions La Découverte, 2000, 340 p. 
5 14 Robert CASTEL, Les métamorphoses de la question sociale. Une chronique du salariat, op. cil. 
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Du côté des décideurs, on appréhende avec optimisme les projets pour l'avenir de 

l'agriculture. Du côté des principaux intéressés, cependant, les processus d'évolution 

vulnérabilisent; on est conscient d'appartenir à un secteur économique hautement 

concurrentiel 515
. Efficacement relayée par la presse syndicale et professionnelle 

agricole de l'époque (La Terre de chez nous) - c'est là une de nos hypothèses-, la 

représentation du futur agricole en tant que « limited good » (bien limité) alimente 

l'aliénation des paysans les uns envers les autres -c'est-à-dire qu'elle les libère des 

liens sociaux traditionnels faisant d'eux des semblables plutôt que des concurrents, en 

les mettant dans un état de compétition les uns par rapport aux autres. Aussi induit­

elle chez l'acteur paysan des stratégies individuelles d' accès aux places. C'est ce que 

nous avons choisi d' appeler, à la suite de sociologues de l'exclusion, la lutte des 

places. Une lutte posée dans sa forme libérale, darwinienne, où, dans l'ensemble, les 

plus productifs doivent survivre et où les moins adaptés sont condamnés à périr (or, le 

rendement des uns et des autres devait largement dépendre de leurs conditions 

environnantes respectives516 et, verrons-nous, des normes en matière d'affection et 

d'usage de l'espace en vigueur). Mais une question se pose : comment les paysans 

sont-ils amenés à reconnaître puis à intérioriser la nécessité d'une telle lutte? D'où 

leur vient leur représentation de 1' avenir et, plus directement, la peur qu'ils en ont ? 

5 15 OTTAWA. Commission de planification de l'agriculture canadienne. L 'agriculture canadienne des 
années 70, rapport, sous la présidence de D.R. Campbell, M.P. Comtois, J.C. Gilson, David L. 
MacFarlane, Donald H. Thain , Douglas Woodward et A. Vaillancourt, Ottawa : Imprimeur de la Reine 
pour le Canada, 1969, 69 p. 
5 16 Si l' on s' entend généralement sur le fait que ce sont les plus inaptes qui disparaissent au profit des 
meilleurs, on se rend compte que le rendement de chacun dépend autrement (et en partie) des 
conditions environnantes; ainsi que le souligne Adélard Tremblay dans « Le problème des fermes 
marginales », « la rentabilité des cultures est diminuée considérablement par les étendues trop 
restreintes, par une mauvaise utilisation de ces surfaces, par la pauvreté du sol résultant à la fois d ' un 
manque de fertilité ou encore d'un mauvais égouttement ou autres situations comme la topographie et 
les accidents géographiques » Adélard TREMBLA Y. « Le problème des fermes marginales », La 
Terre de chez nous, 17 juin 1959, 1959, p. 4 
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Il est de plus en plus convenu de dire qu'un sentiment de menace - la peur de la 

faillite - pèse lourdement sur les exploitations activement engagées dans les 

processus de la modernisation. Prével parle de « vulnérabilité symbolique » pour 

convenir de cette vulnérabilité propre aux agriculteurs productivistes français5 17
. 

Quant aux autres, c' est-à-dire quant à tous ceux qui résistent à l' élimination sans 

s' engager dans les processus de la modernisation, nous verrons plus loin qu' ils 

cherchent à s 'assurer une place d'avenir dans l'espace rural en insistant sur les 

différentes fonctions qu' ils savent y exercer, par-delà la seule production de denrées 

agricoles et textiles. 

Dans un contexte marqué par un agrandissement continuel des exploitations, la 
peur de la faillite semble concerner toujours plus les agriculteurs qui observent 
avec inquiétude l'hémorragie démographique subie par leur profession depuis 
plusieurs décennies. Puisque le travail de la terre nécessite toujours moins 
d ' agriculteurs, ils craignent manifestement de rejoindre les rangs de ceux qui 
ont dû abandonner le métier51 8

. 

[Q]u'on le veuille ou non, demain posera ce dilemme : progresser ou faillir ! 
[ .. . ] 1' avenir agricole est à ceux qui se tiennent en alerte.. . soit dans 
l ' inspiration soit dans l' action5 19

. 

Tandis que l'agriculture s' intègre en tant que secteur productif dans la société 

capitaliste, seule une partie des individus engagés dans l' agriculture profite de cette 

intégration, et parvient à se développer et à se spécialiser selon les canons agricoles 

classiques qu'on dit communément les seuls viables. Chacun espère parvenir à 

subsister et, pour pouvoir subsister, chacun cherche à s' équiper un peu plus, un peu 

mieux, que son voisin520
; c' est là le fameux « syndrome du voisin gonflable » qui, 

5 17 Maxime PRÉVEL, op. cil. 
5 18 Ibid., p. 6 
5 19 LA TERRE DE CH EZ NOUS . « Le journal agricole est un outil de progrès dans les mains de 
l' agriculteur progress if », La Terre de chez nous, 9 mars 1949, 1949 
520 Georges NEURA Y, op. cit. 
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comme le souligne justement un intitulé de 1' édition du 19 au 25 mars 2014 de 

l'hebdomadaire syndical et professionnel agricole La Terre de chez nous, constitue 

bientôt « une mine d'or pour les vendeurs d'équipements521 ». Dans ce contexte, le 

voisin vient à représenter un « point de comparaison pour revaloriser ses propres 

pratiques, pour souligner sa propre survivance malgré l'urbanisation envahissante ou 

encore pour exprimer de manière générale la solidarité du milieu rural qui se 

manifeste à la suite d'une catastrophe à travers les 'corvées' 522 ». Ainsi l' entraide 

entre voisins coexiste-t-elle avec de fatales concurrences523
, conséquentes du fait que 

certains (c'est-à-dire plusieurs) doivent fatalement disparaître. 

[I]l ne faut pas oublier que chaque cultivateur est le concurrent de son voisin et 
que tous les cultivateurs sont concurrents entre eux, cela en dépit des 
associations coopératives et professionnelles et des mesures d'État qui tendent à 
restreindre la concurrence au sein de la profession agricole. Car il arrive 
toujours un moment où la structure des prix ainsi bâtie qu'une minorité plus ou 
moins importante de cultivateurs ne sont plus capables de joindre les deux 
bouts, alors que l'ensemble de la profession se tire d'affaire. Ceux que les 
économistes appellent les producteurs marginaux sont éliminés au bénéfice des 
autres. Leurs terres retournent en friche ou sont absorbées par les exploitations 
voisines524

. 

Mais, loin de s'imposer d'elle-même dans le monde agricole par la seule force des 

circonstances, l' idée même de la lutte des places ne peut être acceptée par les 

principaux intéressés sans que l'ensemble de leur système en soit profondément 

52 1 Dans l' édition de l' hebdomadaire syndical et professionnel agricole La Terre de chez nous du 19 
mars 20 14, on peut lire, en page 24, « Le syndrome du voisin gonflable ou en vouloir toujours plus : 
une mine d ' or pour les vendeurs d ' équipements ? ». LA TERRE DE CHEZ NOUS. « Les prochains 
sujets de la chronique seront : », vol. 85, no 11 , 19 au 25 mars 2014, 2014, p. 24 
522 Diane PARENT. « De cultivateur à chef d 'entreprise agricole, la transformation socioculturelle de 
la ferme familia le québécoise », Recherches sociographiques, vol. 37, no 1, 1996, p. 22 
523 Ces concurrences rendent la solidarité spontanée (sans forme juridique) de plus en plus difficile à 
réaliser en dehors des formes institutionnalisées de la solidarité, telles les banques de travail, les 
services de main-d 'œuvre, les coopératives d ' utilisation de matériel agricole. H. NOUYRJT. « Causes 
et conséquences des so lidarités en agriculture », Économie rurale, no 152, 1982, p. 44-48 
524 Gérard FILION. « L' agricu lture d' aujourd ' hui et de demain », La Terre de chez nous, 28 octobre 
1953, 1953, p. 3 
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affecté; cette proposition ne peut en effet leur paraitre qu' en parfaite contradiction 

avec la nature des liens qu' ils tissent normalement avec leurs semblables. Il semble 

bien qu' il faille effectivement « talonner » la paysannerie pour qu' elle finisse par 

accepter cette situation de fait. En 1955, à l' occasion du dépôt du rapport du 

commissaire Georges-H. Héon, Rapport du comité d 'enquête pour la protection des 

agriculteurs et des consommateurs525
, les cercles agricoles (qui sont alors cinq cents), 

les sociétés d 'agriculture (qui sont alors quatre-vingt-dix) et le concours annuel du 

Mérite agricole servent tour à tour la propagande. De 1929 à 1969, les cours à 

domicile de l'UCC, publiés dans l' hebdomadaire syndical et professionnel agricole 

La Terre de chez nous, influencent pareillement l' évolution des mentalités du milieu 

rural au Québec526
. Importants en nombre ( 43 cours représentant un corpus de 8 000 

pages) et en influence (35 000 diplômés recensés en 1949527
) , ces cours diffusent 

efficacement la conception de l' agriculture portée par l'UCC au sein de la population 

agricole québécoise (ils répondent, dit-on, « à un vœu du congrès de fondation de 

l'UCC en 1924 qui proclamait que la formation professionnelle en agriculture était de 

toute première importance et que la science agronomique est une condition de notre 

indépendance économique528 »). Son action se prolonge dans les cercles d ' études 

professionnelles. 

Un survol de l' ensemble des publications de La Terre de chez nous entre 1929 et 

1969, disponibles sur microfilm aux Archives nationales du Québec à Montréal, nous 

permet de rassembler l' ensemble des cours à domicile de l'UCC publiés au cours de 

cette période (nous en rapportons les contenus détaillés en annexe 2). L'annexe 2 

procède à la description . thématique de chacun des intitulés (unités formelles 

525 QUÉ BEC. Commission Héon, op. cil. 
526 Jacques BROD EUR, op. cil. 
527 On dit à propos des Cours à domicile de l'UCC qu ' il s sont lu s par beaucoup de gens qui ne se 
présentent pas aux examens. 
528 LA TERRE DE CHEZ NOU S. « La 26ième série des cours à domicile commence la semaine 
prochaine», La Terre de chez nous, 3 1 octobre 1951 , 1951 , p. 1 
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d'observation) de ce corpus composé de 43 cours. Ce faisant, nous acceptons le 

système de catégories avancé par Brodeur529
, auquel nous ajoutons « forêt » en cours 

d' analyse (à ce chapitre seulement, l' observation du matériel discursif vient à mal 

s'accommoder des cadres conceptuels surimposés) : techniques, mise en marché, 

doctrine sociale de 1 'Église, famille agricole, économie, coopération, gestion, 

syndicalisme, politique et éducation. La catégorisation utilisée se veut exhaustive 

(tous les titres, donc tous les cours, font 1 ' objet d' une décision de catégorisation) et 

exclusive (chaque titre ne peut recevoir plus qu'une catégorie). Elle tient également 

compte du contexte du cours (contexte de description). La périodisation des 

catégories permet finalement une vue d' ensemble des sujets de cours diffusés par 

l'DCC au cours de cette période. 

L'étude des dossiers de l'Ordre national du mérite agricole, constitutifs de cette 

même presse (La Terre de chez nous), renseigne parallèlement sur les critères de 

classement et de placement retenus pour discriminer les « bons » des « mauvais » 

producteurs agricoles. Créé en vertu de l'Acte créant des concours provinciaux 

d'agriculture et des distinctions provinciales du Mérite agricole (voté par l'Assemblée 

législative le 4 février 1889, sanctionné le 21 mars de la même année), le concours, 

qui concerne d' abord les fermes familiales et largement co-intégrées, est à plusieurs 

reprises adapté à la réalité agricole en évolution530
. Un survol des grilles d' évaluation 

relatives au concours nous indique en effet que celles-ci sont modifiées en 1922 

(1 ' échelle des points passe alors de 1 00 à 1 000), 1961 (1 ' échelle des points est mise à 

jour pour comporter cinq chapitres : ensemble de la ferme, champs et fonds de terre, 

cheptel vif et mort, bâtiments de la ferme, questions diverses), 1973 (1 ' échelle des 

points est de nouveau mise à jour autour de six chapitres : productivité des champs, 

529 Jacques BRODEUR, op. cil. 
530 QUÉBEC. Ministère de l' Agriculture, des pêcheri es et de l' alimentation du Québec, Ordre national 
du mérite agricole: Gagnantes et gagnants de 1890 à 2013, op. cit. · 
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productivité des ammaux, productivité de la main-d'œuvre, administration, 

interrelation des secteurs de 1' entreprise, contribution sociale de 1' entreprise), 1990 

(l'échelle des points est modifiée pour mieux refléter l'évolution technologique et la 

dimension technico-économique de la production ; une importance est nouvellement 

accordée à la conservation des ressources), 2000 (1 ' échelle des points est actualisée 

pour consacrer un chapitre à la gestion agroenvironnementale, soit 50 points sur 

1 000), 2001 (125 points sont désormais dévolus à la gestion agroenvironnementale ), 

2006 (l 'échelle des points intègre une section « transformation et commercialisation » 

sous les chapitres de la gestion de l'appareil de production et de la gestion des 

ressources financières) et 2008 (1 ' échelle est modifiée pour intégrer 1' innovation 

technologique et la biosécurité à la ferme). 

L' évolution du concours se mesure autrement, et de façon complémentaire, par 

l' examen des critères de classement et de placement, soit par les mentions qu' il 

comporte au fil du temps. Notre balayage nous dévoile des changements en 1901 

(catégorie des cultivateurs amateurs), 1925 (mérite agricole juvénile), 1930 (catégorie 

des régisseurs de ferme de démonstration), 1935 (catégorie des colons), 1950 (mérite 

des défricheurs), 1980 (les épouses des gagnants sont reconnues officiellement pour 

leur mérite), 1993 (mérite Promutuel de la prévention), 1995 (relève agricole 

féminine et formation agricole de la relève), 2002 (le prix de la Coopérative fédérée 

de Québec pour le transfert et le prix du « Communicateur agricole ») et 2008 

(mention spéciale de l' agrotourisme) . On apprend dans La Terre de chez nous du 12 

septembre 1956 que « [l]e concours de ferme est le seul moyen d' organiser une 

exploitation agricole rentable53 1 ». 

53 1 UNION CATHOLIQUE D ES CULTIVATEURS.« Pour M. Gérard Naud. Le concours de ferme 
est le seul moyen d ' organiser une ex ploitation agricole rentable », La Terre de chez nous, 12 
septembre 1956, 1956, p. 10-11 
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Semblablement, dans le droit fil de la modernisation de l'après Seconde guerre 

mondiale, on vient à considérer l' exploitation agricole comme une entreprise comme 

une autre. Loin de s'imposer d'elle-même, cette conception de l'exploitation agricole 

est « systématiquement prêchée par une propagande incessante sur tous les 

fronts 532 » : publicité de vendeur d'équipement, mise en marché de programme 

étatique, presse spécialisée, etc. Le mouvement prend de l'ampleur au cours de la 

décennie 1970. L 'État, l' Union des producteurs agricoles (UPA, anciennement 

UCC533
), les universités, les organismes de crédit, les établissements fmanciers, les 

services commerciaux à l 'agriculture, etc . font alors pression sur les individus 

engagés dans l' agriculture pour qu' ils se comportent comme de véritables 

entrepreneurs534
. D 'une seule voix, on leur répète que cette posture est inévitable, que 

1' évolution des processus de modernisation leur commande fatalement de s'y 

conformer. Les discours politiques présentent pareillement la dépaysanisation de 

l'agriculture comme un phénomène fondamentalement inéluctable, pour trouver sa 

source dans les logiques mêmes de 1' économie politique alimentaire : la gestion des 

surplus. Nous y reviendrons largement. 

La période de modernisation de 1' agriculture est pareillement marquée par une 

entreprise de valorisation de l' image de l'agriculture (ou, devrions-nous dire, d 'une 

certaine agriculture). On entonne volontiers des crédos relatifs à certaines 

prescriptions d' excellence, à des fermes à succès, à des typologies d' entrepreneurs 

« gagnants »535
. Tout en restant dans le cadre familial 536

- l' exploitation agricole 

532 Gary CA LDWELL. « Surcapitalisation et idéolog ie de l'entreprise en agriculture », Recherches 
sociographiques, vol. 29, no 2-3, 1988, p. 362 
533 L' UCC compte parmi les dernières grandes organisations à se laïciser au Québec. 
534 Gary CALDWELL, op. cit. 
535 Diane PARENT, op. cil. 
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familiale constitue un objectif de plusieurs pays membres de l'OCDE537 -, le modèle 

de base du professionnalisme agricole concerne alors les exploitations 

professionnelles, celles non touchées par la pluriactivité, celles dont le foyer a cessé 

d'être pluriactif, par opposition aux exploitations durablement concernées par la 

pluriactivité, celles dont le foyer est entré en pluriactivité, aux exploitations non 

professionnelles relevant du champ de l'agriculture de complément. En France par 

exemple, s'impose à partir de 1962 le modèle-type « une famille, une force de travail 

(soumise au cycle familial) , une exploitation, une production, un revenu (qui doit être 

comparable à celui des autres classes de la société), une surface qui doit être 

supérieure à la Superficie minimum d' installation (SMI)538 ». Au Québec, si la 

famille s' autonomise vis-à-vis de l'entreprise - Parent souligne à juste titre que la 

formation de la compagnie ou de la société, en tant que formes juridiques, témoigne 

de la dissociation de ce qui relève de l' économique (l'exploitation) de ce qui relève 

du social (la famille)539 
- , on s' entend pour que la ferme conserve son caractère 

familial 540 
; en dépit des importantes transformations dans le domaine de 

l' agriculture, il existe un accord sur l' idée que chaque membre de la famille doit 

continuer de fournir un certain travail, selon une division sociale et sexuelle du travail 

agricole qui attribue à 1 'homme, à la femme et aux enfants une place spécifique dans 

le processus de production agricole. En 1955, le commissaire Héon recommande à ce 

que l'État « soutienne », « encourage » et « sauvegarde » l' agriculture familiale et ce, 

536 Bien que « la ferme familiale de l'avenir s[oit] inévitablement bien différente de celle du passé ». 
LA T ERRE DE CHEZ NOUS . « L 'agriculture nouvelle. Les perspectives de la ferm e famili a le », La 
Terre de chez nous, 18 mars 1964, 1964, p . 19 
537 Albert SIMANTOV. «Contradictions de la politique agricole dans les pays industri a lisés », 
Économie rurale, no 101 , 1974, p. 3-13 
538 Bernard DELORD et Philippe LACOMBE . « Le renouvellement des agriculteurs», Études rurales, 
no 110-112, 1988, p. 23 5-252 
539 Diane PARENT, op. cil. 
540 Ibid. 



234 

par tous les moyens possibles541
. Bref, on promet un « [b ]el avenir de la ferme 

familiale mais à certaines conditions ... 542 ». 

[L ]es valeurs associées à la famille comme cellule de base du milieu agricole 
sont encore suffisamment vivantes pour que même les propagandes 
technocratiques en faveur de la conversion des cultivateurs en ' managers' se 
sentent obligées d'y faire allusion: c'est pour assurer la survie de la ferme 
familiale, dira-t-on communément, qu'il faut que les producteurs agricoles 
apprennent à se conduire comme des propriétaires de PME543

. 

Dans ces conditions, on comprend mieux que la réussite sociale et économique du 

chef d 'entreprise agricole familial soit apparue, avec la diffusion d'un modèle de 

gestion basée sur la réussite individuelle et l'élimination des concurrents 544
, 

naturellement légitime, en tant que « juste récompense » de son « mérite », de son 

« travail » et de son « professionnalisme »545 
; le consensus instauré autour de la 

préservation du caractère familial de l'entreprise agricole a facilité la diffusion du 

modèle. Conjuguée à une prise de conscience du problème de surproduction, cette 

nouvelle mentalité aboutit à un sentiment de compétition accrue favorisant les 

exploitations les plus conformes au modèle de base du professionnalisme agricole. 

L'idée même de cette lutte réclame cependant certaines mesures de soutien. La 

politique agricole des États, par des mesures consciemment sélectives, met en 

concurrence les exploitations entre elles. À lui seul, le contingentement de la 

production, sur lequel nous reviendrons, attache une valeur économique à la 

54 1 QUÉBEC. Commission Héon, op. cil. 
542 J. B. LEMOINE. « ' Bel avenir de la ferme familiale mais à certaines conditions ... ' », La Terre de 
chez nous, Il février 1959, 1959, p. 7 
543 Gary CALDWELL, op. cil., p. 368 
544 Philippe LACOMBE. « Popu lation agricole et rurale dans un espace rural en transformation », 
Économie rurale, no 105, 1975, p. 74-76 
545 Maxime PRÉVEL, op. cil. 
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permission de produire et fait de cette permission un bien rare et précieux, propre à 

limiter l'accès à la profession. De même, l'actif immatériel que cette permission 

constitue pèse lourdement sur les nouvelles générations qui cherchent à se faire 

agricul trices546
. 

L'insistance mise sur la fonction de production de l'agriculture dans les suites de la 

Seconde guerre mondiale s' accompagne« d'une certaine permanence dans l'analyse 

comme dans la gestion du secteur agricole547 ».Au début des années cinquante, avant 

que le concept d'économie rurale ne s'élargisse en France 548
, l'explication de 

1' exploitation agricole occupe 1' ensemble des économistes ruraux. On recourt alors à 

différentes techniques, au nombre desquelles la programmation linéaire et la 

transposition des normes de la comptabilité industrielle à l'exploitation agricole. On 

raisonne l'évolution de l'agriculture comme on raisonne l'évolution de l'industrie. 

Semblable situation au Québec où, comme ailleurs, l'industrialisation capitaliste de 

l'agriculture s'exprime inéluctablement au travers l'accroissement de la productivité 

du travail dans l'agriculture, la décroissance des débouchés, la baisse du revenu, la 

détérioration des conditions de vie de la plupart des agriculteurs et, d'étape en étape, 

leur départ de l'agriculture549
. Eu égard au fait excédentaire, il apparaît nécessaire, 

aux noms de la croissance et du développement économique de même que de la 

parité, que diminue le nombre des individus engagés dans l'agriculture. 

546 Hervé GUYOMARD et Louis P. MAHE. « Théorie du producteur en présence de rationnements : 
application aux quotas laitiers en Europe », Économie rurale, no 198, 1990, p. 50 
547 Philippe LACOMBE. « Où va l'agriculture française ? Questions et débats », Économie rurale, no 
155, 1983, p. 68 
548 Joseph KLATZMANN. « Ce qui rn ' a le plus frappé », Économie rurale, no 200, 1990, p. 12-16 
549 Amédée MOLLARD et Alain MOUNIER, op. cit. 
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2.3 Le fait excédentaire comme levier idéologique à la politique agricole des 
États : problème social, problème agricole 

La politique de guerre tendant à stimuler les productions, celles de soutien des prix de 
certains produits, créant des surplus considérables et qui vont en s'accumulant, le 

déversement récent sur les marchés extérieurs, par nos voisins du Sud, de leurs 
surplus à prix non-concurrentiels, l' introduction des succédanés, le relèvement des 
autres pays producteurs et exportateurs d'aliments, compliquent singulièrement les 

orientations permanentes à donner à nos productions les plus importantes550
• 

Les surplus agricoles : obstacle majeur à la parité entre le secteur industriel et le 
secteur agricole55 1 

On est trop nombreux et on produit trop552 

Le concept de régime alimentaire (food regime) , dont la maternité est attribuée à 

Harriet Friedmann pour le développer en 1987, fournit une méthode d'analyse 

permettant d'interroger les processus de transformation de l'économie politique 

mondiale, tant sur le plan alimentaire que global. De simple « ensemble de règles », 

le concept évolue de façon à constituer une méthode d'analyse à part entière. 

Friedmann et McMichael montrent respectivement que les innovations 

technologiques diffusées dans le cadre de la Révolution verte donnent un élan à la 

croissance de la productivité agricole de manière à générer des surplus structurels553
. 

Les innovations propres au deuxième régime transforment de ce point de vue 

l'économie politique alimentaire dans les années de l'après-guerre, en redéfinissant le 

problème agricole (non plus en termes de possession et de gestion des moyens de 

550 QUÉBEC. Commission Héon, op. cit. 
55 1 S. J. BOURGET et M . ROY.« Les surplus agricoles: Obstacle majeur à la par ité entre le secteur 
industriel et le secteur agricole », La Terre de chez nous, 1 février 1967, 1967, p. 1 0 
552 Paul-Henri LA VOIE. « Éditorial. Une réponse qui exige des précisions. ' On est trop nombreux et 
on produit trop ... ' », La Terre de chez nous, 23 septembre 1959, 1959, p. 3 
553 Harriet FRIEDMANN , op. cil. ; Philip McMlCHAEL, A Food Regime Genealogy, op. cil. 
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production) mais en termes de gestion des surplus554
. Dans cette suite, une logique de 

déplacement des crises de suraccumulation par voie d'absorption des excédents dans 

l' espace constitue la base d' une innovation théorique centrale chez David Harvey : le 

« remède spatial » ou, plus explicitement, « les solutions d' absorption et de transfert 

spatio-temporel des excédents » (spatial fix)555
. En prenant la forme légitime (puis 

contestée) des aides alimentaires, cette logique s' impose en tant que mécanisme de 

domination vis-à-vis des pays du Tiers-Monde au sortir de la guerre de 1939-1945. 

Le phénomène se manifeste différemment d' un produit à l' autre. Un survol de la 

presse professionnelle et syndicale agricole (La Terre de chez nous) entre 1929 et 

1969 permet de relever de premières mises en garde contre la surproduction de 

produits particuliers à partir de 1952. L'annexe 3 montre qu'au Québec, les 

problèmes des surplus concernent d' abord certains produits laitiers. Comme la 

production laitière concerne cependant la forte majorité des individus engagés dans 

l' agriculture, cette situation se traduit rapidement en un excédent en ressources 

humaines dans l' agriculture. Face aux surplus laitiers, en effet, la Commission royale 

d' enquête sur l' agriculture au Québec recommande la diminution du nombre des 

fermes laitières (de 62 000 en 1961 à 33 000 dix ans plus tard), en plus de suggérer 

l'encouragement à la consommation du lait556
: 

54. La Commission recommande qu'une campagne d'éducation et 
d' information soit entreprise dans la province afin de faire connaître à 
l'ensemble de la population la haute qualité nutritive du lait, spécialement pour 
les enfants et les adolescents. 

554 Pour les pays exportateurs, le phénomène se présente à partir de la crise des années 1930. Parmi 
l' ensemble des mesures introduites à cette époque par les uns et les autres, les plus importantes portent 
sur l' organisation des marchés agricoles . Michael TRACY, op. cit. 
555 David HARV EY, Le nouvel impérialisme, op. cit.; David HARVEY. Géographie de la 
domination, Paris : Les Pra iries ordina ires, 2008, 1 18 p. 
556 Quant au surplus de pommes, la Société de pomologie et de culture fruiti ère réclame une mesure 
d' urgence pour autoriser sans délai la fabrication et la vente du cidre, interdite depui s 192 1. 
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55. La Commission recommande qu'un subside de $0,10 la pinte soit accordé 
aux commissions scolaires qui organiseraient la distribution gratuite du lait 
entier dans les écoles relevant de leur juridiction. 

56. La Commission recommande que des représentations soient faites au 
Gouvernement fédéral pour que, dans ses programmes d' aide aux pays en voie 
de développement, soit prévu l' envoi de lait écrémé en poudre, un des aliments 
dont les populations de ces pays ont besoin557

. 

De façon générale, sous ce régime alimentaire558
, on motive plusieurs projets par la 

gestion des surplus structurels, sans toutefois renier le productivisme. Ainsi que le 

souligne pertinemment Santos, « la gestion publique tourne à l' établissement de 

mesures d'assainissement des marchés par la voie du contrôle de l' offre559 ». 

Souvent, le contrôle de 1' offre prend la forme de quotas ou de contingentement ; ce 

point sera traité subséquemment. L' excédent de l' offre est aussi contrôlé par 

l'application de règlements de salubrité plus sévères ; on parle ici de sanitarisation de 

l'agriculture. On sait que l' imposition de hautes normes de qualité, tant sur le plan 

sanitaire que technologique, associée à l' exercice d'un contrôle et d ' une surveillance 

étroite par un corps de spécialistes extérieurs à 1' agriculture proprement dite, 

occasiOnne bientôt des couts prohibitifs pour plusieurs paysans. En aval de la 

production proprement dite, le développement des industries agro-alimentaires et leur 

subséquente internationalisation accroient autrement les débouchés, en contrepartie 

d' aides directes ; d' abord par des activités de stockage et de conditionnement, ensuite 

par des activités de transformation. Parallèlement aux activités de ces industries, les 

557 April NOLASQUE. L 'évolution de l 'agriculture et le développement économique du Québec, 1946-
1976 : rapport de la Commission royale d'enquête sur l 'agriculture au Québec, rapport de recherche 
vo15 , Québec : LaCommission , 1967, p.l50-151 
558 Selon les dénominations: surplus export regime, mercantile-industrial food regime ou aid-based 
food arder of an exceptionally reformist period ofworld capitalism. 
559 Rui Oliveira SANTOS. « Agriculture et progrès social. Quell e régul ation publique pour le xx ie 
sièc le ?», Économie rurale, vo l. 257, no 1, 2000, p. 92 
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gouvernements développent certains programmes de stockage qui, en régularisant 

l'offre, exercent un certain rôle stabilisateur sur les prix à la production560
. L'exemple 

américain où, à la suite de la crise de 1929 et dans le cadre de la politique du New 

Deal, le gouvernement achète le coton états-unien pour en stocker les surplus à ses 

frais illustre cette stratégie de contrôle de l'offre. Dans d'autres cas, les 

gouvernements procèdent tout « simplement » à la destruction des surplus agricoles et 

alimentaires561
. 

D'autres matières premières agricoles en surplus - tel le maïs, le blé et l'orge -

trouvent autrement des débouchés non-alimentaires, ce qui crée une pénurie sur les 

marchés agricoles et favorise l' agflation - c'est-à-dire l'élévation rapide du prix des 

aliments concernés. À ce sujet, Spelman souligne pour l'Europe qu'il est plus 

avantageux (économiquement et politiquement parlant) pour les États d'écouler de la 

sorte une partie de leur production agricole excédentaire que de l'exporter sur des 

marchés mondiaux déprimés562
. Il faut dire, ainsi que le souligne Petit, qu' « aucune 

société développée n'a encore trouvé le moyen de réduire durablement les capacités 

de production de son agriculture, ou même ralentir son rythme d'expansion, d'une 

façon qui soit politiquement acceptable 563 ». On sait que, l'aspiration à 

l'indépendance alimentaire étant l'un des aspects essentiels de la politique agricole de 

la plupart des pays membres de l' OCDE, la concurrence sur les marchés extérieurs 

donne lieu à d'importantes subventions à l'exportation. 

560 M. NÈGRE. « Les stocks de produits agricoles», Économie rurale , no 89, 1971 , p. 53-64 
56 1 QUÉBEC. Commission Héon, op. cit. 
562 Caroline SPELMAN. «Une évaluation de l' importance des marchés non alimentaires pour les 
produits agricoles», Économie rurale, vol. 205 , no 1, 1991 , p. 28-35 
563 Michel PETIT. « Les États-Unis vont-ils changer de politique agricole? », Économie rurale, vol. 
170, nol , 1985, p. 58 
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Jusqu'à ce que cette concurrence soit vertement dénoncée par les Tiers-mondistes, 

certains surplus continuent cependant d'être alloués à l'aide alimentaire par voie 

déguisée de dumping (les termes « système à double prix » ou « attitude de monopole 

discriminatoire » sont aussi utilisés). Ainsi que le souligne la Commission de 

planification de l'agriculture canadienne en 1969, l'aide alimentaire aux pays du 

Tiers-Monde augmente au rythme de l'accumulation des stocks. Au Québec, des 

surplus laitiers sont notamment écoulés à travers le dumping de beurre canadien en 

Tchécoslovaquie et en Allemagne de l'Est (ainsi qu'à travers le programme pour faire 

boire plus de lait). 

Un objectif très prisé des agriculteurs, et cela se comprend, est de nourrir les 
millions d' affamés dans le monde. La logique en est simple. Rapprochez le 
problème des excédents de notre pays, ou de 1' Amérique du Nord, avec le 
problème de la faim qui règne dans de nombreuses régions de 1' Asie, et voilà, 
les deux problèmes sont résolus. De cette manière, on satisfait aux instincts 
humanitaires des agriculteurs en même temps qu'on augmente leurs revenus. 
Malheureusement, au lieu de constituer la solution des deux problèmes, ces 
dons perpétuels en produits alimentaires n'en résoudraient aucun. 

- Dans notre pays, le problème des excédents fait partie du problème 
fondamental de 1' excédent en ressources humaines dans 1' agriculture consécutif 
aux progrès techniques. Même si nous pouvions convaincre nos contribuables 
de perpétuellement continuer à accorder des dons massifs en denrées 
alimentaires à l'étranger, cela ne changerait rien au problème fondamental de 
notre pays. Trois cent mille agriculteurs canadiens peuvent produire autant de 
denrées alimentaires que cinq cent mille, et donner une partie de cette 
production à 1' étranger ne contribuerait nullement à rendre la vie des deux cent 
mille restants plus productive, plus constructive. 

- Le problème de la faim à l'étranger ne sera pas résolu par l'envoi de dons en 
produits alimentaires provenant des régions qui connaissent un excédent. Des 
dons de ce genre faits à titre d'aide temporaire sont une chose, mais des 
transferts perpétuels et permanents d' aliments gratuits sont exactement ce dont 
les peuples affamés n 'ont pas besoin564

. 

564 THAIN, dansOTTA WA. Commission de planification de l' agriculture canadienne, op. cit., p. 27-
28 
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Plus tard, les programmes d' ajustements structurels du Fonds Monétaire International 

et de la Banque Mondiale forcent autrement l'ouverture des frontières de ces pays. 

2.3.1 Explications macroéconomiques aux surplus : inéluctabilités néoclassiques, 
marxistes et néolibérales 

On sait, depuis « Les conditions du progrès économique » de 1' économiste australien 

Colin Clark, que la croissance et le développement économique ne peuvent se faire 

que par une diminution de la proportion des actifs agricoles dans la population active 

totale565
. Concernant la croissance et le développement économique, les travaux de 

Clark reconnaissent trois secteurs aux activités économiques de production : les 

secteurs primaire (l'agriculture et les industries extractives), secondaire (les industries 

manufacturières) et tertiaire (le commerce et les industries des services). L'agriculture 

atteignant rapidement son « maximum » de productivité avec peu d'hommes et un 

capital important, le progrès économique est, chez Clark, indissociable d'un transfert 

de population active agricole vers les secteurs secondaire puis tertiaire. Reprenant les 

catégories de Clark, l' ouvrage de Jean Fourastié sur la transformation économique et 

sociologique de la France, « Le grand espoir du XX:e siècle », montre semblablement 

qu'une élévation de la productivité du travail en agriculture implique nécessairement 

une diminution du poids du secteur agricole dans l'économie de la nation en faveur 

d'un transfert de population active de l'agriculture vers l' industrie566
. 

565 Colin CLARK. Les conditions du progrès économique, Paris (France) : Presses universitaires de 
France, 1960 (1940), 505 p. 
566 Jean FOURASTIÉ. Le grand espoir du XXe siècle : progrès technique, progrès économique, 
progrès social, Paris (France) : Presses universitaires de France, 1949, 223 p. 
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Walt Whitman Rostow publie, en 1953, The Process of Economie Growth puis, en 

1960, « Les étapes de la croissance économique» 567
. Rostow y présente le 

développement comme un processus linéaire et universel comportant cinq étapes : la 

société traditionnelle (celle des pays les moins « avancés » ), la phase des conditions 

préalables au décollage (celle des pays en développement), la phase de décollage 

(celle des nouveaux pays industrialisés), la phase de maturité, la phase de la 

satisfaction des besoins essentiels et de la consommation de masse. Dans 1' étape des 

conditions préalables au décollage, le progrès technique élève la productivité et la 

production augmente plus vite que la population. 

Les travaux macroéconomiques de Clark et de cette génération d'économistes 

soulèvent le profond malaise qui devient celui de l' agriculture; l'effort consenti par 

les individus engagés dans l' agriculture pour élever la productivité de leur travail 

refoule un grand nombre d'entre eux hors de l'agriculture. À l'incertitude quant à leur 

avenir s'ajoutent de faibles revenus pour l'activité qui est la leur568
. Au Québec, 

Fortin commente en ces termes ces travaux, bien connus de ce côté-ci de 

1 'Atlantique : 

Cette explication macro-économique nous conduit à une vue assez pessimiste 
de l'avenir de l' agriculture comme occupation. À mesure que la productivité 
s' accroîtra le nombre de cultivateurs va diminuer. Ce changement dans la 
productivité ne vient pas seulement de meilleures techniques de production 
(engrais, mécanisation, grains et races améliorées) mais aussi de meilleures 
techniques d'organisation de la production et de la mise en marché 
(spécialisation, contrat d'élevage, etc.)569

. 

567 Walt Whitman ROSTOW. Les étapes de la croissance économique, Paris (France) : Éditions du 
Seuil, 1962 (1960), 201 p. 
568 Louis MALASSIS . « Préoccupations sociologiques d ' un économiste rural », Économie rurale, no 
47, 1961 , p.3-IO 
569 Gérald FORTIN , La fin d 'un règne, Chicoutimi , op. cil. , p. 28 

---------------------------- ---
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L'équivoque n'est désormais plus possible; ces travaux font apparaitre que la 

cr01ssance et le développement économiques ne peuvent se faire sans que la 

proportion active agricole dans la population active totale diminue drastiquement. 

L'observation des faits est par ailleurs favorable à ces analyses; partout où, depuis le 

début du 19e siècle, le progrès est observé, il implique un transfert massif d'actifs 

depuis le secteur agricole. En France, pourtant, l'opinion reste favorable à ce qu'un 

tel transfert de main-d'œuvre représente un véritable danger pour le devenir de la 

nation570
. Jusqu'en 1960, en effet, la diminution de la population agricole française 

apparait comme le pire des maux à la plupart des dirigeants et des agriculteurs. Le cas 

de René Dumont est à ce titre révélateur du malaise; le ministère français de 

l'Agriculture lui fait ordonner, en 1951, de cesser d'enseigner que le nombre des 

agriculteurs diminue en France. Si peu d'économistes questionnent la supériorité 

technique et économique de la « grande » exploitation sur la « petite », on continue 

d'associer à 1 'exploitation paysanne certaines valeurs immanentes propres à justifier 

son maintien. 

Avec René Dumont, l'économiste néoclassique Denis Bergmann est alors d'avis que 

l'excédent de population active agricole doit être prélevé par l'industrialisation et 

l' urbanisation 571
. S' ils sont peu nombreux, ces auteurs néoclassiques français 

57° Claude LAURENT. « L ' évolution de la population active agricole », Économie rurale, no 79-80, 
1969, p. 215-234 
57 1 Formé à l' école américaine, Bergmann identifie l'existence d'excédents structurels comme cause 
fondamentale de la basse rémunération des facteurs engagés dans l'activité agricole. Reliant la faible 
rémunération des facteurs de production à la productivité marginale nulle du travail agricole, 
Bergmann croit qu'il est possible de destituer les principaux concernés , s ' ils font preuve de « mauvaise 
volonté ». On peut lire: « [d]ans les cas de mauvaise volonté évidente, il semble que la politique 
britannique de destitution des agriculteurs incapables puisse utilement être mise en œuvre . À partir du 
moment où la collectivité nationale consent des sacrifices financiers importants pour les agriculteurs, il 
est logique que le privilège que constitue l'exercice de cette profession soit retiré à ceux qui n'en sont 
pas dignes » (Denis R. BERGMANN. « Essai sur les principes directeurs d ' une politique agricole 
française », Économie rurale, no 34, 1957, p. 18). 
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entretiennent cependant d' importants liens avec le pouvoir, contrairement aux 

marxistes qui leur succèdent. 

Au Québec, bien avant Fortin- et même avant Fourastié et Rostow - , l' économiste et 

intellectuel François-Albert Angers, considéré comme 1 ' un des grands artisans de la 

modernité québécoise, diagnostique dès 1943 « l' état de surproduction chronique de 

l' agriculture », un état qui se manifeste d' après lui par une abondance 

s' accompagnant de prix insuffisamment rémunérateurs (et non par une permanence 

des stocks). 

au point de vue du rendement économique de 1' exploitation agricole sur un 
marché libre, il y a trop d' agriculteurs (soulignement ajouté) ; il y en a trop et il 
ne peut pas y en avoir moins ou, en tout cas, on ne peut pas, dans les conditions 
actuelles, en réduire assez le nombre pour ajuster les offres et les demandes à 
un niveau de prix rémunérateurs, cet objectif étant toujours pris dans un sens 
absolu - rentabilité comparable à celle des entreprises de même force dans les 
autres domaines - et non dans le sens subjectif de ce dont les cultivateurs se 

. c h b. ' ' ' .1 d 572 sat1s1ont : a 1tues a tres peu, 1 s se contentent e peu . 

Ainsi, plutôt que d'incriminer la faiblesse des rendements ou la routine paysanne 

(facteurs techniques), Angers associe le problème des bas revenus de la paysannerie à 

une production totale déjà trop élevée (facteurs économiques). Dans une proposition 

audacieuse, il fait intervenir l'« excès d ' efficacité technique » de la paysannerie pour 

expliquer le marasme qui affecte 1' agriculture québécoise sur le plan des revenus. Ce 

faisant, il invalide les solutions technicie1mes visant à élever le niveau du revenu des 

fermes par 1' amélioration des rendements. 

572 François-Albert ANGERS, op. cit., p. 433 
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Des échantillonnages de tant et tant de fermes qui se sont ainsi modernisées 
montrent nettement un accroissement du revenu. D'ailleurs, dans chacun de nos 
villages, les cultivateurs les plus prospères ne sont-ils pas ceux qui ont appliqué 
à la lettre tous les conseils que leur ont prodigués nos techniciens agricoles ? 
Sans aucun doute, et je ne nie aucun de ces résultats. Seulement, je dis qu' ils 
sont ainsi parce que partiels et que les cultivateurs en question peuvent 
remercier les autres d' être restés dans leur routine; sans quoi, ils seraient tous 
ensemble, avec toutes leurs fermes améliorées, plus misérables ou, au mieux, au 
même point qu' ils étaient auparavant. Il est clair, en effet, qu' à moins d' un état 
de pléthore extraordinaire qui force une baisse formidable des prix, 1 0 ou 20 ou 
30 p.c. des agriculteurs peuvent améliorer leurs rendements, disons de 25 p.c. , 
et y gagner individuellement, même si le marché est déjà en état de 
surproduction. [ . . . ] En somme, 20 p.c. des cultivateurs auront amélioré leur sort 
aux dépens des 80 p.c. Parmi ceux-ci, un certain nombre végèteront et finiront 
par quitter leur terre; et si les conditions économiques de l' industrie ne le 
permettent pas, ils devront tous ensemble se contenter d 'un revenu diminué 
pour un même somme de travail. L 'amélioration des rendements agricoles sur 
un marché libre signifie donc, dans l' état actuel de la production agricole, ou 
l' exode rural, ou une nouvelle répartition des revenus agricoles au profit d'une 
minorité dans le cas où ces progrès techniques resteront limités (soulignement 
ajouté); s' ils se généralisent à la masse des agriculteurs et au fur et à mesure 
que cette situation se développera, les prix, devant un aussi formidable 
accroissement de la production, cèderont, puis s ' effondreront, entrainant avec 
eux, progressivement, les avantages qu'y avait d' abord gagnés la minorité, 
jusqu'à réduire les revenus de tous à un niveau plus bas que celui dont ils 
jouissaient au temps de leurs procédés routiniers de culture573

. 

Bien qu' étroitement associé à l' économiste québécois Esdras Minville (chapitre 1), 

Angers écorche au passage la politique de colonisation du gouvernement du Québec, 

en en soulevant la principale contradiction : 

573 ibid. , p. 444-445 
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Puisque l' exode rural est la règle même d'une économie progressive et qu' au 
surplus l' agriculture souffre déjà de surproduction chronique, il est facile de 
comprendre que les deux politiques de colonisation et d' amélioration des 
rendements agricoles tendent à se détruire l' une l' autre et, au surplus, à réduire 
toutes les deux le niveau des revenus agricoles qu'on s'est donné pour mission 
d'élever par la seconde méthode574

. 

Avec Angers, Minville admet, dès 1950, la nécessité de l' industrialisation et non de la 

colonisation (ce qui, en tous les cas, implique de semblables conséquences pour une 

paysannerie pléthorique). L'histoire retient 1' analyse, sinon les conclusions 

auxquelles parvient Angers. Car, en tant que défenseur de la doctrine sociale de 

l'Église (chapitre 1), Angers choisit de ne pas inféoder l'agriculture aux seules 

exigences de la profitabilité et de donner la priorité au social, notamment au facteur 

national. 

[O]n ne peut nier qu' il soit dans l' intérêt public de maintenir cet état 
d' abondance, qui condamne pourtant l' agriculture aux maigres profits. [ .. . ] La 
quantité de produits agricoles doit donc être toujours abondante sur le marché, 
toujours plutôt au-dessus des exigences absolues qu'au dessous. C'est là, pour 
une industrie, une situation éminemment anti-économique575

. 

Il faut dire qu'au Québec, comme en France et plus généralement en Occident, l' idée 

de l'exode agricole met, nous l'avons dit, un temps à séduire. Partout, il est considéré 

comme un mal à combattre576
. Au Québec, il est ainsi considéré jusqu'en 1950577

. 

Comme ailleurs, le malaise relatif à l' exode se dissipe cependant au rythme où les 

idées néoclassiques font leur chemin auprès de l' opinion dite « éclairée ». Dès le 

début des années 1950, de fait , les points de vue relatifs à 1' exode se modifient et 1' on 

se met à considérer 1' exode comme la condition à la survie, ainsi qu 'à la 

574 Ibid. , p. 456 
575 Ibid., p. 463 
576 Louis MALASSIS, Économie agricole, agro-alimentaire et rurale, op. cil. 
577 April NOLASQU E, Les coopératives agricoles et les plans conjoints au Québec : rapport de la 
Commission royale d 'enquête sur l 'agriculture au Québec, op. cit. 
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modernisation, des exploitations familiales. On veut l'exode « tel que la production 

puisse satisfaire la demande de biens agricoles, que le revenu agricole ne soit pas 

inférieur au revenu non-agricole pour un rendement égal et, enfin, que la production 

nationale soit maximisée578 ». « La migration de la population des fermes vers les 

villes n'est pas quelque chose de foncièrement mauvais et un certain exode de 

population rurale est inévitable579 », peut-on lire dans La Terre de chez nous du 28 

novembre 1951. 

Le transfert de population active de l'agriculture vers d'autres secteurs ne constitue 

plus, pour 1' opinion, un mal à combattre, mais un processus inéluctable et 

souhaitable. Une vulgate diffuse la fin des paysans. « Une France sans paysans » 

annonce, en 1965, une migration nécessaire580
. «La fin d'une agriculture »,écrit deux 

ans plus tôt par un journaliste économique au Monde, rassemble autrement les 

observations de De Virieu sur l'avenir de l'agriculture581
. On peut également citer 

« Les paysans contre le passé »582
, « La révolution silencieuse »583 et, enfin, « La fin 

des paysans »584
. Plus tard seulement, la permanence des structures dont la disparition 

est prédite amène à une revisite de la théorie585
• 

578 Claude SEIBEL et Georges JEGOUZO, op. cit., p. 39 
579 LA TERRE DE CHEZ NOUS. « La dépopulation des campagnes », La Terre de chez nous, 28 
novembre 1951 , 1951 , p. 4 
580 Michel GERVAIS, Claude SERVOLIN et Jean WEIL. Une France sans paysans, France: Seuil, 
1965, 128 p. 
581 François-Henri DE VIRIEU. Lafin d'une agriculture, Paris : Calmann-Lévy, 1967,291 p. 
582 Serge MALLET. Les paysans contre le passé, Paris : Éditions du Seuil, 1962, 238 p. 
583 Michel DEBATISSE. La révolution silencieuse. Le combat des paysans, Paris : Calmann-Lévy, 
1963 ,275 p. 
584 Henri MENDRAS, La fin des paysans, op. cil. 
585 En 1990, il n'est plus question de la fin des paysans, pas plus que de la fin des terroirs (Eugen 
WEBER. La fin des terroirs, Paris (France) : Fayard, 1983, 846 p.) ; on parle volontiers de « reprise », 
de « regénération », de « renaissance » (Bernard KA YSER. « L' État français dans son jardin », 
Économie rurale, 200, 1990, p. 32-35). Dans sa postface de 1984 à une nouvelle édition de « La fin 
des paysans », Mendras intitule une partie de son texte « La spectaculaire renaissance des sociétés 
rurales ». Fait tout autant indicatif, Servolin, après avoir coécrit l'ouvrage « Une France sans paysans 
», propose en 1972 une explication de la non-pénétration du capitalisme dans l'agriculture. 



248 

Mais avant, les évènements soixante-huitards participent, en France comme dans 

l'ensemble des pays industrialisés, à renouveler les sciences sociales par une prise en 

compte du politique586
. Dans la lignée d'Althusser et de Foucault, l'économie rurale 

française s'intéresse aux rapports de domination; là où Marx soutient la loi de la 

concentration en agriculture, ces analyses s'attachent principalement aux phénomènes 

de différentiation, de paupérisation et de prolétarisation des individus engagés dans 

l'agriculture. Dans ces positions nouvelles, l'économie rurale française corrobore 

l'existence d'un processus soi-disant « naturel », voire « inéluctable », devant 

conduire à la limitation du nombre des individus impliqués dans l'agriculture587
. 

Semblablement, au Québec, certaines thèses marxistes insistent sur ces 

inéluctabilités. « L'histoire de 1' agriculture au Québec », de Colette Châtillon, 

observe dans la campagne québécoise un « processus d'expropriation des petits 

producteurs », imputable aux progrès de l'industrie capitaliste, aux monopoles et à la 

concurrence des gros propriétaires agricoles588
. Diane Lessard, dans« L'agriculture et 

le capitalisme au Québec », s'intéresse autrement aux rapports de production 

capitaliste dans l'agriculture; s'appuyant sur la théorie marxiste-léniniste, elle étudie 

586 L'école française d'économie rurale est, et de loin, l'école d ' économie rurale qui souscrit le plus au 
marxisme parmi toutes les écoles d'économie rurale des pays de l'Organisation de coopération et 
développement économiques (Denis R. BERGMANN. « L' économie rurale en France. Essai de 
synthèse de la session et de bilan »,Économie rurale, no 160, 1984, p. 28-34). 
587 De façon plus dogmatique que Marx lui-même, certains ruralistes marxistes français prédisent 
l' avènement du grand domaine agricole. (C. SERVOLIN. « Économie rurale », Économie rurale, no 
200, 1990, p. 17-20). Chargée d ' expliquer et de théoriser la nécessité de la disparition de 1 ' exploitation 
agricole individuelle française, l' économie rurale française mobilise certains de ses efforts sur la 
difficile « recherche de l'exploiteur », pour reprendre une expression de Bergmann (Denis R. 
BERG MANN , L 'économie rurale en France. Essai de sy nthèse de la session et de bilan, op. cit.). 
L' interprétation des transformations en cours suscite différentes controverses théoriques. Barrière 
linguistique oblige, les ruralistes marxistes français ignorent par ailleurs tout de l'existence de débats 
parallèles chez leurs homologues anglo-saxons, des débats qui se poursuivent, de parutions en 
parutions, au sein de la revue Journal of Peasant Studies . BUTTEL et NEWBY (1980, cité par Jean­
Marc BOUSSARD et Michel BLANC, op. cil.) en résument les principaux éléments dans The Rural 
Sociology of Advanced Societies. 
588 C. CHATILLON, op. cil. 
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le développement des forces productives et l'évolution des rapports de production 

dans 1 'industrie laitière québécoise depuis 1945 589
. On note également « La 

pénétration du capitalisme dans l'agriculture », de Bernard Bernier, ainsi qu'un 

numéro consacré par les Cahiers d'anthropologie de l'Université Laval à la question 

en 197 6. Nous insistons peu sur 1' ensemble de ces écrits, étant donné le peu de 

résonnance que les marxistes ont alors auprès des pouvoirs publics590
. 

Au milieu de la décennie 1970, prend fin la période de croissance et de 

développement exceptionnelle que connaissent les pays industrialisés depuis 1945, 

période que l'économiste français Jean Fourastié nomme rétrospectivement les 

« Trente glorieuses591 ». Devant la réalité des contraintes internationales (croissance 

lente et incertaine, chômage, inflation, aggravation des déficits, dépréciation des 

monnaies, etc.), les ruralistes français mettent en doute la validité du productivisme 

keynésien, et s'interrogent sur un nécessaire changement de paradigme. Ces doutes, 

qui gagnent jusqu'aux experts techniques, rejoignent une prise de conscience à 

l'échelle internationale. A l'OCDE, on souligne les contradictions de la politique 

agricole dans les pays industrialisés, une politique dont 1' on reconnaît les premiers 

préjudices592
. Les doutes se dissipent cependant assez rapidement et, à la fin de la 

décennie, la conquête des marchés extérieurs et la reconquête du marché intérieur par 

la néolibéralisation des marchés promettent un « second souffle » à la politique 

agricole des États. 

589 Diane LESSARD, op. cit. 
590 Bergmann note un divorce, qu ' il situe dans les années 1970, entre une « partie notable » des 
chercheurs et les responsables de la politique agricole. Denis R. BERG MANN, L 'économie rurale en 
France. Essai de synthèse de la session et de bilan, op. cit. 
59 1 Jean FOURASTIÉ. Les Trente glorieuses ou la révolution invisible de 1946 à 1975, Paris : Fayard, 
1979 
592 Albert SIMANTOV, Contradictions de la politique agricole dans les pays industrialisés, op. cit. 

------- -----
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L'économie rurale passe alors d'un « productivisme keynésien » à un « 

néolibéralisme hétérogène et contesté »593
• En consolidant ce cadre d' inspiration 

néoclassique, « les économistes ruraux se mettent au diapason de l'évolution de la 

pensée économique, marquée par le triomphe tardif mais incontestable des partisans 

de Friedrich von Hayek sur ceux de John Maynard Keynes594 ». Un néolibéralisme 

qui rime avec dérégulation du secteur, démantèlement des institutions (dont le 

système des quotas qui soulève de nombreuses questions, notamment quant à son 

impact sur la dynamique et la compétitivité des structures de production), 

déprofessionnalisation, diminution du poids de l' intervention publique au profit d' un 

accroissement du rôle du marché (les autorités politiques s' aliénant graduellement les 

moyens d'orienter l' évolution de l' agriculture sur le plan national), diminution du 

revenu des agriculteurs se traduisant par une réduction supplémentaire de leur 

nombre, etc. Au Canada, le débat, dans les années 1980, porte principalement sur 

l'opportunité de maintenir ou de démanteler les politiques nationales de gestion de 

1' offre595
. 

Mais le modèle néolibéral peine à s' emparer complètement du secteur agricole. Le 

débat quant à la spécificité agricole n'est pas clos ; une littérature continue de 

souligner les spécificités du secteur, fournissant ainsi ses justifications au maintien de 

l' intervention publique et, donc, d' un certain nombre d'agriculteurs. À l 'occasion du 

sommet de l' Organisation mondiale du commerce (OMC) à Seattle en novembre 

1999, altermondialistes et gouvernements (du moins, certains d'entre eux) ramènent à 

l' agenda l'épineuse question du statut réservé au fait alimentaire, c' est-à-dire de 

593 Hélène D ELORM E et Jean-Chri stophe KROLL. « La revue Économie rura le et la PAC. Cinquante 
ans de publication », Économie rurale, no 255-256, 2000, p. 122-1 34 
594 i bid. , p. 129 
595 Daniel-Mercier GOUIN . « Contingentement laiti er et transfert de quotas : le débat au Canada et 
dans la C.E.E »,Économie rurale, no 175, 1986, p. 28-35 
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l'exceptionnalité de l' agriculture596
. Il faut dire que, jusqu'à la création de l' OMC en 

1994, la principale exception à la règle du libre-échange est l' agriculture. Le principe 

d'autorégulation des marchés sur lequel se fonde depuis le commerce des biens 

agricoles ne peut, dans ce contexte, qu' être fortement critiqué. Dans les faits , il a 

toujours été vertement questionné, ainsi que le montre Clément à partir d' une analyse 

des textes fondateurs de la théorie économique du 16e au 19e siècle. Dans « La 

spécificité du fait alimentaire dans la théorie économique : les fondements historiques 

et les enjeux », l' auteur montre que ces textes engagent effectivement une série de 

débats concernant la spécificité du fait agricole et alimentaire, tant sur le plan du 

fonctionnement des marchés que sur celui de l' indépendance alimentaire597
. 

Certains observateurs estiment que l' évolution du débat agricole sera déterminée par 

l'évolution de la contradiction qui existe entre les revendications d'un monde agricole 

à la recherche de protection contre la concurrence étrangère (à ce titre, l'UPA 

revendique-t-elle la protection intégrale du système de gestion de l'offre) et la volonté 

des États néolibéraux de réduire la dépense publique ; cette contradiction qui 

caractérise singulièrement la période actuelle. Une contradiction que seul un 

compromis politique permettrait de dépasser, un compromis dont personne encore ne 

connaît cependant les termes598
. 

596 Alain CLÉMENT. « La spécificité du fait alimentaire dans la théorie économique. Les fond ements 
hi storiques et les enjeux», Ruralia, no 7, 2000, p. 2 17 
597 Ibid., 17 p. 
5~8 Michel PETIT, Les États-Unis vont-ils changer de politique agricole ?, op. cil. 
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2.3.2 Explications microéconomiques aux surplus : instrument de perturbation de la 
paysannene 

Des explications microéconomiques aux surplus de production, et donc aux bas 

revenus de la paysannerie, sont aussi apportées. Celles-ci nous intéressent 

particulièrement, puisqu' elles servent de levier idéologique à la politique agricole des 

États en faisant des surplus de production l' élément central d 'un processus de 

perturbation de la paysannerie. Au cœur de ces explications, il y a cette idée voulant 

que les excédents soient directement imputables aux « petits producteurs » qui, sans 

égard aux situations de marché, augmentent constamment leur niveau de production 

dans le but de maintenir ou d'améliorer leur revenu et d' ainsi améliorer leur sort 

individuel. Au Québec, l'article Why our Farmers face Bad Troubles, publié le 6 août 

1960 dans le Financial Post Magazine, fournit un bon exemple de cette thèse. 

Taxée d' être trop individualiste, jugée coupable de la production excédentaire pour ne 

pas adopter un comportement conforme à 1' évolution des marchés ; on comprend 

comment cette position ouvre grand la voie à la culpabilisation d 'une paysannerie dite 

perturbatrice de 1' organisation de la production et des marchés. Non seulement elle 

n'a pas de place dans l' économie moderne ; elle est réputée lui nuire. Bergmann 

résume cette position : 

Les agriculteurs tendent toujours à produire le plus possible, que les prix soient 
ou ne soient pas favorables. C'est ce que l' on a appelé le « productivisme » des 
agriculteurs. 

[ ... ] 
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Il semble que l' inélasticité de l'offre agricole (il y a parfois même 
accroissement de l'offre quand les prix baissent) tienne surtout à la nature de 
l' offre sur le marché des facteurs utilisés par l' agriculture. L 'agriculture utilise 
son propre travail et celui des membres de sa famille et non, comme 
1' industriel, du travail salarié. Il ne peut donc se mettre, avec les siens, en 
chômage partiel ou total. Même si , sociologiquement, il avait la mobilité 
nécessaire, il ne pourrait d' ailleurs trouver un emploi puisqu' il y a crise. Il vaut 
donc encore mieux produire, en rémunérant très mal l' heure de travail, que 
cesser de produire. De même, en ce qui concerne le facteur de production « 
terre », le propriétaire exploitant qui renoncerait à produire ne recevrait plus 
aucune rémunération pour son capital foncier. Pour le fermier, l' extensification 
est plus difficile encore puisqu' il doit assumer la charge fixe du loyer. En ce qui 
concerne le capital, l' agriculteur - qui travaille essentiellement avec ses fonds 
personnels (ou avec des emprunts rigides) - est aussi beaucoup plus réticent 
que l' entrepreneur industriel à laisser en sommeil ses investissements599

. 

Il faut dire, ainsi que le souligne Gagnon dans « Études sur notre milieu », qu ' étant 

dépendante de longs cycles de production, l ' agriculture peut difficilement ajuster son 

offre à court terme. La faible mobilité des ressources engagées dans l'agriculture 

(bâtiments, équipements, expertise, réseaux d' affaires, etc.) rend toute transaction 

d' une production à l' autre passablement laborieuse600
. 

[L]'agriculture n'est pas une entreprise qui s' ajuste aux profits ou aux pertes 
momentanées. [ . .. ] De même, une ferme améliorée et en état de pleine 
production ne peut s'abandonner du jour au lendemain, pas plus qu' une ferme 
en désordre ne se met dans une situation idéale en une seule campagne. Il faut 
des années pour ralentir la production comme il faut plusieurs saisons pour 
l' augmenter quand le résultat tient à l' état général de la ferme. C' est la même 
chose pour le troupeau60 1

. 

599 Deni s R. BE RG MANN , Essai sur les principes directeurs d'une politique agricole française, op. 
cit., p. 9 
600 Bern ard BELZILE. « Le prix du quota : stop ou encore ? », communication présentée au colloque 
de l'entrepreneur gestionna ire tenu à Drummondville (Québec) le 20 novembre 2003, 2003, 39 p. 
60 1 Aimé GAGNON . « Le commerce des produits agri coles », dans E. Minv ille (dir.) L 'agriculture, 
Montréa l (Québec) : Éditions Fides, Éco le des Hautes Études commerciales, 1943, p. 272 
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Selon cette thèse, qui est couramment admise, les excédents sont l' expression d 'une 

fatalité structurelle602
. Une fàtalité qui justifie la mise en place de mesures spécifiques 

pour faciliter le départ des paysans « non modernisables », de même que d'aides à la 

conversion (l 'ajustement) pour ceux en surnombre et sans altemative 603 
: nous 

pouvons citer en exemple le régime de préretraite agricole en France qui, depuis 

1992, succède en quelque sorte à l'indemnité viagère de départ (IVD) attribuée de 

1962 à 1986 dans le cadre du Fonds d' action sociale et d' aménagement des structures 

agricoles d'exploitations en commun - laquelle IVD, en tant qu'instrument d 'une 

politique d'orientation des terres libérées, oppose l' installation de la relève agricole à 

l'agrandissement des exploitations existantes. Ces mesures sont cependant réputées 

avoir peu d' impact sur la situation de l' offre agricolé04
. 

Au Québec, la Commission royale d'enquête sur l' agriculture recommande, en 1967, 

le recyclage des producteurs laitiers de moins de 55 ans ayant de deux à douze 

vaches, ainsi que la pension anticipée de ceux de plus de 55 ans. Deux ans plus tard, 

la Commission de planification de l 'agriculture canadienne y va d'une 

recommandation similaire, en soulignant que « 1' ensemble des programmes qui serait 

le plus approprié pour les exploitations agricoles viables ne le serait pas pour celles 

qui n' atteignent pas le seuil de pauvretë05 ». Il s'agit alors de bien vouloir considérer 

cette « distinction fondamentale » dans la formulation des politiques. 

602 Cl. BROUSSOLLE. « Le déséquilibre offre-demande sur le marché des produits laitiers », 
Économie rurale , no 125, 1978, p . 17-22 
603 Se référer à la thèse des trois agricultures. Au Québec, Wampach appele pour sa part à reconnaître 
l' ex istence de deux agricultures, « ce ll e qui peut s ' adapter » et « celle qui en est incapable ». Jean­
Pierre WAMPACH. «Aspects économiques de la pauvreté chez les agriculteurs québéco is », 
Économie rurale, vol. 77 , no 1, 1968, p. 3-18 
604Albert SIMANTOV, Contradictions de la politique agricole dans les pays industrialisés, op. cil. 
605 OTTAWA. Commission de planification de l'agriculture canadienne, op. cil., p. 23. On en parle 
comme des « lâcheurs économiques » ruraux .. 
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Les jeunes cultivateurs qui exploitent des fermes non rentables devraient 
abandonner l' agriculture et profiter de programmes temporaires de bien-être et 
de formation, ainsi que de services de placement dans d'autres secteurs de 
l' économie. Les cultivateurs les plus âgés devraient recevoir des subventions 
leur assurant un niveau de vie raisonnable606

. 

Plus précisément encore, la Commission de planification de l' agriculture canadienne 

propose une classification tripartite des producteurs agricoles du Canada : un premier 

tiers « viable » à long terme, un deuxième tiers « ni à l' aise ni indigent » (voire « 

modérément à l' aise »)et un troisième tiers « en dessous du seuil de pauvreté ». 

Il semble qu' il y ait trois catégories d' exploitations agricoles. D'abord, les 
grandes qui rapportent d' importants revenus; ce sont ces exploitants-là qui 
bénéficient le plus des programmes de recherches, d' expansion, de soutien des 
prix et autres programmes analogues. Deuxièmement, il y a les cultivateurs 
dont les revenus ne sont pas importants mais qui vivent en deçà du seuil de 
pauvreté. Parmi eux on trouve quelques grands exploitants dont les activités ne 
sont pas très satisfaisantes, quelques petits cultivateurs à temps partiel gagnant 
un énorme revenu non agricole et certains petits exploitants à plein temps qui 
ont bien réussi. Troisièmement, il y a les très pauvres -ceux dont le revenu 
annuel de toutes les sources n'atteint pas $3,000 par famille . La plupart sont des 
exploitants de petites entreprises, certains à temps partiel, mais le revenu non 
agricole est faible607

. 

La couche du milieu comprend les agriculteurs à plein temps et à temps partiel 
qui ont plus ou moins réussi et auxquels l' avenir réserve bien des incertitudes. 
Il faut mettre au point des politiques à long terme bien conçues pour permettre à 
certains, appartenant à la couche du milieu, de parvenir à une pleine viabilité 
économique, qui permettra à la formule heureuse de 1' agriculture à temps 
partiel de persister et à ceux auxquels conviennent mieux d' autres occupations, 
de quitter l' agriculture608

. 

606 Ibid., p. Il 
607 Ibid. , p. 4 79 
608 Ibid. , p. 464 
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Un programme de main-d'œuvre pour faire renoncer les exploitants à l' agriculture et 

leur faire trouver des emplois dans les villes, de même qu'un programme de 

dissémination des industries pour procurer plus d' emplois dans les zones éloignées et 

dans les petits centres (suivant l' approche des pôles de croissance), est implanté. Un 

certain nombre de programmes à caractère rural en vertu du Fonds consacré au 

développement économique rural (FODER) et de programmes à caractère agricole en 

vertu de la Loi sur l'aménagement rural et le développement agricole (ARDA) sont 

également mis en place. Nous reviendrons subséquemment sur l' ARDA. 

Au Québec, les programmes du FODER encouragent explicitement l'émigration des 

familles gaspésiennes vers la ville; des subventions incitent toutes les familles des 

collectivités concernées à la mobilité en fonction d 'une des grandes villes désignées 

en tant que centres d'expansion. On prévoit alors une réduction massive de la 

population agricole. La plupart des surnuméraires sont considérés comme des départs 

souhaitables à la retraite; les autres, au demeurant peu nombreux, doivent leur 

participation à des programmes d'apprentissage et de mobilité de la main-d'œuvre. 

En somme, comme problème social, l' existence d' excédents structurels signifie, nous 

l'avons vu, qu'une partie du travail est dépensée en agriculture en perte sociale; 

l'agriculture, dans ces conditions, apparaît comme un obstacle aux objectifs de 

croissance et de développement assignés à l' ensemble de l' économie. On sait la 

migration nécessaire au développement de l'activité industrielle. 

On parle cependant de plus en plus des surplus de production comme d' un problème 

agricole. Le terme « surplus » se veut éminemment relatif, et c' est par rapport à 

l'objectif relatif à la parité que l' on définit le fait excédentaire. Nous venons, dans la 
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section qui suit, que cet objectif ne sert cependant qu'à obtenir l'adhésion du plus 

grand nombre des agriculteurs à la politique agricole des États, tout en 

subventionnant les exploitations agricoles dont l'importance du revenu les porte déjà 

au-delà de la parité. 

2.4 Politique de modernisation de l'agriculture: objectif ambigu de parité, 
moyens de régression de l'agriculture 

Du strict point de vue économique donc, il y a trop d'agriculteurs pour que 
l'agriculture atteigne un niveau de rentabilité comparable à celui des autres fom1es 

d' activitë09
. 

Le succès dépend de l'existence de moins d'unités. Seule une réduction du nombre de 
fermes permettra à la ferme familiale de rapporter un revenu convenablé 10

• 

Au cours de la décennie 1950, le soutien des revenus agricoles devient une 

préoccupation d'ordre public au sein des pays membres de l'OCDE. L'intervention 

des États, dit-on, doit alors assurer la parité pour et la productivité de 1 'agriculture. 

Ces deux objectifs, apparemment voisins 611 
, cohabitent (implicitement ou 

explicitement) dans la formulation de la politique agricole des États, où ils figurent 

souvent au premier plan. Bien que la disparité des revenus entre l'agriculture et 

l'industrie aurait pu faciliter le transfert« souhaitable » des actifs en surnombre vers 

le secteur capitaliste naissant612 et qu'elle ait été à ce titre défendue par un certain 

609 François-Albert ANGERS, op. cil. 
6 10 OTTAWA. Commission de planification de l' agriculture canadienne, op. cil., p. 37 
6 11 Selon Bergmann, la réalisation des objectifs de parité et de productivité est impossible du fait de 
leur nature contradictoire. La priorité est donnée à l' objectif de productivité. Denis R. BERGMANN, 
Essai sur les principes directeurs d 'une politique agricole française , op. cil. 
6 12 Les inégalités de revenus sont normalement considérées nécessaires à la mobilité des facteurs 
(Michel PETIT. « Les économistes ruraux face aux problèmes de l' agriculture et du développement 
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nombre d'économistes, l'objectif relatif à la parité cherche alors à permettre aux 

familles agricoles de vivre intégralement de leur activitë 13
, conformément au modèle 

de base du professionnalisme agricole. On croit alors que le développement de 

l'agriculture ne peut être assuré que par « des hommes conscients d'avoir atteint une 

certaine 'parité ' économique, sociale et politique, motivés par les satisfactions 

diverses que leur procure le métier qu' ils ont effectivement choisi6 14 ». Sur le plan 

historique, la notion apparaît en 1922 en Amérique du Nord (États-Unis). 

Si l' intervention des États veut assurer la parité pour en élevant la productivité de 

1' agriculture, 1' élévation de la productivité aggrave cependant la situation 

excédentaire des marchés (et agit par là à la baisse sur les revenus). Non seulement la 

disparité se maintient, mais elle s' élargit parfois. Encore aujourd'hui, la situation de 

la plupart des producteurs agricoles demeure « peu enviable » 6 15
. 

Dans les faits , la productivité augmente rapidement sans que les revenus ne suivent ; 

les gains de productivité, plutôt que de profiter aux agriculteurs, se traduisent en 

baisse de prix à la consomrnation6 16
. Il en résulte que les bas revenus demeurent le 

fait de maints producteurs agricoles, dont plusieurs producteurs réputés 

régional en Europe », Économie rurale, no 150-151 , 1982, p. 7-14), « à la bienfaisante migration des 
travailleurs du secteur primaire vers les autres activités» (J . B. CHOMBART DE LAUWE, op. cil., p. 
25). 
613 Robert CAILLOT. « Présent et avenir probable de la population agri co le de la région lyonnaise », 
Économie rurale, no 36, 1958, p. 29-35 
614 Louis MALASSIS, Économie agricole, agro-alimentaire et rurale, op. cil., p. 9 
615 Lyne NANT EL. « Agriculture: Les limites du modèle agrico le québécois », dans S. Tremblay­
Pépin (dir.) Dépossession : une histoire économique du Québec contemporain, Montréal : Lux Éditeur, 
Institut de recherche et d ' informations socio-économiques, p. 25-68 
6 16 R. CARRON . « Quelles agricultures fin ancer demain ?», Économie rurale, 182, 1987, p. 75-79 
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professionnels pour se conformer au modèle de base du professionnalisme 

agricole617
. 

À peme constate-t-on une légère augmentation du revenu de l'agriculture 

théoriquement disponible avant investissement - qui est surtout le fait des conditions 

socioéconomiques dans lesquelles s'effectuent la croissance et le développement 

(diminution du nombre de travailleurs par exploitations (exode des aides familiaux), 

endettement, inflation, augmentation des transferts sociaux à travers la mise en place 

d'une protection sociale pour les agriculteurs, pluriactivité)6 18
- que celle-ci passe 

dans l' accumulation du capital nécessaire aux processus de la modernisation619
. Du 

fait de l'évolution contradictoire du revenu et du capital620
, un nombre croissant 

d'exploitations est confronté à des difficultés financières; bref, là où il y a 

effectivement augmentation de revenu, celle-ci est généralement plus qu'effacée par 

la hausse des dépenses621
. 

Étant donnée la croissance des consommations intermédiaires et des amortissements, 

la dégradation des termes de 1' échange entre 1' agriculture et le reste de 1' économie 

inquiète le monde agricole ; « [p ]ériodiquement les journaux professionnels agricoles 

publient des titres alarmants sur la dégradation des termes de l'échange entre les 

produits agricoles vendus par les agriculteurs et les biens et services achetés par ces 

6 17 Jean-Louis BRANGEON, Guenhaël JÉGOUZO et Maurice QUINQU . « Politique de préretraite et 
bas revenus agricoles », Économie rurale, 232, 1996, p. 13-19 
6 18 Florence JACQUET et Yves MADEUNE. «Accumulation du capital et stagnation du revenu en 
agricu lture », Économie rurale, no 146, 1981 , p. 9-1 2; Joseph KLATZMANN . « L'évo lution du 
revenu agricole», Économie rurale , no 39-40, 1959, p. 149-152; P. MASSON. « L' évolution des prix 
et l' agriculture », Économie rurale, no 95, 1973, p. 43 
6 19 Florence JACQUET et Yves MADEL!NE, op. cil. 
620 Ibid. 
62 1 Bernard BERN !ER. « La pénétration du capitalisme dans l'agriculture », chap. de Agriculture et 
colonisation au Québec, Montréal (Québec): Boréal Express, 1980, p.73-91 
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mêmes agriculteurs pour leur production622 », ainsi que pour leur vie courante. Plus 

tard seulement se manifeste chez certains agriculteurs une volonté de diminuer le 

poids relatif des consommations intermédiaires dans le processus de production 

agricolé23
, une volonté, donc, de pratiquer une agriculture plus économe en intrants. 

Ce point sera étayé ultérieurement. 

Entre-temps, la parité des revenus est finalement espérée d' un transfert massif de 

population agricole vers les autres secteurs de l' économie : « [l]a disparition de 

nombreuses exploitations [est] comprise comme le prix à payer pour permettre à 

l' agriculture d ' accéder à la parité sociale624 ». Instituée en 1965 « pour faire enquête 

sur les moyens à prendre pour que la production agricole rapporte aux agriculteurs un 

revenu équilibré par rapport à celui des autres classes de la société 625 », la 

Commission royale d' enquête sur l'agriculture au Québec, présidée par le 

néoclassique Nolasque April , demande à ce que la diminution de la population 

agricole se poursuive tant et aussi longtemps que la disparité ne soit minimalement 

ramenée à un niveau acceptable626
. 

Malgré l' importance accordée dans le discours à l' objectif relatif à la parité, les 

mesures réellement mises en œuvre consacrent de ce fait le principe de l' élimination 

des agents économiques les moins productifs627 
; autrement dit, elles concernent un 

622 P. MASSON , op. cit., p. 43 
623 F. BEL. « Quel avenir pour l'agriculture en montagne?», Économie rurale, no 128, 1978, p. 4-6 
624 Rui Oliveira SANTOS, op. cil., p. 90 
625 April NOLASQUE. L 'assainissement des sols au Québec: rapport de la Commission royale 
d'enquête sur l 'agriculture au Québec, rapport de recherche vo l 1, Québec : La Commiss ion, 1967, p. 
5 
626 April NOLASQUE, Les coopératives agricoles et les plans conjoints au Québec : rapport de la 
Commission royale d 'enquête sur l 'agriculture au Québec, op. cit. 
627 Rui Oliveira SANTOS, op. cit. 
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objectif de régression de l'agriculture628
. L'élévation de la productivité du travail 

agricole ne sert alors qu'un objectif général de croissance et de développement de 

l' industrie capitaliste naissante629
; l'objectif relatif à la parité de revenus ne sert qu'à 

obtenir l'adhésion du plus grand nombre d'individus engagés dans l'agriculture à la 

politique agricole des États630 en exerçant une fonction idéologique, garantie par 

l'absence de précision dans sa définition63 1
• 

Et, malgré le relatif« caractère d'indifférence » des producteurs agricoles quant à leur 

revenu632
, cela fonctionne: l'objectif relatif à la parité de revenu devient une des 

revendications essentielles de la profession naissanté33
. En 1964, des producteurs 

agricoles québécois protestent devant 1' Assemblée nationale contre la disparité des 

revenus agricoles et urbains. En 1975, les maraichers-jardiniers détruisent 

consciencieusement une importante partie de leurs récoltes produites à perte. Dans 

l' intervalle, des producteurs bovins pendent leurs veaux sur la place publique, pour 

contester le prix qu'on leur en donne634
. 

628 Amédée MOLLARD et Alain MOUNIER, op. cil. 
629 Jean-Marc BOUSSARD et Michel BLANC, op. cil. 
630 Amédée MOLLARD et Alain MOUNIER, op. cit. 
63 1 On sait qu'il existe différentes acceptions de la parité, et que différentes critiques ont accompagné 
les tentatives de comparaison des revenus agricoles et non agricoles. April NOLASQUE, Les 
coopératives agricoles et les plans conjoints au Québec : rapport de la Commission royale d 'enquête 
sur l 'agriculture au Québec, op. cil. 
632 Le relatif « caractère d ' indifférence » des producteurs agricoles quant à leur revenu tient à leur désir 
d' indépendance. D 'après une enquête réalisée par Hugues Morisset auprès de 480 exploitants, 90 % 
d'entre eux préfèrent gagner moins d'argent, mais demeurer maitres de leur exploitation. Hugues 
MORISSET. Les conditions du développement agricole au Québec, Québec : Les Presses de 
l'Université Laval, 1972, 173 p. 
633 April NOLASQUE, Les coopératives agricoles et les plans conjoints au Québec: rapport de la 
Commission royale d'enquête sur l 'agriculture au Québec, op. cil. 
634 Hugues MORJSSET, op. cil. 



262 

La diminution du nombre d' individus engagés dans l'agriculture ne parvient 

cependant à améliorer durablement la situation des agriculteurs restants 635
. La 

permanence (voire l' accélération) du progrès technique vis-à-vis de l'inélasticité des 

besoins, de même que la pression croissante de la compétition internationale, rendent 

la bataille pour 1' avenir formellement sans fin en laissant peu de chances de survie 

aux agriculteurs en stagnation. En adoptant de nouvelles technologies et de nouveaux 

procédés, les agriculteurs restants surproduisent fatalement et un nouveau contingent 

de producteurs doit quitter l'agriculture636
. 

A l'OCDE, on interroge pareillement le concept de parité. On admet que les objectifs 

de la politique agricole des États ne garantissent pas les revenus de 1' ensemble des 

agriculteurs637
, que les programmes sont ceux des agriculteurs les plus modernes, et 

qu' ils sont développés dans leurs intérêts. « Le soutien des prix, explique Michael 

Tracy - longtemps haut fonctionnaire auprès de l'OCDE et de la Communauté 

Économique Européenne (CEE) -, [ . .. ] profite surtout aux grandes exploitations et 

donc ne réduit pas les disparités au sein du secteur agricole638 ». Semblable son de 

cloche chez le professeur extraordinaire à l'Université de Liège et Gouverneur de la 

Banque Nationale de Belgique, Guy Quaden, qui rappelle que la dispersion des 

revenus agricoles autour de la moyenne est grande et que la politique agricole des 

États ne fait que creuser les écarts de revenus au sein même du monde agricole639
. 

63 5 Philippe LACOMBE, Population agricole et rurale dans un espace rural en transformation, op. 
cit.; Amédée MOLLARD et Alain MOUNIER, op. cil. Déjà, de 1936 à 1956, la diminution du nombre 
de cultivateurs à Sainte-Julienne, paroisse étudiée par Fortin dans « La fin d'un règne », n'a pas pour 
effet d' améliorer la situation des cultivateurs. 
636 Georges NEURA Y, op. cil. 
637 Michael TRACY. « Objectifs et contraintes de la politique agricole », Économie rurale, no 144, 
1981 , p. 13-17 
638 Ibid., p. 13 
639 Guy QUADEN (1973), cité par Bernard KA YSER. « Guy Quaden, Parité pour l'agriculture et 
disparités entre agriculteurs . Essai critique sur la politique des revenus agricoles », Études rurales, no 
68, 1977, p. 177 



263 

Sous le prétexte d'établir la parité entre le revenu moyen des agriculteurs et 
celui des autres citoyens, la politique de soutien de l'agriculture, telle qu'elle a 
été conduite jusqu'à présent, aboutit principalement à accentuer les inégalités 
entre les agriculteurs eux-mêmes et consiste en fait largement dans le 
subventionnement des exploitations agricoles qui sont au-delà de la parité 
(soulignement ajouté) par les ménages agricoles qui se trouvent en dessous de 
ladite ligne640

. 

La moyenne constitue, dans les faits , une mystification qui dissimule de croissantes 

disparités ; l' agriculteur moyen n'existe pas, sinon dans la statistique641
. Le caractère 

proprement idéologique de l'objectif relatif à la parité se dévoile ici avec plus de 

gravité: les inégalités à l'intérieur du secteur agricole sont souvent plus importantes 

que les inégalités des revenus entre le secteur agricole et les autres secteurs642
. 

Concernant la parité, il y a donc lieu de discerner la diminution des écarts de revenus 

au sein même du secteur agricole et la réduction des disparités entre l' agriculture et 

l'industrie643
• Or, « on a (plutôt] essayé de minimiser l' hétérogénéité du secteur 

agricole par des déclarations idéologiques ou d'ordre général qui servent souvent les 

intérêts de tel ou tel groupe d'agriculteurs644 ». Et le fait est qu' il y a des « laissés 

pour compte » de la parité ; le fait est que 1 'objectif relatif à la parité alimente ce que 

nous avons appelé la lutte des places. 

640 Ibid. 
64 1 Jean PAUTARD, op. cil. 
642 « Il est courant dans les pays industrialisés que le rapport entre la moyenne des revenus agricoles 
soit de 1 à 1 ,5 ou 2. Mais dans ces mêmes pays, la disparité moyenne entre les deux grands groupes 
agricoles - l' un numériquement important mais économiquement faible et l' autre numériquement 
faible mais économiquement important - est de 1 à 10 ou de 1 à 20 » (A lbert SlMANTOV, 
Contradictions de la politique agricole dans les pays industrialisés, op. cil. , p. 5). 
643 Denis R. BERGMANN, Essai sur les principes directeurs d'une politique agricole ji-ançaise, op. 
cil. 
644 Albert SIMANTOV, Contradictions de la politique agricole dans les pays industrialisés, op. cil., p. 
5 
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Prenons d'abord l'exemple européen. En Europe, pendant la guerre et la 

reconstruction, différentes mesures de soutien des prix font l'objet d'une 

consolidation sur le plan national ; celles-ci visent à offrir aux paysans les garanties 

nécessaires à 1 'accroissement maximal de leur production, conformément aux 

objectifs conjoncturels relatifs à l'expansion645
. Pour ne mentionner que l'exemple 

français, les lois d'orientation agricole (1960 et 1962) 646 introduisent dans la 

législation l' objectif relatif à la parité réclamé par les organisations professionnelles 

agricoles. À 1' échelle européenne, la première Politique agricole commune (P AC) se 

donne pour but d'accroître la productivité de l'agriculture tout en assurant un niveau 

de vie équitable à la population agricole. En 1968, lors du premier plan de réforme de 

la P AC, le Plan Mansholt voit le jour. Son objectif est « d'encourager près de cinq 

millions d' agriculteurs à quitter leur ferme, de favoriser une redistribution de terres 

ainsi rendues disponibles afin de permettre l'accroissement des parcelles familiales 

restantes647 ». Seules les exploitations qui fournissent aux producteurs un revenu 

comparable à celui de l'ensemble des travailleurs de leur région sont alors jugées 

viables. 

Sous la présidence du professeur Georges V ede!, la commission V ede! - qui travaille 

à peu près simultanément- va plus loin que Mansholt en concluant, dans son rapport 

de 1969 - le « Rapport Général de la Commission sur 1' avenir à long terme (1968-

1985) de 1' Agriculture Française », mieux connu sous le nom de « Rapport Vedel » -, 

645 Michael TRACY, L 'évolution des politiques agricoles, op. cil. 
646 Les objectifs de la politique agricole française sont préalablement définis par les Plans de 
modernisation et d'équipement, dont les opérations concourent à l' élévation du niveau de vie. La 
première série d'opérations concerne l'amélioration des conditions de vie en milieu rural (par 
l' électrification et les adductions d' eau) ; la seconde, l'accroissement de la production agricole, sans 
laquelle, dit-on , le niveau de vie des agriculteurs ne peut s'élever durablement (Miche l COQUERY. « 
L'agriculture française et le plan de modernisation et d'équipement », Bulletin de la Société française 
d'économie rurale, vol. 4, no 3, 1952, p. 76-81 ). 
647 CVCE. « La réforme de la PAC», http ://www.cvce.eu/education/unit-content/-/uni t/02bb76df-d066-
4c08-a58a-d4686a3e68ff/9180e790-2f28-4b7b-b627-9fl 8688al23d [page consultée le 9 septembre 
2016] 



265 

à une « aggravation considérable » des surplus et, par là, « à la nécessité d' un exode 

rural accru et à la diminution inéluctable des prix agricoles, à l' aggravation des 

disparités de revenus entre agriculteurs et autres catégories professionnelles au moins 

dans les régions d' élevage et de polyculture648 ». La Commission estime alors à deux 

millions le nombre de personnes devant quitter l'agriculture sur la période allant de 

1967 à 1985. Au bout du compte, la première réforme de la P AC, en 1972, retient 

pour objets la modernisation des exploitations agricoles, la cessation d'activité 

agricole et la formation des agriculteurs. Le point que nous soulignons par 1' exemple 

de la mise en place de la P AC et de sa première réforme est celui du glissement de 

l' objectif relatif à la parité vers un discours et des moyens relatifs à la régression de 

1' agriculture. 

Semblablement, au Québec, la Seconde guerre mondiale donne à la paysannerie la 

possibilité d' améliorer son niveau de vie à même les revenus agricoles. L'Office du 

ravitaillement en produits agricoles, mis en place par le gouvernement fédéral dans 

les suites de la déclaration de la guerre, voit alors à ce que 1' agriculture canadienne 

réponde aux besoins de guerre du Canada et de l'Angleterre : la Commission du 

bacon, la Commission des produits laitiers et la Commission des produits spéciaux 

s' affairent à exporter en Angleterre la production agricole canadienne649
. Dans sa 

thèse de doctorat, Charles Lemelin montre en effet comment « durant la guerre, grâce 

à une situation de marché favorable, une production agricole élevée et rentable 

économiquement a pu être réalisée même dans les paroisses où la qualité du sol 

laissait le plus à désirer ». 

648 FRANCE. Commission sur l' avenir à long terme de l' agriculture françai se. Rapport général de la 
Commission sur l 'avenir à long terme de l 'agriculture française: 1968- / 985, rapport, sous la 
prés idence de G . Vedel, Paris: la Documentation fran çaise, 1968, 27 p. 
649 Firmin LÉTOURNEAU . « La politique agricole », dans E. Minville (dir.) L 'agriculture, Montréal 
(Québec) : Éditions Fides, École des Hautes Études commerciales, 1943, p. 347-392 
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La prospérité relative des familles paysannes est toutefois conjoncturelle. Une fois la 

guerre terminée, les prix agricoles s ' effondrent et les conditions économiques de 

l' agriculture ne permettent pas un revenu suffisant pour assurer aux familles 

paysannes un niveau de vie comparable à celui des travailleurs industriels et urbains. 

Après la Seconde Guerre mondiale, en effet, les producteurs et productrices 
maintiennent la même cadence que pendant le conflit, générant des volumes de 
production alimentaire qui dépassent largement la demande en baisse. À cela 
s'ajoute le fait qu' au même moment l'Europe se remet de la guerre et doit 
rebâtir son système agricole, ce qui accentue encore l' excédent de l' offre de ce 
côté-ci de 1' Atlantique. Les effets de cette situation apparaissent brusquement 
en 1952, année qualifiée par certains de véritable « crise agricole ». Alors que 
prennent fin les conditions favorables dont profitaient les producteurs et 
productrices d' ici durant la guerre, on assiste à une chute importante du prix des 
denrées, qui entraîne leurs revenus à la baisse650

. 

En 1943, Angers note que « [!]'agriculture du Québec ne donne jamais, même dans 

ses périodes les plus prospères, un rendement comparable à celui des organisations 

commerciales ou industrielles de même force65 1 ». Dans ces conditions, la politique 

agricole de l' État intervient bientôt en faveur de l'accroissement du revenu « du plus 

grand nombre possible d' exploitations farnillales652 ». 

La nomination de la commission Héon par le gouvernement de Maurice Duplessis en 

1951 marque en ce sens les débuts d'un vaste mouvement de modernisation de 

l' agriculture dans le Québec rural de l' époque. L' agriculture devant répondre « aux 

besoins des populations urbaines » et assurer « aux travailleurs du sol une subsistance 

convenable et la possibilité d 'y établir leur fils », c' est au nom du bien commun (la 

650 Lyne NANTEL, op. cit. 
65 1 François-Albert ANG ERS, op. cil., p. 428 
652 Jean-Pierre WAMPACH, op. cil., p. 12 
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mise sur le marché ordonnée des produits de la ferme) et des intérêts bien compris de 

la classe agricole (la parité sociale) que le rapport Héon exige du « petit » producteur 

qu' il participe de ce mouvement ou qu ' il se retire du marché653
. « En termes 

quantitatifs, les 40 000 spécialistes, porteurs de 1 'avenir, demandent 1' adaptation ou la 

disparition des 100 000 exploitations qui ne participent pas au mouvement de 

modernisation marchandé 54 ». 

Si nous cherchons la stabilité de 1' agriculture, il faut lui assurer des revenus 
suffisants et non seulement comparables à ceux des ouvriers des villes, mais 
pour le moins équivalents à ceux des industriels dont la mise de capitaux 
d' 1 . . d 655 exp mtatwn est correspon ante . 

L' image qui est alors renvoyée au paysan est celle d' un être inutile, car en surnombre; 

pis : nuisible : « le mauvais producteur, comme le mauvais soldat, sert mal son pays 

et ses concitoyens656 ». On dit de lui qu ' il cause préjudices aux « bons » producteurs 

en leur faisant concurrence déloyale sur le marché organisé; de son indifférence ou de 

son hostilité agissante, qu ' elles sont susceptibles de réduire à néant les efforts 

déployés par ceux-ci. Bref, on le constitue, on le thématise, en tant que problème. 

653 QU ÉBEC. Commission Héon, op. cit. 
654 Michel MO RISSET, Politique et syndicalisme agricoles au Québec, op. cil. p. l7 
655 QU ÉB EC. Commission Héon, op. cil., p. 261 
656 ibid., p. 141 . L'oppos ition éthique se révè le ici dans son double aspect morali sateur et patriotique. 
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Le nombre très considérable de petits producteurs dont les produits sont de 
quantités minimes et de qualité incertaine est un facteur de mise-en-marché 
désordonnée et d'avilissement des prix, qui pénalise nos producteurs 
spécialisés. Il ne s' agit nullement de faire disparaître les petits producteurs qui 
ont d' abord droit inaliénable de l' être, et qui pourraient, s' ils le voulaient, 
apporter une contribution appréciable à l' alimentation des centres urbains : par 
contre, l'on ne peut permettre, dans une horticulture bien organisée, qu' ils 
fassent constamment tort aux producteurs spécialisés qui ont investi des 
capitaux considérables dans leurs exploitations, se soumettent à l'inspection et 
la classification, pour concurrencer victorieusement les concurrences et élever 
le niveau qualitatif et quantitatif de nos productions657

. 

Les exploitations visées doivent se ressaisir ou être éliminées. Conscient qu' il serait 

malaisé pour une société démocratique de policer ses producteurs indésirables, le 

comité mise sur des efforts d' éducation et de vulgarisation visant à rendre « bon » le 

producteur « médiocre » (celui-là dont, dit-on, l' éducation reste à faire) . Aussi 

recommande-t-il à l'État de poursuivre les efforts de professionnalisation de l'activité 

agricole en soutenant, favorisant et intensifiant l' enseignement agricole primaire, 

moyen et supérieur. Les savoirs et savoir-faire paysans (leur empirisme attentif), donc 

les femmes et les hommes, subissent dès lors une dévaluation symbolique au profit 

d'une connaissance (d' une expertise) extérieure relevant pour l' essentiel de 

spécialistes et de techniciens (le système-expert chez Giddens658
). Les producteurs, 

voyant leurs activités être soumises au jugement extérieur, sont ainsi atteints dans 

leur autonomie. 

657 Ibid. , p. 141-142 
658 Anthony GIDDENS . The Consequences of Modernity, Stanford (États-Unis) : Stanford University 
Press, 1990, 200 p. 
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Il faut que nos petits producteurs, comme en Belgique et en Hollande, 
deviennent, avec le temps, des spécialistes, par la volonté, 1' anxiété 
(soulignement ajouté) même de suivre les données et directives de la science, 
des techniques que l'État, les agronomes, les agents vulgarisateurs, les cours 
spéciaux, les écoles d' agriculture mettant à leur disposition dans le domaine des 
cultures, classification, entreposage, mise-en-marché, etc.659 

Nos horticulteurs, les petits surtout, ont un pressant besoin de connaître les plus 
récentes données sur les systèmes et moyens de cultures rationnelles et 
rentables, que la recherche a déjà fixés et définis : bien connues de notre monde 
agricole dirigeant, ces données sont ignorées par un trop grand nombre de nos 
petits exploitants. L'État doit faire sa part de ce côté, et mettre la vulgarisation 
au service de tous ceux qui voudront en bénéficier660

. 

Le rapport Héon table au demeurant sur une formule plus impérative que l' éducation, 

et en cela peut-être moins insidieuse, en recommandant l' inspection et la 

classification obligatoire des produits de la ferme, ainsi que la création d'un office 

des marchés. Par suite du dépôt du rapport, 1' Office des marchés agricoles est créée et 

la pratique des conventions collectives, légalisée, en vertu de la loi de mise en marché 

(loi 44). D'abord réduite (la mise en marché par plans conjoints s' instaure à ses 

débuts comme un « moyen supplétif » ne pouvant remettre en cause les engagements 

des producteurs vis-à-vis de leur coopérative respective), la portée de la loi s'étend en 

1965 avec la loi 46. Le principe des plans conjoints à extension juridique oblige alors 

la totalité des producteurs et des acheteurs à respecter les termes d' une convention 

collective, dès lors qu'une entente est conclue. Avec le développement des plans 

conjoints, la mise en place des systèmes de contingentement de la production tend 

subséquemment à fermer la production aux seuls producteurs spécialisés et à bloquer 

(au moins virtuellement) l' entrée des non-agriculteurs dans le secteur naissant. Ce 

système participe en somme d'un processus d'élimination des plus « petits ». 

659 QU ÉBEC. Commiss ion Héon, op. cil., p. 141-142 
660 Ibid. , p. ISI-152 
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La lutte menée par l' UCC, puis par l'UPA, pour le droit des producteurs aux plans 

conjoints est contemporaine d' un mouvement de regroupement autour de syndicats, 

puis de fédérations, spécialisés, et d' une accélération de ce mouvement. La prise de 

contrôle de l' offre par les producteurs via les plans conjoints sert en effet d ' argument 

principal à la création des fédérations. Alignée sur ces transformations, l'UCC 

procède, de 1952 à 1972, à un réaménagement de ses structures66 1
. En approuvant 

l' implantation d 'une structure de syndicats spécialisés, le congrès de 1952 marque en 

effet le début d'un long mouvement de regroupement des producteurs spécialisés. 

Ainsi nait en 1952, dans le lait nature, la première fédération provinciale de syndicats 

spécialisés affiliée à l'UCC. Suit en 1955 une deuxième fédération: celle des 

producteurs de pommes de terre. Apparaissent par la suite des fédérations spécialisées 

de producteurs de tomates, de pommes, de betteraves à sucre, de volailles, d 'œufs de 

consommation, de porcs, de lait industriel, de bois, etc. De telle sorte qu' en 1957, on 

compte quarante-deux syndicats spécialisés, de même que trois plans conjoints662
. De 

la masse paysanne se détache ainsi une catégorie de producteurs agricoles spécialisés, 

organisés en syndicats et en fédérations. Dans la presse professionnelle et syndicale 

agricole (La Terre de chez nous), l'avenir de la profession est alors étroitement lié à 

celui de l' organisation professionnelle. L'organisation devient synonyme de 

professionnalisation. Dans La Terre de chez nous, l'équation est claire, tel que 

l' indiquent, bon mal mal an, ces intitulés revendicatifs: « À moins que la profession 

ne s' organisme solidement nombre de cultivateurs sont appelés à disparaître663 »; 

« Seule une classe agricole organisée assurera 1' avenir de 1' agriculture 664 » ; 

661 J . P. KE STERMAN, G . BOISCLAIR, J . M. KIROUAC et J . MORNEAU . Histoire du syndicalisme 
agricole au Québec. UCC-UPA 1924-2004, Montréal (Québec): Les Éditions du Boréa l, 2004, 455 p. 
662 Franço is DAG ENAJS . « Vers une planification démocratique de l' ag ro-a limentaire au Québec », 
Économie rurale, no 130, 1979, p. 3-7 
663 M . LE MOfN E. « À moins qu e la profession ne s ' organise solidement nombre de cultivateurs sont 
a~pe lés à di spara ître », La Terre de chez nous, 13 juin 1956, 1956, p. 1 
6 4 J . B. LEMOINE. « Dans la province de Québec : Seule une c lasse ag ricole organi sée assurera 
l'avenir de l' ag ri culture », La Terre de chez nous, 23 octobre 1957, 1957, p. 5 
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« S'organiser ou disparaître665 » ; « Si on ne s'organise pas, la ferme familiale 

disparaitra666 ». 

Importé d'Australie, le concept de plans conjoints trouve alors son application dans 

diverses provinces canadiennes. Au Québec, certains plans contingentent la 

production ; c'est le cas du lait667
, des œufs, de la volaille de chair (poulets et 

canards), du lapin et du sirop d'érable pour lesquels on limite l'offre ou, 

minimalement, la croissance de celle-ci. D'autres plans ne détiennent ou n'utilisent ce 

pouvoir ; ceux-là exercent, suivant les nombreux cas, des pressions auprès de l'État 

pour obtenir certaines protections contre la concurrence étrangère. Quant aux plans 

conjoints avec gestion de 1 'offre, leur action sur les prix - les relever ou les stabiliser 

-les soumettent à la controverse 668 
; on les dénonce comme on dénonce les 

monopoles. 

Au Québec, la critique vient de producteurs agricoles déterminés à ne pas se 

conformer aux termes de leur convention; cette critique elle-même est dénoncée, par 

le syndicalisme agricole, pour sa « dissidence ». Une critique émane également de 

l'opinion publique, en particulier des marxistes et des entreprises intégrées de 

production (porcs, œufs, volailles), mais aussi d'auteurs néolibéraux. Proulx et Saint­

Louis résument les positions en présence : 

665 Charles PELLETIER. « S' organiser ou disparaître », La Terre de chez nous, 8 janvier 1958, 1958, 
p. 3 
666 J. B. LEMOfNE. « À l' assemblée de la coopérative des producteurs de lait de Montréal. ' Si on ne 
s'organise pas, la ferme familiale disparaîtra'», La Terre de chez nous, 18 février 1959, 1959, p. 20 
667 En faisant de la spéciali sation une condition pour accéder aux programmes de soutien technique et 
financi er du Canada et du Québec, le cadre défini en 1967 pour l'établissement de la mise en marché 
collective et de la gestion de l' offre en production laitière met virtuellement fin à la cohabitation 
animale : vaches et porcs . Denise PROULX et Lucie SAUVÉ. Porcheries ! La porciculture 
intempestive au Québec, Montréal (Québec) : Les Éditions Écosociété, 2007, 360 p. 
668 Yvon PROULX et Robert SAINT-LOUIS. « Plans conjoints et gestion de l'offre, un essai 
d' évaluation de leurs impacts », Économie rurale, no 130, 1979, p. 27-45 
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Quand la gestion de l'offre est critiquée, soit de l' intérêt par des producteurs qui 
acceptent mal de voir imposer des contraintes à leur liberté de décision, soit de 
1' extérieur, elle 1 ' est surtout à cause des barrières qu'elle crée à 1' entrée dans la 
production ou à l'expansion de la production des producteurs déjà entrés, et à 
cause du phénomène de capitalisation des bénéfices dans la valeur des quotas 
ou d'autres ressources auxquelles peuvent être liées les transactions de quotas. 
On estime que l'accroissement des coûts de production impliqué par cette 
valeur de quotas n'a pas de raison d'être, donc qu'elle pèse inutilement sur le 
consommateur et a pour effet de diminuer la compétitivité de l' industrie. 
Notons que sous cet angle, il n 'y a pas de différence entre une capitalisation 
dans la valeur d'un droit de produire ou une capitalisation dans une autre 
ressource rare comme la terre par exemple. [ ... ]Certains autres n' admettent pas 
que les plans conjoints limitent l' entrée de nouveaux producteurs et que les 
bénéfices de ces plans soient distribués à un nombre décroissant de producteurs 
ou aux membres d'un club privilégié dont l' accès est fermé. On peut a priori 
penser qu'une valeur de quotas importante rend plus difficile l' entrée en 
production, en particulier celle des jeunes qui voudraient se lancer seuls669

• 

Indirectement, 1' application du système de contingentement de la production peut, 

selon la réglementation prévue concernant la transmission des quotas, ralentir670 ou 

accélérer (c'est le cas des secteurs laitiers québécois et canadien) les évolutions 

structurelles en cours dans les secteurs dits « sous gestion de 1' offre ». Dans tous les 

cas, on suppose que le contingentement ne peut être sans effets structurels. Daniel-M. 

Gouin explique : 

669 Ibid., p. 39 
67° C 'est le cas du secteur la iti er en Sui sse se lon Hauser (dans Daniel-Mercier GOUIN , op. cit.). 
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Lors de la mise en place du système, la répartition initiale des quotas 
individuels de production se fait généralement sur une base historique, ce qui ne 
pose pas de problèmes particuliers ; chaque producteur se voit accorder le droit 
de produire un certain pourcentage de sa production antérieure. Mais par la 
suite, l' évolution structurelle du secteur dépendra des possibilités de croissance 
individuelle permise par le système et donc, corollaire obligatoire dans une 
production contingentée, du rythme d' élimination d 'un certain nombre de 
producteurs libérant du quota pour ceux demeurant en production. La 
concurrence entre producteurs, qui s' exerçait jusqu' alors indirectement par 
l' accès aux moyens de production, est fortement relancée; elle se fait 
maintenant par une limitation de l' accès au marché et donc directement entre 
producteurs qui doivent lutter entre .eux pour acquérir des droits à produire 
supplémentaires (soulignement ajouté)671

. 

Dans ces conditions, on comprend que la concurrence entre producteurs pour acquérir 

des droits à produire supplémentaires - et ainsi se réserver une place d'avenir dans 

l'évolution du secteur - engage moins le « mérite », le « travail » et le 

« professionnalisme » de chacun672 que leurs « capacités [respectives] de payer des 

quantités de référence supplémentaires673 ». La valeur économique attribuée aux 

contingents individuels fixe de ce fait le seuil d' élimination des exploitations ; au 

Canada, les avis des différentes tenants de l' école néoclassique se rejoignent sur la 

définition de ce seuil d 'élimination, ainsi que sur l' interprétation économique de la 

valeur du quota qui en découlé74
. 

L ' achat de quota est aussi perçu comme une façon de se positiOnner pour 
l' avenir selon l 'adage « qui n ' avance pas recule ». Croyant que l' avenir est aux 
grosses fermes, plusieurs désirent augmenter la taille de leur entreprise comme 
moyen de la rendre plus attrayante auprès de la relève675

. 

67 1 Ibid. , p. 3 1 
672 Max ime PRÉYEL, op. cil. 
673 Danie l-Merc ier GOUIN , op. cil., p. 31 
674 Ibid. , p. 28-35 
675 Bernard BELZILE, op. cil. , p. 20 
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Dans ce contexte, la définition du mode d' allocation des quotas entre producteurs 

apparaît hautement stratégique 676
. On s' intéresse prioritairement aux méthodes 

d' allocation les mieux à même d' assurer la concentration des secteurs sous gestion de 

l' offre. Dans le cas du secteur laitier français , cet objectif de concentration­

élimination est ouvertement saisi en tant que priorité et ce, à la fois par la puissance 

publique et par la profession 677
. Au Québec, la réglementation concernant la 

transmission des quotas entre producteurs évolue dépendamment de conditions de 

concurrence de plus en plus « parfaite » : un marché des quotas de gré à gré, un mode 

administratif de gestion des transferts de quotas, les ventes publiques, un marché 

centralisé unique678
. 

Nommée en 1967 dans un contexte de production excédentaire et de revenus à la 

baisse, la Commission de planification de l'agriculture canadienne aborde 

directement la question du revenu et dépose en 1969 - c'est-à-dire la même année 

que le plan Mansholt pour 1 'Europe et le rapport Vedel pour la France - un rapport 

intitulé « L' agriculture canadienne des années 1970679 ». Sur la principale base de 

vingt-cinq études réalisées par des professeurs et chercheurs universitaires canadiens 

ainsi que par des professionnels de sociétés d' experts-conseil, ce rapport fait état « 

d'un mécontentement généralisé attribuable à des revenus agricoles faibles, à des 

marchés et des prix incertains, à la surproduction, à de petites exploitations agricoles 

non viables et à des marchés d' exportation à la baisse ». On y recommande de réduire 

la population vivant de l' agriculture et d' inciter les jeunes agriculteurs à faible revenu 

à renoncer à l'agriculture. Au surplus, le rapport souligne l' importance, au nom de 

l' intérêt national comme de celui des producteurs agricoles, de stabiliser la 

676 Daniel-Mercier GOU lN , op. cil. 
·
677 ibid. 
678 Daniel-Merc ier GOUIN et Michel MORISSET. « Le marché des quotas laitiers au Québec : la 
recherche de la concurrence parfaite », Économie rurale, no 2 12, 1992, p. 27-33 
679 OTTAWA . Commiss ion de planification de l'agri culture canadienne, op. cil. 



275 

production, les prix et les revenus au moyen de l' assurance-récolte, du soutien des 

prix, de l'organisation dans la distribution des approvisionnements, d' un programme 

de stabilisation des prix des céréales des Prairies, etc.680
. La stabilité recherchée doit 

accélérer le processus de sélection des exploitations les plus performantes (c 'est-à­

dire spécialisées) au sein du monde agricole. 

La stabilisation des revenus devient dès lors un enjeu majeur de la politique agricole 

des États canadien et québécois. À partir de 197 568
\ une loi canadienne garantit un 

prix de soutien pour certains produits, dont la liste pourra être revue subséquemment : 

bœuf, porc, lait, crème allant à la transformation, mouton, maïs, soja, orge et avoine 

produits à 1 ' extérieur des Prairies canadiennes. En vertu de cette même loi, le 

gouvernement fédéral se donne la possibilité de conclure des différents accords avec 

les provinces ou les fédérations de producteurs, dans la mesure où ces accords ne 

constituent pas une incitation à la surproduction. 

Parallèlement, les gouvernements provinciaux mettent en place des lois assorties de 

mécanismes visant la stabilisation des prix et des revenus agricoles682
. Au Québec, un 

programme de stabilisation des prix est adopté en 1975, via la loi sur l'Assurance 

stabilisation des revenus agricoles (ASRA). Comme la législation fédérale, l' ASRA 

cherche alors à garantir un revenu minimun1 annuel à l' agriculteur « efficace »683
. 

680 Ibid. 
68 1 Le gouvernement fédéral a déj à adopté une première loi dans les suites de la Seconde guerre 
mondiale (Gill es LA VOIE. « La stabilisation des revenus agrico les au Québec et au Canada », 
Économie rurale, no 130, 1979, p. 23 -26). « En 1958, la Loi sur la stabilisation des prix agricoles a 
remplacé la loi fé dérale sur le soutien aux prix agricoles; la loi en 1958 rendait obligato ire le soutien 
des prix de neuf denrées de première importance » (OTTAWA. Commiss ion de planification de 
l' agriculture canadi enne, op. cil., p. 309). 
682 Gill es LA VOIE, op. cil. 
683 Ibid. 
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Bien que 1' ASRA adhère au principe de parité de revenu avec le salaire estimé d'un 

ouvrier spécialisé, Lavoie souligne qu' 

Il ne s' agit pas d' assurer la parité (soulignement ajouté) ou le niveau de revenu 
désiré par l'ensemble des producteurs. Il ne s'agit pas non plus de garantir à 
chaque producteur un niveau prédéterminé de revenu net, mais de garantir 
qu'un producteur qui produit dans des conditions normales un volume donné de 
production, à l'endroit favorable, selon les meilleures techniques accessibles à 
la majorité, en pratiquant une gestion adéquate, en mettant en marché son 
produit selon les meilleures méthodes disponibles, etc., recevra un revenu 
minimum année après année, soit du marché, soit d'un fonds d'assurance­
revenu684. 

De 1' aveu même du directeur du service des Études économiques du ministère de 

1 'Agriculture du Québec, la volonté du législateur est alors de se servir de la 

stabilisation des revenus « non seulement pour réduire l'instabilité et la faiblesse des 

revenus agricoles, mais pour améliorer la qualité de l'utilisation des ressources en 

agriculture et assurer une meilleure localisation des productions685 ». Dans les faits , il 

s'agit moins de garantir à un groupe d'agriculteurs des revenus stables et 

suffisamment élevés (bien que ce soit le cas), que d'outiller le développement de 

1 'agriculture. En faisant reposer le calcul des cotisations et des compensations sur le 

concept de « cout de production » et en fixant celui-ci à partir des couts courants de 

production d'un modèle de ferme-type élaboré au ministère de l'Agriculture en 

collaboration avec la profession agricolé86, les législateurs permettent la sélection 

des producteurs les plus efficaces, ainsi que le transfert du surtravail. 

684 Ibid. , p. 25 
685 Gaston GRAMMOND. « L'administration des reg1mes d' assurance-stabilisation des revenus 
agricoles au Québec », Économie rurale, no 130, 1979, p. 19 
686 Aux charges de cette ferme-type est ajoutée une somme équivalente à un certain pourcentage du 
salaire moyen d ' un ouvrier spécialisé. Gi lles LA VOIE, op. cit. 
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[L]es modèles illustrent les opérations d ' une ferme spécialisée dans une 
production; les investissements sont comptabilisés au cout d'acquisition 
(l ' année de base représente l'âge moyen de ces investissements au Québec); 
l' échelle de production choisie, à moins qu' il y ait présence d'un autre élément 
limitatif important, permet l' utilisation de l' exploitant à plein temps, lequel est 
aidé par de la main-d' œuvre familiale ou des ouvriers agricoles dans les 
périodes de pointe; les techniques de production retenues sont celles 
actuellement utilisées par les producteurs évolués; on suppose que le producteur 
emprunte le maximum qu' il lui était possible d'obtenir au moment où les achats 
importants ont été réalisés; l'unité de travail (année-homme) de l' exploitant se 
situe entre 1900 et 2800 heures; l'avoir net de l' exploitant est rémunéré au taux 
courant des obligations à long terme du Québec687

. 

Avec les autres mesures que nous avons relevées, le principe de sélectivité devant 

l'économie de marché sur lequel est fondé l' ASRA procède à l' aliénation des 

producteurs les uns vis-à-vis des autres. Porteurs d' un contenu social , les couts de 

production jouent alors un rôle sélectif au sein du monde agricole en ne rémunérant 

que la force de travail socialement nécessaire à une production agricole susceptible de 

contribuer à la reproduction et à l' accumulation du capital dans l 'agriculture ainsi que 

dans l ' ensemble de l'économie. Le mouvement de dépaysanisation quantitative de 

l' agriculture (la disparition des « petits » producteurs) est donc encouragé et contrôlé 

au travers de la stabilisation des prix. L' ASRA décourage par ailleurs les productions 

non couvertes par le programme : horticulture, productions de spécialité et 

productions biologiques688
. C'est pourquoi l' OCDE est aujourd'hui d' avis qu' elle 

devrait être remplacée par un programme de soutien aux revenus agricoles (et non à 

la production d'un produit particulier)689
. 

687 Gaston GRAMMOND, op. cil., p. 20-21 
688 ORGANI SATION DE COOPÉRATION ET DE DÉVELOPPEMENT ÉCONOMIQU ES, Examens 
de l 'OCDE des politiques rurales. Québec, Canada, op. cil. 
689 Ibid. 
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Contemporaine du mouvement de dépaysanisation quantitative de l' agriculture, la 

professionnalisation de 1' activité agricole en 1972 marque 1 'ultime frontière entre les 

producteurs agricoles professionnels et les paysans690
, de moins en moins nombreux 

dans l'espace rural, en traçant la ligne de partage entre les inclus et les exclus du 

secteur. La construction de ces groupes, le « nous » et le « eux » (l'en-groupe et 

l'hors-groupe), les uns par rapport aux autres s' inscrit de ce fait au cœur du processus 

de professionnalisation de l'activité agricole. Cette relation d'altérité demande un 

travail symbolique et social qui ne peut être saisi que dans des rapports de 

domination, en ce qu'il passe par différentes phases d'exclusion et d'inclusion. Ainsi 

la catégorie socioprofessionnelle naissante, en tant que construction politique et 

idéologiqué91
, se construit -elle autour de sa dénomination, recouvrant « moins une 

ontologie qu'un combat, une essence qu' un rapport de forces et avant tout, une 

position dans les rapports de production692 ». Un travail de frontières - une lutte des 

places- qui est agissant encore aujourd'hui (chapitre 3). 

Ce sont dans ces conditions que l ' on voit apparaître la notion de « ferme-type », de 

« ferme idéale » ou de « vraie ferme » pour désigner 1' idéal théorique duquel doivent 

se rapprocher tous ceux qui prétendent à une place d'avenir dans l'agriculture ; en 

somme, une catégorie dont le contenu est présenté de manière projective, objectivante 

et réifiante. Aussi la notion de « vrai » producteur apparaît-elle au cœur du processus 

de professionnalisation de l 'activité agricole, tel qu ' il aboutit avec l'adoption du 

projet de loi 64 en 1972. Celle de « bon » agriculteur est pareillement mobilisée dans 

les discours politiques, pour justifier l'élection des uns et l'exclusion des autres. Un 

référentiel dont l'opérationnalisation repose sur la consolidation d 'une structure 

690 Marco SJL VESTRO, op. cit. 
69 1 Jacques RÉMY . « La crise de professionnalisation en agriculture : les enjeux de la lutte pour le 
contrôle du titre d' agriculteur», Sociologie du travail, 4, 1987, p. 415-441 
692 Jacques RÉMY. « ' Paysans, exploitants famili aux, entrepreneurs ... ': de quoi parlons-nous ? », 
communication présentée au colloque international de l' Association Française de Science Politique 
tenu à Paris (France) le 22 mai 2008, 2008, p. 1 
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syndicale unique (1 ' UPA, anciennement 1 'UCC), en vertu de la loi de 1972 sur les 

producteurs agricoles. Cette loi provinciale octroie en effet à un groupe de plus en 

plus restreint la représentation exclusive du secteur et de ses intérêts, consacrant un 

« monopole syndical » dorénavant considéré unique au mondé93
• 

Le système de classification qui, dans ce contexte, divise les fermes en tant que 

« gagnantes » et « perdantes » (voire en termes d'exploitations « viables » et « non 

viables ») participe de ce que Bourdieu a appelé « la manipulation symbolique de 

l' avenir694 ». Plus exactement, les fermes dites« gagnantes »et les exploitations dites 

« viables » agissent comme catégorie de projection dans un environnement nouveau 

que 1 'on dit concurrentiel quant aux futurs possibles ; « [l]es bons cultivateurs doivent 

avoir confiance dans l'avenir695 », dit-on à La Terre de chez nous. La paysannerie, 

elle, est autrement constituée en tant que problème pour causer préjudices aux 

« bons » producteurs en leur faisant concurrence déloyale sur le marché organisé ; le 

rapport Héon, nous l' avons vu, est particulièrement explicite à ce sujet. Leur« petite 

»exploitation constitue tout autant un problème, en ce qu'elle représente une réserve 

de sol dans laquelle il doit bientôt être possible de puiser pour rentabiliser davantage 

les autres catégories de fermes . Les dimensions trop faibles d 'un très grand nombre 

693 Au Québec, l' Union des producteurs agricoles détient le monopole de la représentation syndicale en 
agriculture. En France, ce monopole de représentation (détenu par les quatre grandes organisations 
agricoles que sont la Fédération nationale des syndicats d' exploitants agricoles, le Centre national des 
jeunes agriculteurs, les Chambres d' Agriculture et la Confédération nationale de la mutualité du crédit 
et de la coopération agricole) est aboli sous le gouvernement de François Mitterand. Il s'agit alors de 
reconnaitre la représentativité de l'ensemble des syndicats minoritaires exclus jusqu ' alors de la 
cogestion (Pierre MULLER. «La politique agricole française : l' État et les organisations 
professionnelles », Économie rurale , no 255-256, 2000, p. 33-39). 
694 Pierre BOURDIEU, Le bal des célibataires: Crise de la société paysanne en Béarn, op. cil. 
695 LA TERRE DE CHEZ NOUS. « Les bons cultivateurs doivent avoir confiance dans l'avenir », La 
Terre de chez nous, 27 mars 1957, 1957, p. 3 
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d'exploitations agricoles, dit-on communément des deux côtés de 1 'Atlantique, 

empêchent leur agriculteur d'atteindre un niveau de productivité·suffisant696
. 

2.5 Aux frontières de l'amateurisme et du professionnalisme : l' avènement et la 
fermeture d'une profession au sein du système de la division sociale du travail 

[L]e processus de professionnalisation du travail de l'agriculteur ne peut se 
développer qu'en se détachant de l' économie paysanne697

. 

Transformer 1' agriculture en un métier et lui ôter son infériorité sociale n ' est pensé 
comme possible, neuf fois sur dix, que par un apprentissage scolaire. Un autre 

élément, moins chiffrable mais tout aussi important, est la constellation : régularité du 
travail, sécurité de 1' emploi et moindre pénibilité de l'effort. Enfin 1' aspect décisif du 

métier est de pouvoir être choisi, à la différence du travail agraire généralement 
hérité698

. 

Loin d'être la conséquence directe et mécanique des transformations économiques et 
techniques, la professionnalisation du métier ne se comprend que par référence à la 
transformation des critères de compétence et de réussite liée au dépérissement des 

structures sociales traditionnelles et à la montée des organismes professionnels. Pour 
que l' opposition « technique » entre professionnels et non-professionnels se substitue 

aux oppositions éthiques entre « bons » et« mauvais paysans », il fallait que le 
jugement du groupe des pairs à base locale s'efface devant l'appréciation des 

techniciens, que les réputations se fassent et se défassent dans les bureaux, lors des 
sessions et des réunions, et non plus au village ou au bourg699

. 

696 Denis R. BERGMANN, Essai sur les principes directeurs d 'une politique agricole française, op. 
cil. 
697 Boguslaw GALES KI. « Sociologie de la profess ion d'agriculteur », Études rurales, no 25-26, 1967, 
p. 131 
698 Placide RAMBAUD. « Le travail agraire et l' évolution de la société rurale », Études rurales, no 22-
24, 1966, p. 163 
699 Claude GRlGNON. « Professionnalisation et transformation de la hiérarchie sociale des 
agriculteurs », Économie rurale , no 152, 1982, p. 63 
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Les qualités qu'un agriculteur doit avoir pour réussir sont totalement en train de 
changer700

. 

Comme dit précédemment, c' est en tant que profession fermée que 1' agriculture 

s'intègre graduellement au système de la division sociale du travail; les années 

d' après-guerre inscrivent l'agriculture dans la sphère du professionnalisme, processus 

que l' on peut rétrospectivement observer « par la transformation du travail individuel 

en travail social » 701
. 

À la force de travail individuel et aux savoirs incorporés dans les agents, tend à 
se substituer le travail et la compétence incorporés dans les choses, engrais, 
machines, plantes et animaux « perfectionnés », etc.; la culture de métier 
traditionnelle s'efface devant une culture technique théorique, produite, dans le 
prolongement direct des découvertes scientifiques, par un corps de spécialistes 
autorisés, détenue et mise en œuvre, sur le terrain, par des professionnels 
qualifiés et formés dans les écoles 702

. 

L' intégration de l'agriculture dans la société globale implique inévitablement 

certaines difficultés 703
• Concernant la nécessité de faire de 1' agriculture québécoise 

une activité professionnelle, Minville et le mouvement syndical agricole se butent au 

conservatisme du clergé et des milieux nationalistes. Mais, à partir du moment où la 

division croissante du travail amène une partie de plus en plus importante de la 

population active à ne plus produire pour elle-même les aliments nécessaires à sa 

propre subsistance, l'agriculture devient « un service public » et le territoire désigné 

« agricole », un bien d' utilité publique (nous y reviendrons) 704
. 

700 OITA WA. Commission de planification de l' agriculture canadienne, op. cit., p. 25 
701 Boguslaw GALESKI, op. cit. 
702 Claude GRIGNON , Les conditions sociales de l 'intensification, op. cit., p. 4 
703 Roland MASPÉTIOL. « Les aspects sociaux de la politique agricole », Bulletin de la Société 
frança ise d 'économie rurale, vol. 4, no 1, 1952, p. 15-20 
704 Ibid. 
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Intégrée en tant que secteur de production à la société globale, on attend de 

l'agriculture qu'elle agisse en tant que débouché pour les industries agroalimentaire et 

textile, d' une part, et que réservoir de main-d'œuvre susceptible d'alimenter 

l'industrialisation, d'autre part. Dans ces conditions, l'exploitation paysanne est 

instituée comme une entreprise, c'est donc dire comme une « activité de production 

distincte de 1' économie domestique 705 ». 

La professionnalisation de l'activité agricole exige certaines compétences 

professionnelles, en plus d'aptitudes à la prévision 706
. On évalue désormais 

1' excellence paysanne aux compétences techniques et aux qualités d'administrateur 

des protagonistes; on érige comme modèles certains producteurs qui représentent de 

façon exemplaire les nouveaux idéaux de réussite et de compétence en affaires 707
. 

Dans La Terre de chez nous, une rubrique met à jour le succès du type d'agriculteurs 

qui se classent dans les concours annuels du Mérite agricole et, dit-on, qui ont « un 

magnifique avenir708 » devant eux : « Les VRAIS professionnels de l'agriculture ». 

Dans cette même presse, on multiplie les intitulés revendicatifs associés à ces 

nouveaux idéaux : « Plus la moindre place pour l'à peu près !709 », « À l'agriculture 

de demain il faudra des hommes de haute qualite 10 », « Comme toute personne de 

profession le cultivateur doit être compétent 711 », « L'agriculture, chef 

705 Boguslaw GALES KI, op. cil., p. 131 
706 Denis BARTHÉLEMY et Alice BARTHEZ. « Propriété foncière, exploitation agricole et 
aménagement de l'espace rural », Économie rurale , no 126, 1978. p. 6-16 
707 Diane PARENT, op. cit. 
708 LA TERRE DE CHEZ NOUS. « Les VRAIS professionnels de l'agriculture », La Terre de chez 
nous, 21 juillet 1965, 1965, p. 8 
709 Paul-Henri LA VOIE. « Éditorial. Plus la moindre place pour l' à peu près ! », La Terre de chez 
nous, 13 aout 1958, 1958, p. 3 
7 10 Louis-Philippe POULIN . « À l' agriculture de demain il faudra des hommes de haute qualité », La 
Terre de chez nous, 2 mai 1956, 1956, p. 1 
7 11 LA TERRE DE CHEZ NOUS . « Comme toute personne de profession la cultivateur doit être 
compétent », La Terre de chez nous, 22 octobre 1958, 1958, p. 5 
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d'entreprise 712 », « L'agriculture devra être un professionnel et un homme 

d'affaires713 ». Les rubriques se multiplient. 

À l'époque de l'agriculture vivrière, n'importe qui pouvait cultiver: il suffisait 
de posséder quelques routines et de l'huile de bras. Le cultivateur de 1953 est 
un chef d'entreprise et il doit en posséder les qualités : de l'imagination, du 
jugement, de l'esprit de décision714

. 

[S]euls les hommes possédant une texture intellectuelle et morale au-dessus de 
la moyenne peuvent réussir. Le métier d'habitant n'est plus et sera de moins en 
moins praticable par le premier venu; il ne s'apprendra plus par simple 
imitation de gestes traditionnels. Il tendra à devenir une carrière de choix que 
seuls les plus aptes pratiqueront avec avantage. Moins il y aura de cultivateurs, 
plus la classe agricole tendra à devenir une élite jouissant du prestige réservé 
aux élites715

. 

La Terre de chez nous[ ... ] a appris au cultivateur que cultiver était plus qu'un 
métier auquel ne prenaient part que les bras, mais une véritable profession 
requérant une forte somme de sens pratique, une connaissance approfondie de 
la pratique des affaires et des J?rincipaux rouages de l'organisation de la 
distribution des produits agricoles 16

• 

712 Louis-Philippe POULIN. « L'agriculteur, chef d'entreprise », La Terre de chez nous, 4 septembre 
1968, 1968, p. 12 
713 QUÉBEC. Ministère de l' Agriculture et de la colonisation. « L ' agriculteur devra être un 
professionnel et un homme d' affaires », La Terre de chez nous, 12 octobre 1966, 1966, p. 8 
714 Gérard FI LION , L'agriculture d 'aujourd 'hui et de demain, op. cil., p. 3 
7 15 ibid. 
716 LA TERRE DE CHEZ NOUS.« Homme d' affaires, le cultivateur a besoin d ' un journal bien à lui 
», La Terre de chez nous, 9 mars 1949, 1949, p. 15 
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Pour réussir aujourd' hui il faut à nos cultivateurs, outre la confiance en soi , 
1' esprit de travail, le sens de 1' économie, 1 ' expérience de ses parents et de ses 
voisins -ce qui était suffisant peut-être autrefois - une connaissance 
approfondie de la technique agricole, des notions de législation rurale, 
commerciale, civique et des aperçus précis sur nos marchés intérieurs et 
extérieurs. Notre agriculture s' est industrialisée, commercialisée et 
internationalisée. D' où la nécessité de solides notions théoriques à l'appui de la 
pratique, si bonne soit-elle. L' instruction s' impose à tous : elle est 
supériorité717

• 

Bientôt, la profession agricole n' appartient plus à un espace matériel, un territoire, un 

terroir, mais à un « espace professionnel ou sectoriel718 » incarné par différents 

cercles d'élevage (les associations Holstein, par exemple), sociétés d' agriculture, 

syndicats de gestion, groupes de relève agricole, etc.7 19 Ce passage de l' enracinement 

dans un espace proximal à l'appartenance à une profession organisée révèle le 

passage du paysan au chef d' entreprise agricole. 

Dans son article « De cultivateur à chef d 'entreprise agricole, la transformation 

socioculturelle de la ferme familiale québécoise », Parent analyse le changement 

professionnel du cultivateur au chef d' entreprise agricole au Québec comme le 

passage cf '« une non-profession à une profession »720
• Dévoilant les résultats d'une 

étude réalisée auprès de quarante-huit partenaires de seize copropriétés agricoles 

familiales situées en milieu semi-urbain et s' adonnant à la production laitière, elle 

écrit: 

717 Paul BOUCHER.« Les cours à domicile de I' UCC », La Terre de chez nous, 5 janvier 1932, 1932, 
p. 16 
718 Pierre MU LLER, op. cil., p. 34 
719 Diane PARENT, op. cil. 
720 Ibid. 
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Pour les pères de famille rencontrés, leur début en agriculture était synonyme 
de « ne pas avoir de profession«, car, s'empressent-ils d'ajouter, ils n'avaient 
pas« d'instruction«. Ils étaient donc« cultivateurs »,un attribut attaché à une 
condition sociale inégalitaire par rapport au reste de la société721

. 

Elle poursuit : « [a)ujourd'hui, appelé à se définir et à se situer en regard de son 

métier, le père est ou un 'chef d'entreprise agricole' ou un 'producteur agricole' ou 

simplement un 'agriculteur', mais non pas un ' cultivateur', un 'fermier' ou un 

'habitant' 722 ».Le vocabulaire apparait porteur d'un contenu social723
. 

Le syndicalisme agricole fait alors état du passage de l'agriculture dite « de 

subsistance » à une agriculture « commerciale » et souligne, pour les colons, le 

caractère inéluctable de la double transition à réaliser: celle de colon (défricheur) à 

fermier, et celle de fermier à producteur agricole. Le ministère de l'Agriculture et de 

la colonisation applique une politique agricole visant à faire passer rapidement 

l'agriculture d'un stade à l'autre724
. Les colons qui échouent la double transition à 

réaliser -les« inaptes»- sont précisément« balayés » du paysage725
. 

Ainsi le producteur agricole est-il bientôt défini à partir du concept de métier. La 

constitution d'une élite de « vrais professionnels », socialement reconnue et visible, 

72 1 Diane PARENT, op. cil., p. 9 
722 Diane PARENT, op. cil., p. 10 
723 On sait effectivement à quel point le vocabulaire est porteur d'enjeux sociaux et politiques (Ronald 
HUBSCHER. « Réflexions sur l' identité paysanne au XIXe siècle: identité réelle ou supposée ? », 
Ruralia, no 1, 1997, 13 p.). En France par exemple, au 19e siècle, le terme « paysan » est connoté 
péjorativement; « cultivateur » et « agriculteur » fournissent alors des termes réputés plus neutres 
(Pierre BARRAL. « Note historique sur l'emploi du terme 'paysans' », Études rurales, no 21, 1966, p. 
72-80). Une réhabilitation du terme « paysan » s' opère graduellement à partir de 1905, puis, de façon 
plus appuyée, pendant les années 1930; à l'approche de la Seconde guerre mondiale, on porte 
fièrement le nom de « paysan » en France. 
724 LA TERRE DE CHEZ NOUS, L'agriculture nouvelle. Les perspectives de la ferme familiale , op. 
cil., p. 19 
725 Robert LA PLANTE, op. cil. 
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laisse dans l'ombre tous ceux qui n'ont pas accès aux moyens de se conformer aux 

nouvelles exigences professionnelles (ou qui ne souhaitent pas s'y conformer)726
. 

Ceux-ci figurent comme des marginaux, comme des amateurs; en tant que tel, ils se 

voient condamnés « à une sorte d'exercice sinon illégal, du moins irrégulier727 » du 

métier. Le processus de professionnalisation de l' activité agricole dénie de ce fait la 

qualité d'agriculteur à la majorité: trop « petite », trop « vieille», trop « attardée »728
. 

Opposant l'agriculture professionnelle à une agriculture dite « à temps partiel » 

(pluriactive), la statistique agricole reflète ces évolutions. 

Tandis que l'agriculture prend graduellement la forme d'une profession fermée et 

s' intègre en tant que telle au système de la division sociale du travail, on voit poindre 

la nécessité de créer une organisation professionnelle voisine de celles qui existent 

déjà dans d'autres secteurs et dont serait exclue la paysannerie729
. L' intégration de 

l'agriculture dans la société globale favorise en ce sens la démarche syndicale730
; 

devant des contraintes extérieures propres à entraver 1' autonomie de 1' agriculture, les 

producteurs agricoles reconnus se posent en tant que catégorie professionnelle 

naissante vis-à-vis de la société globale et, de ce fait, mettent en place une stratégie de 

lobbying à l' égard des détenteurs du pouvoir politique et économique dans le but de 

défendre les intérêts de 1 'agriculture et de faire valoir les revendications de la 

profession731
• Ils demandent à être protégés face aux risques et aléas des marchés732

. 

L'entrée dans la profession (sa fermeture, de même que sa règlementation) constitue 

726 Claude GRIGNON, Projessionnalisation et transformation de la hiérarchie sociale des 
agriculteurs, op. cil. 
727 Ibid. , p. 63 
728 Ibid. , p. 61-66 
729 Boguslaw GALESKJ, op. cil., p. 135-1 39 
730 Ronald HUBSCHER, op. cil. 
73 1 Ibid. 
732 Roland MASPÉTIOL, op. cit. 
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semblablement une préoccupation constante des organismes professionnels agricoles. 

On veut faire de 1' agriculture une profession fermée 733
• 

Un organisme s'impose : la Corporation de l' agriculture de la province de 
Québec. Cet organisme grouperait, pour les mettre ensuite au point, toutes les 
sociétés agricoles. Il dirigerait l'agriculture. Mettre l'agriculture sous la 
direction des cultivateurs et des techniciens organisés, voilà le but à poursuivre. 
L'État continuerait à faire des lois et à distribuer des octrois, mais ille ferait à 
la suggestion de la profession organisée 734

• 

Un second courant- celui du coopératisme- se donne parallèlement « pour objectif 

de préserver, grâce à la maitrise d'outils économiques, l'autonomie relative des 

cellules familiales de production agricole735 ».Née en 1922 de la fédération de 181 

sociétés locales 736
, la Coopérative Fédérée de Québec exerce son action dans 

l'ensemble de la province. 

Entre la Fédérée et les locales intervient un contrat par lequel ces dernières 
s'engagent à vendre par l' intermédiaire de la Fédérée les produits qu'elles 
reçoivent de leurs membres, et à acheter de la centrale le ou les produits 
suivants qu'elle fournit à ses membres : moulées alimentaires, engrais 
chimiques, insecticides, fongicides, grains de semence737

. 

733 En France, « [s]i la tentation corporatiste n'a cessé de s ' exprimer, par exemple dans la volonté 
récurrente d' instauration d'une carte professionnelle ou d'inscription sur un registre, la profession 
organisée n' est pas parvenue jusqu'à présent à imposer son contrôle total sur 1 'entrée dans le métier » 
(Jacques RÉMY.« Les sans-dot de l'agriculture : faut-il aider les installations sans aide?», Économie 
rurale, vol. 238, no 1, 1977, p. 33). 
734 Firmin LÉTOURNEAU , op. cit., p. 391 
735 H. NOUYRIT, op. cit., p. 46 
736 Henri C. BOIS. «Les coopératives agricoles », dans E. Minville (dir.) L'agriculture, Montréal 
(Québec) : Éditions Fides, École des Hautes Études commerciales, 1943, p. 393-410 
737 ibid. , p. 410 
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Par là, la Fédérée fait baisser le prix des intrants, fixe les conditions des échanges, les 

prix, et vend avantageusement les produits de ses membres sur les marchés 738
. 

Concernant ce mouvement coopératif, Filion écrit dès 1943 : 

Le mouvement coopératif, ordinairement précédé et complété par le 
mouvement syndical, est en train de réaliser une véritable révolution dans la vie 
sociale de l'habitant. Ces groupements naturels éliminent petit à petit les 
groupements artificiels, clans, partis, qui s' étaient implantés à la faveur de 
1 'ignorance et du préjugé. Ils créent un esprit professionnel qui chasse 1' esprit 
de parti avec ce qu'il comporte de bête et de stérile. De plus, ces groupements, 
tout en se pliant généralement au cadre paroissial, le débordent nécessairement, 
créent des contacts avec 1' extérieur, organisent la collaboration sur le plan 
régional et sur le plan provincial. Il se fait ainsi une sorte d'aération des anciens 
cadres sociaux; c'est une espèce de grand ménage qui ne détruit rien, mais qui 
décrasse, ventile et blanchit. Ce mouvement d'organisation professionnelle a 
finalement pour conséquence de former une élite rurale sortie du milieu 
même739

. 

Au Québec, ces deux courants parallèles que sont le syndicalisme revendicatif et le 

coopératisme entrent rapidement en concurrence, notamment sur la question des plans 

conjoints. S' ils se rejoignent quant à la nécessité d'une commercialisation « plus 

efficace et plus avantageuse », ils ne s'entendent pas sur les moyens à mettre en 

œuvre740
. L'UCC revendique l'établissement et l'administration de plans conjoints; la 

Coopérative Fédérée de Québec s'y oppose formellemene41
• L' existence de ces deux 

courants soulignent au demeurant, et cela parallèlement à 1' intégration de 

1' agriculture dans la société globale, une volonté croissante de participation de la 

population agricole 742
. Celle-ci oppose « la connaissance venant du vécu et de 

1' expérience » à celle de 1' intellectuel généralement considéré comme un expert 

(celle-là même sur laquelle les détenteurs du pouvoir politique et économique font de 

738 Aimé GAGNON, op. cil. 
739 Gérard HUON , Le paysan et ses institutions sociales, op. cil., p. 424 
740 QUÉBEC. Commiss ion Héon, op. cil. 
74 1 Ibid. 
742 Gérald FORTIN , Transformation des structures du pouvoir, op. cil. 
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plus en plus reposer leur action). Dans le domaine syndical, les producteurs agricoles 

demandent à être consultés dans l' élaboration des politiques et des lois les 

concernant 743
. 

Fortin explique comment les producteurs agricoles rejettent alors les définisseurs de 

situation qui leur sont extérieurs, économistes et sociologues inclus : 

Le cultivateur des paroisses agricoles peu rentables rejette aussi bien le clergé et 
l'agronome traditionnel, qui l'ont mal orienté, que l'économiste agricole ou le 
sociologue qui veulent lui présenter une nouvelle orientation. Pour lui, ces deux 
définisseurs de situation sont également des rêveurs. Seule son expérience 
vécue de la réalité lui apparaît le gage d'une solution valable. Sans doute, le 
nouveau technicien apparaît-il comme plus dangereux que le leader traditionnel 
parce qu'il monopolise davantage de connaissances ésotériques, mais 
l'opposition dont il est l'objet n'est qu'un cas particulier d'une opposition plus 
globale à un leadership qui « a trompé et probablement trompera encore ». 
Ayant vécu l'échec de la société traditionnelle, le citoyen moyen hésite à entrer 
les yeux fermés dans une nouvelle société; il veut redéfinir par lui-même une 
nouvelle société qui serait à la taille de ses connaissances et de ses aptitudes744

. 

L ' exemple de la Loi québécoise sur les producteurs agricoles, à laquelle nous nous 

intéressons particulièrement, permet d 'étayer ces derniers développements quant à 

l'avènement et à la fermeture d' une profession agricole au sein du système de la 

division sociale du travail. Réunis en congrès en 1960, les membres de l'UCC 

demandent à leurs instances dirigeantes de faire de 1' agriculture une profession 

fermée. Pour ce faire , on exige d 'elles : 

743 Ibid. 
744 Ibid. 
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- [D]' étudier la possibilité de faire de 1' agriculture une profession fermée afin 
que seuls les véritables producteurs aient le droit de mettre des produits 
agricoles sur le marché; 

- de préparer un projet de législation prévoyant la reconnaissance officielle du 
syndicalisme agricole à tous les échelons en lui conférant les pouvoirs : 

- de procéder à 1' enregistrement des cultivateurs; 

- d'émettre des licences ou des permis de production; 

- de percevoir les cotisations syndicales à la source 745
. 

À quelques reprises dans les années qui suivent, le congrès reformule cette demande. 

« Prix de parité, production contrôlée, profession fermée746 ». En 1968-1969, un 

comité est finalement chargé de formuler un projet de loi de reconnaissance 

syndicale; parallèlement à quoi, la Commission royale d'enquête sur l' agriculture au 

Québec recommande à ce que l'État définisse le statut professionnel du producteur. 

Le projet du comité est ensuite retravaillé conjointement avec le ministre de 

l'Agriculture de l'époque; à l'automne 1970, le dossier devient priorité législative 

sous le gouvernement Bourassa. 

31 mai 1972. Le projet de loi 64, déposé en 1971 par le ministre Toupin, est adopté à 

1 'Assemblée nationale. La loi sur les producteurs agricoles fait officiellement de 

l'agriculture une question de spécialistes747
. La RMAAQ, déjà responsable de la Loi 

sur la mise en marché des produits agricoles, alimentaires et de la pêche, se voit dès 

lors confier la fonction d' assurer la protection du statut de producteur agricole; on lui 

donne compétence à déclarer si une personne est, ou n'est pas, productrice agricole. 

745 Dans J. P. KESTERMAN, G . BOISCLAIR, J. M. KIROUAC et J. MORNEAU, op. cit., p. 326 
746 UNION CATHOLIQUE DES CULTIVATEURS. « Prix de parité, production contrôlée, profess ion 
ferm ée », La Terre de chez nous, 16 décembre 1964, 1964, p. 7 
747 Marco SIL VESTRO, op. cit. 
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Par force de loi, elle exclut au départ de la profession agricole naissante les 

exploitations dont la production est strictement destinée à la satisfaction des besoins 

de la famille , de même que celles « dont la production agricole destinée à la mise en 

marché est d 'une valeur annuelle inférieure à mille dollars748 »; en un mot: les 

exploitations paysannes. Les intégrateurs ne sont pas affectés par la définition, ce qui 

tend à infirmer 1' analyse de Kesterman et collaborateurs quant au sens du processus 

de professionnalisation de 1' activité agricole engagé par 1 'U CC en 1960 749
. Rappelons 

brièvement que ces analystes voient en 1' attitude défavorable du syndicalisme 

agricole à 1 'égard du capitalisme la source de la réflexion sur la professionnalisation 

de l' activité agricole. 

Ainsi la profession se constitue à travers une fonction d' élimination et d ' exclusion. Si 

différents travaux s' attachent à la formation d'une nouvelle élite paysanne (du moins, 

en France750
) , moins s'intéressent à cette dimension- la dimension symbolique- qui 

participe pourtant largement à la formation de la catégorie professionnelle agricole. 

Conformément à un de nos objectifs de thèse visant à élucider les processus sociaux 

de la dépaysanisation de l' agriculture et de l'espace rural québécois en analysant les 

critères de déclassement et de déplacement dans leur évolution, tel qu' ils servent à 

discriminer les « bons » des « mauvais » producteurs agricoles et tel qu ' ils expriment 

l'utilité sociale de l' agriculture, nous utilisons ici les débats parlementaires ayant 

conduit à l'adoption de la dite Loi sur les producteurs agricoles. Ces débats marquent 

un épisode charnière dans les transformations de l'agriculture québécoise et constitue 

à ce titre une précieuse source documentaire, en lien avec l' objectif de notre 

recherche. 

748 J. P. KESTERMAN, G. BOISCLAIR, J. M. KIROUAC et J. MORNEAU, op. cit., p. 328 
749 Ibid., 455 p. 
750 Josette DEBROUX. « La formation du groupe des paysans moderni stes », Économie rurale, no 
222, 1994, p.32 
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L'analyse thématique des verbatim des travaux parlementaires autour du projet de loi 

montre que l'intégration des producteurs agricoles dans la société, tant sur le plan de 

la reconnaissance de la profession agricole que sur celui de la parité professionnelle, 

fournit l'argument fondateur de l'adoption du projet de loi à l'Assemblée nationale. À 

cette intégration s' oppose cependant une certaine exigence individualiste de liberté 

pour les producteurs agricoles : liberté de représentation syndicale, liberté 

d'entreprendre, du commerce, ou économique. La critique s'oppose vertement à la 

création de ce qu'on dénonce comme un « monopole syndical ». On affiche une 

position contre les monopoles et pour la liberté. 

Dans les deux cas, le discours avancé contient des éléments de victirnisation des 

producteurs agricoles. Victimes de la loi de l'offre et de la demande? Victimes de 

1' absence de politique agricole globale ? Ce dernier argument souligne le caractère 

prématuré du projet de loi. On souligne ainsi la nécessité d' une politique agricole 

globale et d' une refonte de la Loi sur la mise en marché des produits agricoles, 

alimentaires et de la pêche. 

On souhaite enfin un projet de loi plus démocratique, moins arbitraire, plus facile 

d' application. Quatre critiques principales lui sont adressées. D 'abord, on décrit un 

organisme syndical structuré par le sommet plutôt que par la base. Il s'agit pour la 

critique de ramener l'épineuse question de l'unité de la profession agricole en 

dénonçant 1' impossibilité où se trouve une association à vocation générale de 

représenter adéquatement les intérêts propres à chacun des groupes de producteurs 

spécialisés. La direction de la cotisation obligatoire éveille autrement des soupçons 

quant à une stratégie de 1 'UCC pour résoudre son problème de financement. 

Deuxièmement, on craint que l'importance des pouvoirs octroyés à l'État via la 
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RMAAQ porte atteinte à l' autonomie de la profession naissante : pouvoirs au plan 

des accréditations, des référendums, de la révocation d' accréditation. Ce à quoi 

s'ajoutent l'impossibilité d' appel et l' existence d 'un conflit d ' intérêts entre les 

préoccupations d'ordre professionnel (syndicalisme) et celles relatives à la mise en 

marché (coopératisme). Enfin, l' imposition d 'un vote minoritaire favorable, de même 

que les obligations que posent aux acheteurs de produits agricoles non 

commercialisés certains articles du projet de loi, fournissent les dernières critiques. 

Sur la reconnaissance de la profession agricole (ce point nous intéresse par dessus 

tout, par justification problématique), il s'agit de revoir la définition du « produit 

agricole » (y inclut-on, ou non, le bois qui fait partie d'une ferme ?) et, surtout, de 

définir le « producteur agricole ». Si quelques interventions visent à le définir 

qualitativement (c ' est-à-dire en fonction de la définition de l ' agriculture familiale) , la 

plupart tente de lui fournir une définition en fonction de la quantité de production 

(définition quantitative). Le tableau 2.6 résume les positions en présence, relatives à 

une définition quantitative du producteur agricole. Notons que la question des 

revenus, tel qu' elle entre effectivement dans la définition du producteur agricole au 

sens de la Loi sur les producteurs agricoles, apparait indicative de la trajectoire 

fonctionnelle et productiviste alors suivie par l' agriculture québécoise - « [ d]ans les 

formes de production agricole domestique ou dans les modes de production qui y sont 

apparentés, la notion de revenu n' a guère de sens75 1 ». 

75 1 Bruno JEAN, La déstructuration de l 'espace rural, op. cil., p. 77 
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Tableau 2.6 Commission permanente de l'Agriculture et de la colonisation: 
définitions quantitatives du « producteur agricole » avancées par les membres réunis 
autour de l'étude du projet de loi 64 
selon le revenu agricole 

selon le pourcentage du revenu agricole 
par rapport au revenu total 

brut 

Il est autrement question d'établir une définition par et pour les producteurs agricoles 

eux-mêmes, de considérer le caractère évolutif de la définition, et de procéder par 

élimination ou exclusion (de la paysannerie ou des intégrateurs, selon le tenant du 

discours). L'annexe 4 recense les extraits, tirés à même les verbatim des travaux 

parlementaires autour du projet de loi, qui explicitent cette dernière propriété du 

discours. Nous relevons ci-dessous quelques exemples des plus révélateurs, pour 

utiliser un langage opérant explicitement sous le mode de 1' exclusion : 

Alors, passé le cap de 50,000, je pense que le nombre de cultivateurs de bonne 
foi, disons de l' agriculture, est certainement très faible (B-3747). 

Je pense qu'à l'avenir les gens qui vont rester en agriculture seront de véritables 
agriculteurs. Ce devrait être eux qui décident et qui administrent le 
syndicalisme que 1' on aura et non pas des gars à temps partiel et qui font autre 
chose (B-3918). 

[A]u lieu de tenter d'améliorer le sort de la masse de cultivateurs en l'encadrant 
dans un syndicalisme de classe qui mélange indifféremment les producteurs­
entrepreneurs bien préparés, bien organisés, avec les producteurs inadaptés et 
irrécupérables, on encourage, au contraire, en France, 1' avancement du groupe 
de producteurs qui font preuve de dynamisme, qui comprennent que 
l'agriculture n'est pas seulement un mode de subsistance familiale, mais surtout 
un moyen de production de richesse et de prospérité économique pour les 
véritables exploitants industriels agricoles (B-4090). 

[J]e trouverais qu'un des -buts du syndicalisme, serait JUStement de faire 
pression, en tant que corps professionnel, pour arriver et dire : On veut un crédit 
à la production justement pour que ceux qui, parmi notre groupe, sont 
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réellement efficaces, sont réellement des hommes d'affaires, pour que, s' ils 
n'ont pas d'argent pour fonctionner, ils puissent fonctionner à leurs risques (B-
4125). 

En dépit de ce qu'on a dit tout à l'heure, il ne serait pas bon de croire que même 
en agriculture on puisse sauver les irrécupérables. Je suis d'accord avec vous 
qu' il y a des faibles en agriculture mais nous avons des unités de production -il 
n'y a rien à faire -que nous ne pouvons pas sauver. C' est sûr que la loi qu'on a 
devant nous n'a pas comme fonction de protéger les forts ; les forts sont 
capables de se défendre eux-mêmes. Elle est là surtout pour protéger les moins 
forts , les plus faibles. Il est inutile de penser qu'au Québec nous allons sauver 
les unités agricoles qui ne sont pas viables où le chef d'entreprise n'a pas le 
souci de l' efficacité (B-4137). 

Je pense que si cela a rendu service et qu'on fait disparaître ainsi tous les 
cultivateurs amateurs et les gens qui gardent une vache et demie, deux vaches et 
trois quarts et pas plus, on pourrait, en se prévalant de cette politique suivie par 
l'Office du crédit agricole, qualifier un agriculteur. [ .. . ] Le syndicalisme 
agricole est une mesure qui doit être faite pour les vrais cultivateurs. Il est 
impérieux -comme tout le monde 1' a dit ici à cette commission - que ce ne soit 
pas les amateurs et les « gentlemen farmers » qui viennent dicter aux 
agriculteurs - les vrais, ceux qui vivent essentiellement de leur terre et du 
produit de leur terre -les politiques à suivre et à défmir (B-5089). 

Les cultivateurs qui sont de vrais cultivateurs, qui vivent de leur terre ne 
demandent pas ce que vous exigez, c'est purement électoral ce que vous faites 
là. Puis on essaie par le biais du bill 64 de donner aux cultivateurs un statut de 
professionnel que vous réclamez pour tous vos innocents de n' importe quelle 
profession (B-63). 

L'étude qui précède met en évidence cette propriété du discours syndical qm 

fonctionne sur le mode de la différence, de la marginalisation, de l' exclusion752
, d'un 

discours qui cherche par là à susciter la cohésion au sein d'un groupe professionnel 

au demeurant hétérogène. En ce sens, l' action du syndicalisme agricole est 

déterminante en ce qui concerne 1 ' élaboration du modèle de base du 

professionnalisme agricole dont nous avons discuté précédemment: l' importance des 

revenus tirés de la pratique de 1 ' agriculture; la taille, la rentabilité, la viabilité et 

752 Ronald HUBSCHER, op. cit. 
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l'efficacité de l' entreprise agricole; la capacité de l'entreprise à faire vivre 

intégralement la famille agricole des revenus de l'agriculture (l'existence d' un seul 

revenu; c' est le critère du « temps plein » en agriculture); la participation de 

l'entreprise à un plan de mise en marché collective; et l'intelligence d'affaires de 

l'exploitant. De plus en plus technicienne, la presse syndicale et professionnelle 

agricole participe pareillement à spécifier 1 'activité agricole aux yeux des 

agriculteurs, tout en leur inculquant les impératifs de rationalité économique exigés 

de l' agriculture par le reste de la société. 

La construction des formes légitimes d'exercice du métier - au sens wébérien du 

terme- s'accompagne d'un important travail législatif et règlementaire, censé rendre 

la mise en modèle d'autant plus contingente. En fournissant un strict encadrement de 

son exercice et de l'entrée dans la profession, la constitution d 'une élite 

professionnelle pose les conditions du travail agricole753
. Ces conditions diffèrent, 

nous 1' avons dit, des conditions traditionnelles : 

Très souvent, autrefois, on devenait cultivateur parce qu'on ne possédait pas les 
qualifications pour faire autre chose. Désormais, le cultivateur sera un des 
travailleurs les plus spécialisés qui soient. Gérant une entreprise de 50$ à 
100,000$, le bagage de connaissances économiques, comptables et techniques 
qui sera nécessaire devient très considérable. L'agriculture n'est plus un pis­
aller, c'est une profession très spécialisée. Une sélection serrée apparaît ainsi 
inévitable754

. 

L'excellence professionnelle apparaît bientôt comme « l'un des principes d' accès » 

aux fonctions de représentation et d 'encadrement de la profession755
; c 'est au sein 

753 Sylvain MARESCA. « L'excellence professionne lle chez les dirigeants agricoles », Économie 
rurale, no 143, 1981 , p. 49-52 
754 Gérald FORTIN, La jin d 'un règne, Chicoutimi, op. cit., p. 101 
755 Sylvain MARESCA , op. cit. 
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même des agriculteurs d'élite que l'on recrute les représentants syndicaux756
. En 

France, Grignon parle à ce titre d'une véritable symbiose entre l'élite des 

professionnels et l'appareil de représentation et d'encadremene57
. Plus exactement 

encore, l'on peut évoquer, à la manière de Maresca, que la sélection des dirigeants 

préfigure, dans ses mécanismes et ses résultats, celle qui s'opère ensuite dans le reste 

de la paysannerie 758
• Ce qui fait dire à Maresca « que la représentativité des 

principaux porte-parole de l'agriculture n'est peut-être qu'une 'normalité à venir' et 

que leur distinction tient pour partie à ce qu'ils préfigurent les principaux types du 

'paysan d'avenir' 759 » ; « choisis pour la plupart parmi les meilleurs agriculteurs de 

leur région, les cadres paysans sont le produit d' une sélection anticipée dont on peut 

supposer qu'elle s'opère avec toujours un temps d'avance sur l'évolution du reste de 

la paysannerie 760 ». 

[D]e nos jours, et demain encore plus, il nous faut et nous faudra des 
agriculteurs hautement instruits pour administrer les offices de mise en marché, 
les sociétés coopératives ainsi que les autres organisations du même genre qui 

0 

' 11 761 pourront surgir eventue ement . 

L'importance croissante de la valeur du capital requis pour exercer l'agriculture d'une 

manière soi-disant« rentable »fait par ailleurs de ce« paysan d'avenir» un véritable 

investisseur. Pour rester dans la course, le paysan doit faire face à des besoins 

monétaires accrus et recourir massivement au crédit, à taux réduit par 1 ' État. À ce 

titre, la consolidation du crédit agricole devient l'une des plus vives préoccupations 

756 Claude GRIGNON, Professionnalisation et transformation de la hiérarchie sociale des 
agriculteurs, op. cil. 
75 7 Ibid. 
758 Sylvain MARESCA . « Ébauche d ' une analyse sociologique des élites paysannes. Cinq biographies 
de dirigeants paysans », Études rurales, no 76, 1979, p. 51-81 
759 Sylvain MARESCA, L 'excellence professionnelle chez les dirigeants agricoles, op. cil., p. 51 
76o Ibid. 
76 1 LA TERRE DE CHEZ NOUS. « La ferme familia le et la famille agricole. Elles sont le cœur de 
l'agriculture, mais ... », La Terre de chez nous, 3 juin 1964, 1964, p. 5 
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de l'État québécois dans les années 1970762
. L'accès facilité et massif au crédit 

accélère le volume des investissements en agriculture et, par là, le rythme des 

processus de l'évolution763
. À partir de 1978, le nouveau programme Tandem du 

ministère québécois de l'Agriculture garantit en ce sens les prêts contractés par les 

agriculteurs auprès des établissements financiers. Des producteurs agricoles peuvent 

dès lors emprunter avantageusement; les banques et les caisses populaires, elles, 

peuvent prêter sans risque764
• Avec le temps, on cherche à orienter le crédit agricole 

Tandem de manière à ce qu' il ne profite qu'aux entreprises agricoles potentiellement 

rentables, c'est-à-dire aux exploitations susceptibles de consolider le modèle de base 

du professionnalisme agricole. 

Si l'opération consolidation vise un objectif connu, le caractère changeant de la 

notion de « ferme-type » 765 rend la bataille formellement sans fin, obligeant les 

agriculteurs à des investissements constants dans des technologies de pointe pour 

demeurer concurrentiel. Il s'ensuit que la pratique de l' agriculture devient 

excessivement couteuse. Dans un article publié au mois d'avril 1966 dans 

L'Économiste agricole, on peut lire : 

762 André BLAIS, op. cil. Le crédit agricole au Québec existe au Québec depuis 1936 (il est créé sous 
le premier mandat de Duplessis) et au Canada depuis 1929 (il concerne alors surtout les provinces de 
l' Ouest canadien). 
763 André NEVEU .« Agriculture : le grand tournant », Économie rurale , no 229, 1995, p. 49-50 
764 Gary CALDWELL, op. cil. 
765 En 1969, le rapport sur la consolidation des fermes de la commission royale d ' enquête sur 
l' agriculture au Québec souligne: « la ferme idéale de 1945 n'était pas celle de 1967, et celle de 1967 
est sans doute très différente de ce que sera celle de 1975 » (April NOLASQUE. La consolidation des 
fermes au Québec : rapport de la Commission royale d'enquête sur l 'agriculture au Québec, rapport 
de recherche vol. 12, Québec : La Commission, 1969, p. 41 ). 
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Les cultivateurs se rendent compte de plus en plus qu'à moins de modifications 
continuelles favorisant l'essor de leurs exploitations, les fermes rentables ne le 
seront peut-être plus demain. Les modifications profondes sont presque 
toujours couteuses et, sauf quelques exceptions, elles nécessitent des crédits 
plus abondants. Le montant des crédits utilisés par les cultivateurs va en 
augmentant, alors que le nombre de fermes diminue de façon soutenue766

• 

La comptabilité et 1' emprunt relèvent du même système de modernité technique 767
. 

Cette situation se traduit dans un endettement excessif des ménages agricoles, auquel 

la disparition politiquement programmée de la paysannerie apporte cycliquement une 

réponse en remédiant pour partie à la faible rentabilité des fermes restantes768
. 

La professionnalisation de 1 ' activité agricole « dépaysanise » qualitativement 

(transformation de la nature des exploitations agricoles), puis quantitativement 

(diminution du nombre de fermes) l'agriculture. Au Québec, pour la seule période de 

766 April NOLASQUE. Le crédit agricole au Québec : rapport de la Commission royale d 'enquête sur 
l'agriculture au Québec, rapport de recherche vol 2, Québec: La Commission, 1967, p. 7 
767 Placide RAMBAUD, op. cit. 
768 Les dettes des agriculteurs québécois s'élèvent à 10,5 milliards de dollars en 2006, une situation que 
le rapport Saint-Pierre explique par un facteur psychologique, c'est-à-dire par les habiletés déficientes 
des agriculteurs à gérer le risque (en particulier des agriculteurs sous productions « stabilisées»)- une 
explication qui passe selon nous à côté des éléments centraux de la dynamique à l'œuvre. En 
agriculture moderne, le rendement sur le capital est faible ; pour la période de 10 ans allant de 1992 à 
2001, le rendement courant de l'actif est en effet estimé à 5.3% pour les fermes laitières, à 4.9% pour 
les fermes productrices de céréales et d'oléagineux, et à 4.8% pour les fermes porcines. Dans ce 
contexte, la destruction créatrice schumpetérienne - la diminution du nombre de fermes étant selon 
nous assimilable à un processus de destruction créatrice au sens de Schumpeter - doit pour partie 
remédier à la faible profitabilité des fermes qui restent en agriculture. Mais il devient évident que ce 
mécanisme ne peut à lui seul éviter l'avènement d' une crise. Dans ce contexte, les garanties de prêt 
offertes aux institutions prêteuses par la Financière agricole constituent non seulement une condition 
déterminante de l'accès au crédit pour les agriculteurs, mais aussi un mécanisme sans lequel une crise 
devient inévitable. De notre hypothèse, ces deux mécanismes entremêlent leurs effets pour provoquer 
la dépaysanisation de l' agriculture. QUÉBEC. Commission sur l'avenir de l' agriculture et de 
l'agroalimentaire québécois, op. cit. ; Michel R. SAINT-PIERRE. Une nouvelle génération de 
programmes de soutien financier à l 'agriculture: Pour répondre aux besoins actuels et soutenir 
l 'entrepreneuriat, Québec: Ministère du Conseil exécutif, 2009, 60 p.; CANADA. Statistique Canada. 
La rentabilité en agriculture : Taux de rendement et comparaison avec les autres secteurs (1-E), 
préparé par John Caldwell (Agriculture et Agroalimentaire Canada) et Paul Murray (Division de 
l'agriculture, Statistique Canada), document présenté à la Conférence économique de Statistique 
Canada les 9 et 10 mai 2005 , 2005 
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trente ans allant de 1941 à 1971, on voit ainsi disparaître neuf fermes par jour; de nos 

jours, on parle de trois fermes par jour769 ou de cinq fermes par semaine770 selon les 

sources. Le phénomène de l'exode agricole (la dépaysanisation quantitative), bien 

qu'à peu près unanimement reconnu, ne semble cependant faire l'objet 

d' investigations systématiques au Québec, pour y être associé- comme ailleurs dans 

les pays industrialisés - à des aspirations positives et à des actes volontaires de la part 

d'une paysannerie ayant assimilé les valeurs urbaines. Il s'agit en sus, selon St-Pierre, 

d'un « phénomène normal et même souhaitable de consolidation771 », qu' il faut « 

orienter et encourager772 ». 

Aussi, en ce domaine, il faut dire qu' il est difficile de smvre l'évolution de la 

population active agricole au travers les recensements de l'agriculture du fait des 

changements des définitions qui ont plus d'une fois affectées les statistiques 

disponibles 773 
• Dans les faits , les recensements ne sont pas systématiquement 

comparables. Les changements des définitions rendent par ailleurs invisibles, sur le 

plan statistique, tous ceux qui résistent à l'élimination. L' invisibilisation de la 

paysannerie par le jeu statistique participe à 1 ' illusion si répandue de la fm des 

paysans, en plus de refléter la perte de leur importance symbolique dans le paysage 

. agricole. 

769 Michel R. SAINT-PIERRE, op. cit. 
77° FÉDÉRA Tl ON DE LA RELÈVE AGRICOLE DU QUÉBEC. Les aspirations et les besoins des 
j eunes qui nourriront le Québec de demain. Analyse multisectorielle de l'établissement en agriculture, 
mémoire déposé au ministre de l' Agriculture, des Pêcheries et de l'A limentation du Québec, 2015, 49 
p. 
77 1 Michel R. SAINT-PIERRE, op. cil. , p. 24 
772 April NOLASQUE, L 'évolution de l'agriculture et le développement économique du Québec, 1946-
1976: rapport de la Commission royale d'enquête sur l 'agriculture au Québec, op. cil. , p. 50 
773 Jean PAUTARD, op. cit. 
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Figure 2.6 Évolution du nombre d'exploitations agricoles au Québec (1961-2011)774 

Ainsi, dans le Recensement de 1' agriculture de Statistique Canada, la notion de « 

ferme de recensement » d'avant 1921 diffère de celle de 1921 ; celle-ci diffère de 

celle de 1951, qui diffère de celle de 1961. La notion de 1961 , quant à elle, diffère de 

celle de 1976. Un nouveau changement donne lieu à une autre définition en 1981, et 

774 
STATISTIQUE CANADA. http:llwww.statcan.gc.ca/ fra/ra201l l index [site consulté le 20 octobre 

2016]; STATISTIQUE CANADA. http:llwww.statcan .gc.ca/ca-ra20061index [site consulté le 20 
octobre 2016]; STATISTIQUE CANADA. http:llwww.statcan.gc.ca/ca-ra200l l index [site consulté le 
20 octobre 201 6] ; STATISTIQUE CANADA. http:llwww.statcan .gc.ca/cl 996-rl 9961agri-fra.htm [site 
consulté le 20 octobre 2016]; STATISTIQUE CANADA. 
http :1 l ivt.crepuq .qc.ca. proxy. bibl iotheques.uqam .ca:20481recensementslrecensementAgricu )ture 1991 Ir 
ecensAgricl99l.html [site consulté le 20 octobre 2016]; STATISTIQUE CANADA. 
http:l l ivt.crepuq .qc.ca. pro x y. bib 1 iotheques. uqam .ca:20481recensementslrecensementAgricu !ture 19861r 
ecensAgricl986.html [site consulté le 20 octobre 2016] ; STATISTIQUE CANADA. 
http:l l ivt.crepuq .qc.ca. proxy. bibl iotheques. uqam .ca:20481recensementslrecensementAgricu !ture 1 98 1 Ir 
ecensAgric198I.html [site consu lté le 20 octobre 2016]; STATISTIQUE CANADA. 
http:ll ivt.crepuq .qc.ca . proxy. b ib 1 iotheques. uqam .ca:20481recensementslrecensementAgricu )ture 19761r 
ecensAgric1976.html [site consu lté le 20 octobre 2016]; STATISTIQUE CANADA. 
http:ll ivt.crepuq .qc.ca. proxy .bi b 1 iotheq ues . uqam .ca:20481recensementslrecensementAgricu )ture 1971 Ir 
ecensAgric1971.html [site consulté le 20 octobre 2016] ; STATISTIQUE CANADA. 
http:llivt.crepuq .qc.ca. proxy .bi bi iotheques. uqam .ca:20481recensementslrecensementAgricu !ture 19661r 
ecensAgric 1966.html [site consu lté le 20 octobre 20 16]; STATISTIQUE CANADA. 
http:l li vt.crepuq .qc.ca. proxy. b ib 1 iotheq ues. uqam .ca:20481recensementslrecensementAgricu )ture 1961 Ir 
ecensAgricl96l.html [site consu lté le 20 octobre 201 6] 
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encore en 1991 775
. Avant 1921, en effet, aucune superficie minimum n'est exigée 

pour être recensé en tant que ferme. De 1921 à 1941, cependant, « la ferme fut 

considérée comme une terre comptant une acre ou plus, dont la production, pendant la 

période de douze mois précédant le recensement, atteignait une valeur de 50$ ou plus, 

ou qui était en culture ou en pâturage durant l'année de recensement776 ». Lors des 

recensements de 1951 et de 1956 (il n'y a pas eu de recensement en 1946777
), on 

reconnait comme ferme un lopin de terre consacré à 1' exploitation agricole et ayant 

une superficie de trois acres et plus, ou une superficie d'une à trois acres et une 

production agricole de 250$, ou plus l'année précédente. Dès 1961 , etjusqu'en 1971, 

on nomme sous le terme « ferme de recensement » une ferme, un ranch ou une autre 

exploitation agricole d'un acre ou plus dont la vente des produits agricoles au cours 

de l'année précédant le recensement s'élevait à 50$ ou plus; en 1976, une ferme, un 

ranch ou une autre exploitation agricole d'un acre ou plus dont la vente des produits 

agricoles en 1975 s'élevait à 1 200$ ou plus; de 1981 à 1986, une ferme, un ranch ou 

une autre exploitation agricole dont la vente des produits agricoles au cours de 

l'année précédant le recensement s'élevait à 250$ ou plus; de 1991 à 2011, une 

ferme, un ranch ou une autre exploitation agricole qui produit des produits agricoles 

en vue de les vendre. 

Le statut de producteur agricole, tendanciellement restrictif, est ams1 rem1s en 

question à tous les ans. Au Québec, les uns craignent qu'une définition trop 

775 CANADA . Statistique Canada. Dictionnaire du recensement de 2011 , Ottawa : Statistique Canada; 
CANADA. Statistique Canada. Recensement du Canada 1956 : Agriculture volume Il, Ottawa : 
Bureau fédéral de la statistique, 1957; QUÉBEC. Institut de la statistique du Québec. Statistiques 
agricoles, Québec : Institut de la statistique du Québec, 1968 
776 QUÉBEC. Institut de la statistique du Québec. Statistiques agricoles, op. cil., p.l58 
777 Bien qu ' il n ' y ait pas de recensement de l'agriculture à l' échelle canadienne en 1946, notons que 
pour les recensements antérieurs à 1951 , toutes les terres d'une acre ou plus sont comptées comme des 
fermes si leur production de l' année précédant le recensement a été de 50$ ou plus. CANADA. 
Statistique Canada. Neuvième recensement du Canada 1951: Volume VI Agriculture partie/, Ottawa: 
Bureau fédéral de la statistique, 1953 
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restrictive ouvre la porte à une union parallèle de « petits » producteurs, alors que les 

autres insistent pour que les politiques gouvernementales d'assistance à l'agriculture 

s'appliquent de façon sélective de manière à ce que seuls ceux qui sont les 

professionnels de 1' agriculture en soient les bénéficiaires 778
• L'année 1972 constitue 

une date charnière avec l'adoption de la Loi sur les producteurs agricoles, dont nous 

avons déjà discutée. Mais le débat n'est pas clos pour autant; déjà, le congrès de 

1 'UP A de 1978 demande à ce que le syndicat entreprenne une étude sérieuse sur le 

statut du producteur agricole779
: 

Bien que l'ensemble de ces changements de contenu n'agisse pas comme facteur 

unique à l'origine de la dépaysanisation quantitative de l'agriculture québécoise (en 

1968, l'Institut de la statistique du Québec publie que le nombre d'exploitations ne 

cesse de diminuer depuis 1941, en dehors des changements des définitions relatifs à 

une « ferme de recensement » ), on ignore la fraction du phénomène qui leur est 

imputable. En tant que tel, ils rendent délicate la mesure réelle de l'évolution de la 

population active agricole. On sait, par exemple, que pour la seule période de cinq ans 

allant de 1961 à 1966, le nombre de fermes passe de 95 777 à 80 294 780 et que le 

changement de définition statistique de la ferme est responsable de la disparition de 

13 000 de ces 15 483 fermes 781
. 

778 UNION DES PRODUCTEURS AGRICOLES.« UPA. Les décisions du 54• congrès», La Terre de 
chez nous, 28 décembre 1978, 1978, p. 10 
779 Ibid. Jusqu ' en 1991 exclusivement, une seu le personne par ferme de recensement peut se déclarer 
exploitant agricole; dès le recensement de 1991 , les actionnaires d' une même compagnie fournissant à 
leur entreprise le travail et le capital sont reconnus individuellement comme producteurs agrico les. 
780 QUÉBEC. Institut de la statistique du Québec. Statistiques agricoles, op. cil. 
78 1 April NOLASQUE, La consolidation des fermes : rapport de la Commission royale d'enquête sur 
l 'agriculture au Québec, op. cil. 
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On sait cependant que, depuis la dernière guerre mondiale, la population active 

agricole diminue dans l'ensemble des pays membres de l'OCDE: les ouvriers 

agricoles d'abord, les aides familiaux ensuite, les exploitants enfin. Au Québec, il 

s'agit cependant des aides familiaux d'abord, des exploitants ensuite et des ouvriers 

agricoles enfin782
. La réduction du nombre des aides familiaux y ménage en outre un 

passage de la production laitière (exigeante en main-d'œuvre) à la production bovine 

(peu exigeante en main-d' œuvre). 

On sait aussi, à l'échelle des pays membres de l'OCDE, que la diminution du nombre 

des exploitations se réalise de façon inégale selon les régions783
, les sexes, les âges784

. 

Pour l' Italie, par exemple, on invoque « un modèle de l'exode agricole » où se lient 

méridionalisation (région), vieillissement (âge) et féminisation (sexe)785
. Ailleurs, 

l'importance de l'exode féminin fait autrement de la population agricole une 

population d' hommes célibataires786
; on peut penser au cas de Béarn, en France, 

auquel Pierre Bourdieu a consacré une étude, « Au bal des célibataires 787 ». Dans 

plusieurs cas, dont au Québec, on aboutit à une polarisation : les « petits » et les « 

moyens » d'un côté, les « gros» de l' autre788
. 

Malgré cette diversité dans les situations, l'exode agricole réfère communément au 

départ massif d'actifs dont le maintien en agriculture est devenu socialement 

782 April NOLASQUE, Les coopératives agricoles et les plans conjoints au Québec : rapport de la 
Commission royale d 'enquête sur l 'agriculture au Québec, op. cil. 
783 Au Québec seulement, les changements des définitions affectent certaines régions plus que d'autres. 
D' importants changements dans le découpage territorial des régions au cours de la période étudiée 
rendent cependant délicates la mesure rée lle de l' involution du nombre d'exploitations agricoles par 
région. 
784 Claude LAURENT, op. cil. 
785 Monique VINGIENN E. « La mobilité des agriculteurs », Études rurales, no 45, 1972, p. 48-61 
786 Claude SEIBEL et Georges JEGOUZO, op. cit. 
787 Pierre BOURDI EU, Le bal des célibataires : Crise de la société paysanne en Béarn, op. cil. 
788 Hugues MORISSET, op. cit. 
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inutile789
. Si les effectifs justifiés à la terre varient selon les hypothèses avancées790

, 

la question d ' un « seuil de dépeuplement » (d ' un optimum de population) reste 

cependant commune à chacune. À ce sujet, la Commission royale d' enquête sur 

l' agriculture au Québec recommande que ce seuil soit fonction du revenu agricole, de 

la main-d'œuvre et de l ' auto-approvisionnement. 

Toutefois, cette évolution ne peut être sans terme ; à mesure que le nombre des 
agriculteurs diminue, une réduction ultérieure porte sur un nombre d ' individus 
qui est de plus en plus faible en valeur absolue. ( ... ] Le nombre d' agriculteurs 
ne peut devenir négatif ; il ne peut même pas s' annuler. Le phénomène ne peut, 
à partir d ' un certain stade, que perdre toute importe sociale. En effet, non 
seulement il est impossible de concevoir, quel que soit le progrès technique, 
que l'agriculture emploie un nombre négatif de travailleurs. Il paraît même 
impossible de prévoir que la population agricole s' abaisse beaucoup en-dessous 
de 5 pour cent du total, ceci dans un pays normalement équilibré avec un haut 
degré d ' auto-approvisionnemene91

• 

Du fait même de l'existence de ce seuil, le rythme de l' exode et le progrès 

économique sont réputés en rapport direce92
. Maints observateurs expliquent le flux 

migratoire entre l' agriculture et l' industrie par ce que Rambaud qualifie de « facteur 

unique, mais déterminant » 793 
: la faiblesse des revenus agricoles sur le plan de la 

rémunération, mais aussi de la sécurité de l' emploi, des avantages sociaux et de la 

régularité des horaires. Aussi l'on cite régulièrement l' attrait pour la ville - et c' est là 

une explication largement contredite par le fait qu ' au Québec, l'exode agricole ne 

recoupe pas un exode ruraC94 
; en effet, la mobilité professionnelle a des résultats 

789 Nathan KEY FITZ, op. cit. 
790 Loui s ESTRAN GIN, op. cil. 
79 1 April NOLASQUE, Les coopératives agricoles et les plans conjoints au Québec: rapport de la 
Commiss ion royale d'enquête sur l 'agriculture au Québec, op. cil. 
792 Placide RAMBAUD. « Déséquilibre agriculture-industrie: l'exode rura l. Que lques travaux 
récents », Études rurales, no 2, 1961 , p. l 02-1 09 
793 Ibid 
794 On sa it aujourd ' hui que les explo itants « mutants » demeurent souvent dans leur milieu rural 
d ' orig ine, parfo is même à habiter le même domicile. Dans les fa its, l'occupation d' un emplo i non 
agrico le s'accompagne régulièrement du maintien d ' une activité agrico le à titre secondaire; en France, 
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limités en termes d'abandon du milieu rural 795
, Je développement d 'activités 

économiques non agricoles permettant à une population de demeurer dans son milieu 

d'origine 796
• 

Les recherches dans le domaine de la psychologie économique montre que 1 'homo 

economicus n'existe pas, du moins pas dans le secteur agricole797
• On sait aujourd'hui 

que 1' importance des contraintes sociologiques intervient avantageusement dans 

l'explication du flux migratoire. La paysannerie, dans sa majorité, ne migre pas -

professionnellement parlant- par attrait volontaire pour une situation meilleure ; dans 

les faits, ainsi que le souligne la voix isolée de Barbichon dès 1968, « [!]'agriculture 

les rejette, ne pouvant les occuper ou les nourrir; il ne s'agit donc pas d'un abandon, 

mais plutôt d'une exclusion798 ». À ce titre, nous l'avons vu, le modèle de base du 

professionnaUsme agricole revêt une double fonction de sélection et de totalisation. 

Or, nous le verrons, l'évolution structurelle (travail, capital, terre) de l'agriculture 

québécoise vers un système de production agricole fondé sur l'intensification du 

travail n' empêche pas le maintien de l'agriculture dite « à temps partiel » en tant 

qu'expression de la pluriactivité de l' agriculture. Une réalité d'une « permanence 

étonnante799 », que nous allons analyser du point de vue de la problématique de la 

place, conformément à nos objectifs de thèse. 

on parle alors d 'ouvriers-paysans (Pierre DAUCE et Guenhaël JEGOUZO. « L' inertie professionnelle 
des chefs d'exploitation agricole », Études rurales, no 36, 1969, p. 37-65). Comme elle demeure 
incomplète, la mobilité professionnelle de ces exploitants contribue peu aux processus de la 
concentration des exp loitations. Plus que la mobilité professionnelle des chefs d'exploitations, ce sont 
la retraite ou le décès des exp loitants qui accusent un rôle dans ces processus de concentration­
élimination (OTTAWA. Commission de planification de l'agriculture canadienne, op. cit.). 
795 OTTAWA. Comm ission de planification de l'agriculture canadien ne, op. cil. 
796 Bernard V A CH ON, op. cil. 
797 Sicco MANSHOL T, op. cil. 
798 Guy BARBICHON . « Aspects psycholog iques et sociaux du transfert des agriculteurs de 
l'agriculture vers l' industrie », Économie rurale, no 77, 1968, p. 45 
799 Bruno JEAN. Agriculture et développement dans l 'Est du Québec, Québec : Presses de l' Université 
du Québec, 1985, p. 161 
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2.6 De l' espace professionnel à l' espace rural: un élargissement de l'arène de la 
lutte des places 

Par la vie d'usine, le rural ne laisse saisir qu' une faible partie de son existence; il lui 
demande un supplément d' argent sans attendre ni une promotion sociale ni une 

intégration à la société moderne. Le travail industriel n'est pas vécu avec sa logique 
propre, il est réinterprété en termes d'économie rurale et dénommé avec justesse « 

travail d' appoint »800
. 

D' un point de vue historique, une tradition de pluriactivité et d' émigration temporaire 

(autour de différentes figures dont celle du colon bûcheron) a toujours caractérisé 

l'agriculture québécoise (chapitre 1). Suivant ce qui a été dit jusqu' à maintenant, on 

aurait pu concevoir que cette tradition disparaisse dans les suites de la Seconde guerre 

mondiale ; c ' est du moins le but, le sens, l' objectif de la politique agricole des États. 

Si l' intégration de l' agriculture au système de la division sociale du travail aurait 

effectivement dû entraîner le déclin de la pluriactivité des familles agricoles en 

astreignant ces dernières à la mono-activité, la réalité reste toutefois loin d' être 

conforme à cette lecture. On assiste en effet, dès la fin de la guerre, à une permanence 

de l' agriculture dite « à temps partiel » au Québec, au Canada comme ailleurs dans 

les pays industrialisés. 

Dans les pays industrialisés, en fait, la pluriactivité des ménages agricoles gagne en 

importance 80 1
. Plusieurs études, dont une de l'OCDE, soulignent l' importance 

800 Placide RAMBAUD, Le travail agraire et l 'évolution de la société rurale, op. cil. , p. 166 
80 1 A. BRUN. « Aspects macro-économiques de la pluriacti vité des familles agrico les », Économie 
rurale, no 171 , 1986, p. 38-47 
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croissante de la pluriactivité dans différentes régions du monde 802 
; d'autres 

s'intéressent à la montée du phénomène dans certaines régions canadiennes. Un 

intéressant rapport de Statistique Canada publié en 1998 montre, chiffres à l'appui, 

que les agriculteurs « amateurs 803 » continuent de faire partie intégrante de la 

population agricole canadienne, et que leur ferme représente une part importante des 

fermes de recensement. Selon ce rapport, les agriculteurs « amateurs » ne constituent 

pas un groupe qui se meurt au pays. On assiste à une critique et à une marginalisation 

de 1' « amateurisme » en agriculture, mais pas à sa disparition. 

Ce développement, cette permanence, voire cette recrudescence de la pluriactivité est 

d' abord associé à un état de transition dans le processus d'ajustement et de 

spécialisation des exploitations paysannes804
. On imagine un continuum sur lequel 

l'agriculture « à temps partiel » apparaît comme une étape devant inéluctablement 

mener à la réalisation du modèle de base du professionnalisme agricole (qu' on veut 

mono-actif). Dans les faits, cependant, il ne s'agit pas « d'un état de choses 

transitoire, mais d'une caractéristique permanente de l' agriculture dans les pays très 

industrialisés805 ». Une étude du MAP AQ publiée en 1989 constate qu 'un certain 

nombre de ménages agricoles en mesure de vivre intégralement des revenus de la 

ferme continue, malgré ce à quoi on s'attend, de cumuler un emploi extérieur. Même 

802 ORGANISATION DE COOPÉRATION ET DE DÉVELOPPEMENT ÉCONOMIQUES. 
L'agriculture à temps partiel : Autriche, France, Belgique, Canada, Finlande, Irlande, Italie, Pays­
Bas, Nouvelle-Zélande, Suisse, rapport général , 1978, 91 p. 
803 Entendant par « agriculteur amateur » l' exploitant d'une ferme de recensement qui travaille à plein 
temps à l' extérieur sa ferme (un travail à plein temps hors d ' une ferme désigne le fait de travailler 190 
jours ou plus hors de la ferme), qui en est le principal exploitant et dont la ferm e de recensement 
n' emploie pas de main-d ' œuvre à longueur d'année. Stephen BOYD. Exploiter une f erme d 'agrément. 
Pour le plaisir ou le profit ?, Ottawa : Statistique Canada, 1998, 27 p. 
804 Catherine GERVAIS. De l 'agriculteur à temps partiel au ménage pluriactif : Exploration du 
concept de la pluriactivité agricole au Québec, mémoire de maîtri se en économie rurale, Université 
Laval , 2007, 118 p. 
805 Albert SIMANTOV, Contradictions de la politique agricole dans les pays industrialisés, op. cil. , p. 
Il 



309 

une institution pourtant assez conservatrice comme l'OCDE en vient à voir dans 

l'agriculture« à temps partiel »un phénomène définitif. 

L ' arrivée massive des femmes sur le marché du travail participe à expliquer cette 

situation; on sait que 32 % des femmes qui travaillent à l'extérieur de l'entreprise 

agricole se servent actuellement de leur salaire comme fonds de roulement de 

l'entreprise806
. Mais la salarisation des épouses hors de l'agriculture ne correspond 

dans les faits qu'à un cas de figure pluriactive parmi d'autres. Suivant la définition 

élaborée par Fuller, la notion de pluriactivité agricole inclut le fait d ' occuper un 

emploi hors de l'agriculture, d'être employé sur une autre ferme, d'être impliqué dans 

la transformation alimentaire ou dans une autre activité non agricole sur la ferme 

comme le tourisme807
. 

Différentes explications au phénomène sont avancées. En France, Malassis y voit « la 

conséquence de la modernisation de l ' agriculture, du temps libre procuré à la famille 

paysanne par une plus grande efficacité du travail agricole808 » ; Berque ne dit pas 

autre chose à propos des riziculteurs japonais809
. Plus fréquemment cependant, on y 

voit une manière pour les agriculteurs, dont la reproduction de 1 'entreprise en dépend, 

de rentabiliser l' activité agricole810
. 

806 ' ' ' ' FEDERATION DES AGRJCULTRJCES DU QUEBEC. Etude sur le travail invisible des f emmes 
en milieu rural, Québec: Fédération des agricultrices du Québec, 2016, 4 p. 
http://www .agricultrices.com/wp-content/uploads/filebase/EtudeTravaill nvisibleF AQ20 16 _ IMP.pdf 
[document consulté le 12 décembre 2016] 
807 FULLER (1990), dans Catherine GERVAIS, op. cil. 
808 Louis MALASSJS, Économie agricole, agro-alimentaire et rurale, op. cil., p. 8 
809 Augustin BERQUE. « Riziculteurs à temps partiel. Deux problèmes de l' agriculture japonaise », 
Études rurales, no 68, 1977, p. 7-22 
810 Ray D. BOLLMAN. « Revenu des familles agricoles, Canada et Québec, 1957-1986 », Économie 
rurale, no 175, 1988, p. 265-281 
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L'actualité de la pluriactivité en agriculture doit selon nous être comprise pour ce 

qu'elle incarne: la contradiction (c'est-à-dire la remise en question) du modèle de 

base du professionnalisme agricole, vers lequel discours théoriques (chapitres 1 et 2), 

aides de l'État (chapitre 2) et pratiques professionnelles (chapitre 2) convergent. C'est 

vis-à-vis du modèle normé de l'entreprise agricole - qui exclut nommément la 

pluriactivité - que les stratégies de la pluriactivité de l'agriculture doivent être 

observées et analysées811
. Si certaines de ces stratégies tranchent plus ou moins 

résolument avec le modèle de base du professionnalisme agricole (salarisation des 

épouses hors de l'agriculture), d'autres témoignent d'une véritable recherche 

d'autonomie face au et dans le contexte du marché 812 
: transformation et 

commercialisation des produits, vente directe, accueil à la ferme, etc. Croyant pouvoir 

forcer la réalité à s' ajuster au modèle813
, les sociologues et les économistes n'ont pas 

' . . 814 prevu ces oppositions . 

Longtemps marginalisée, l'influence de ces oppositions se fait particulièrement sentir 

à partir de la décennie 1970. Devant le renchérissement des consommations 

intermédiaires, certains producteurs agricoles manifestent alors une volonté de 

diminuer le poids relatif des consommations intermédiaires dans le processus de 

production agricole815
, une volonté, donc, de pratiquer une agriculture plus autonome 

vis-à-vis des fournisseurs d'intrants 816
. Parallèlement, la montée de problèmes 

811 A. BRUN, op. cit. 
812 Marie-Claude PINGAUD. « La pluriactivité des familles agricoles est-elle une condition de survie 
pour le monde rural ? », Études rurales, no 84, 1981 , p. 113-120 
8 13 Michel CÉPÈDE. « L' avenir de l'agriculture », Économie rurale, no 81-82, 1969, p. 83-87 
814 Concernant l' intégration verticale, dont plusieurs prédisent la généralisation en agriculture, un écart 
considérable apparaît entre la prévision et la réalité. Claude LAURENT. « La démarche prospective à 
la lumière des faits », Économie rurale, no 155 , 1983, p. 51-56 
8 15 F. BEL, op. cit. 
8 16 En matière de réduction des dépenses et de recherche d'autonomie maximale, on observe que des 
réseaux de producteurs cherchent à diminuer, voire à éliminer, l'utilisation d'intrants chimiques et 
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environnementaux liés à l'utilisation d'intrants issus de la chimie de synthèse donne 

bientôt lieu à des mouvements d'agriculture biologique. À côté de cela, l'installation 

de personnes d'origine professionnelle non agricole sur des terres demeurées 

abordables pour être situées loin des marchés urbains renouvèle la critique de la 

société industrielle. De nombreux chercheurs reconnaissent alors leur contribution 

sinon au fonctionnement général de 1' agriculture, du moins au développement des 

espaces ruraux: la pluriactivité, reconnait-on finalement, ralentit le mouvement de 

l'exode et contribue à la vitalité des communautés rurales. En certains lieux, on 

assiste même à une certaine évolution de l'attitude des pouvoirs publics à leur égard 

et, beaucoup plus frileusement, à celle de la politique agricole des États - c'est 

notamment le cas en France avec la création du contrat territorial d'exploitation817
. Le 

développement de la pluriactivité y concerne premièrement les zones de montagne 

dans les années 1960 (nous y reviendrons). 

Au Québec, la suggestion de la Commission royale d'enquête sur l'agriculture au 

Québec d'accorder une attention particulière aux possibilités offertes par l'agriculture 

dite « à temps partiel » dans la conquête de la parité 18
, de même que la promesse 

électorale de René Lévesque d'accorder un statut au producteur agricole dit« à temps 

partiel », et de reconnaître par là la pluriactivité en agriculture, sont finalement 

déçues. Celui-ci continue d'être qualifié de gentleman/armer qui, bien qu'inefficace, 

transgéniques. L'autoproduction de semences à la ferme est compliquée par la récente décision de la 
Financière agricole du Québec d ' exclure du programme d ' assurance-récolte les producteurs qui 
choisissent de produire leurs propres semences pour en contrôler la qualité (Martin MÉNARD. 
« L ' accès à de la semence sans OGM: un problème majeur pour toute la filière », La Terre de chez 
nous, vol. 85 , no 33 , 20 aout 2014, 2014, p. 4), ce qui ajoute à la dépendance aux entreprises 
semencières et aux semences industrielles. On sait que les multinationales de l'agrochimie réservent 
une place particulièrement réduite aux semences non génétiquement modifiées. Pour La Via 
Campesina, les semences constituent pourtant le cœur de la souveraineté alimentaire (UNION 
PAYSANNE. « International. Les semences paysannes - droits et pouvoir », communiqué présenté le 
1er avril2011 , 2011). 
817 Pierre MULLER, op. cil. 
818 April NOLASQUE, Les coopératives agricoles et les plans conjoints au Québec: rapport de la 
Commission royale d 'enquête sur l 'agriculture au Québec, op. cil. 

- --- ---- - --
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fasse concurrence déloyale sur le marché des terres et des arumaux au « vrm » 

producteur agricole819
. 

Là où elles s'observent, les brèches ouvertes ne constituent cependant de réelles 

menaces pour l'agriculture professionnelle, qui veille à ce que celles-ci ne 

s'élargissent. L'élargissement de telles brèches ne peut en effet rencontrer le soutien 

de la profession agricole organisée820 
; pour celle-ci, les agriculteurs « à temps 

partiel » apparaissent « comme des concurrents, mais qui ne prennent pas tous les 

risques du métier et affaiblissent la cohésion politique de la profession821 ». 

[1]1 me semble que la présence d'agriculteurs à temps partiel, même si leur 
contribution à la production agricole brute est faible, constitue non seulement 
un problème rural mais aussi agricole. En effet, ceux-ci sont concernés par les 
actions collectives du monde agricole (amélioration des structures foncières, 
remembrement, coopération .. . ) et peuvent leur accorder ou leur refuser leur 
participation. Les écarts de comportement que nous avons mis en évidence 
contribuent à expliquer les difficultés de l' action collective. Ces difficultés 
peuvent entraîner des tensions sociales entre les diverses catégories d'agent du 

. 1 822 secteur agnco e . 

Reconnaitre les stratégies de la pluriactivité par lesquelles un nombre important de 

ménages agricoles réussit à contourner le modèle de base du professionnalisme 

agricole reviendrait à affaiblir la position de ceux qui cherchent à vivre intégralement 

de leur revenu agricole, conformément à ce même modèle. Dans ce contexte, les 

frontières légales et professionnelles du statut de producteur agricole constituent un 

enjeu permanent de lutte, dans laquelle la pluriactivité permet à un nombre croissant 

8 19 Bernard V ACHON, op. cil. 
820 A . BRUN , op. cil. 
82 1 Placide RAMBAUD. « H. de Farcy, Un million d 'agriculteurs à temps partiel ?», Études rurales, 
vo. 75, no 1, 1979, p. 135 
822 Philippe LACOMBE. « Réflexions sur l'agriculture à temps partiel », Économie rurale, no 76, 
1968, p. 99 
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de ménages agricoles de contourner le modèle et de développer des « espaces sociaux 

protégés » (chapitre 1). À travers cette stratégie, l' agriculture paysanne continue à 

s' adapter à des circonstances adverses, jusqu'à connaître un renouveau (chapitre 3). 

Complexifiant le découpage de la réalité sociale entre inclus et exclus (chapitre 1 ), 

une fraction de la paysannerie résistant à l' invisibilisation - voire à l' élimination -

prend place en marge de la profession agricole; par là, elle cherche à sortir de 

l'espace étroit de la profession (ou du secteur) pour, au travers de la pluriactivité, 

s' identifier à l' espace territorial. Il ne s'agit pas tant pour elle de chercher à faire 

reconnaître la pluriactivité comme un statut professionnel valable que de s' intéresser 

aux effets de son activité dans l'espace matériel, aux fonctions qu'elle sait y remplir. 

On assiste de ce fait à un déplacement de l' attention de la profession vers les services 

rendus à la population rurale. De l'espace professionnel à l' espace rural , on élargit 

l' arène de la lutte des places. 

Comme s'affirme cette stratégie, on assiste cependant à l' élaboration et la mise en 

œuvre de normes en matière d'affectation et d'usage de l' espace propres à limiter en 

nombre les endroits susceptibles d' être occupés dans l' espace matériel par la 

paysannene. La dernière section du présent chapitre, qui suit à 1 'instant, cherche 

justement à interroger les mécanismes d'allocation des places en milieu agricole 

québécois en repérant les normes en matière d'affectation et d'usage de l' espace -

principalement les interventions législatives en matière de protection et 

d'aménagement du territoire -adoptées depuis la fin de la Seconde guerre mondiale 

et en analysant celles-ci du point de vue de la problématique de la place. L'attention 

principale est mise sur la délimitation du domaine agricole, plus communément 

appelé le zonage agricole. 
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2.7 Les expériences de décentralisation industrielle, d ' aménagement du territoire 
et de délimitation du domaine agricole 

It is impossible for any discussion of the professionalization pro cess not to note that 
its source lies outside the farm. For it is the market and industry which create the 
main impulses for change. State intervention plays an important role here (with) 

prohibition of land fragmentation 823
. 

Les entraves apportées à l' accession à la propriété agricole feront de l'agriculture une 
profession fermée où ne pourront s ' introduire que les grands possédants et les intérêts 

financiers des multinationales 824
. 

2. 7.1 La décentralisation industrielle et les débuts de l'aménagement du territoire 

En relation avec les transformations fonctionnelles de l'agriculture québécoise 

survenues dans les suites de la Seconde guerre mondiale, le zonage et l' aménagement 

viennent compléter le processus d ' intégration de la paysannerie et de l'espace rural 

dans la société globale825
. Dans presque tous les pays membres de l' OCDE, y 

compris le Canada, des programmes cherchent à accélérer les processus d 'évolution 

dans les régions déshéritées 826 en créant localement de nouveaux emplois non 

823 Boguslaw GALESKI, op. cit. 
824 QU ÉBEC. Assemblée nationale du Québec. Loi sur la protection du territoire agricole (no 90), 
op.cit. 
825 Bernard KA YSER. « Le changement social dans les campagnes françaises », Économie rurale , no 
135, 1980, p. 5-11 
826 On sait qu 'en Occident, plusieurs zones rurales sont en déclin relatif, du fait de la localisation du 
développement agricole dans les zones présentant des avantages comparatifs en termes de fertilité, de 
localisation et de facilités de culture (Louis MALASSIS, Économie agri co le, agro-a limentaire et 
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agricoles et en facilitant l'adaptation aux conditions de la vie économique moderne. 

Un aperçu de ces mesures a été publié par l'OCDE en 1975 sous la plume de Raidi et 

Debois827
. Dans l'article en question, on constate que la nature des programmes varie 

en fonction des approches libérale (États-Unis), régionale (CEE, Japon), par projet 

(Italie), coordonnatrice (États-Unis), par les structures agricoles (France) ou globale 

(Canada). 

Au Québec, le problème de la valorisation des terres dites « marginales » intéresse 

divers organismes publics et privés. Une industrialisation régionale insuffisante 

favorise pendant un certain temps le passage direct de 1 'exploitation agricole à la 

grande ville828
. Puis, la création locale d' emplois non agricoles freine en partie 

l'exode rural829
. 

À l' échelle canadienne, c ' est l'ARDA qui initie des programmes nationaux en lien 

avec les problèmes sociaux et les problèmes d'ajustement de la population. Les 

difficultés sociales soulevées par la faiblesse des revenus agricoles conduisent le 

gouvernement fédéral à reconnaître 1' existence de disparités régionales au Canada et 

à adopter 1' ARDA au mois de juin 1961. Cette loi fédérale se donne comme objectifs 

« de faciliter l'adaptation des régions rurales et d'améliorer le revenu, les possibilités 

d' emploi et le niveau de vie des populations vivant dans ces régions. Un autre 

objectif de la loi est l'augmentation de l' emploi et de la productivité des ressources 

dans les régions rurales830 ». Il s'agit, en somme, d'établir des programmes de main-

rurale, op. cit.). En France, les zones premièrement touchées par la régression de l' agriculture sont 
nommées « zones difficiles » (F. BEL, op. cil.) . 
827 H. RAIDL et J. M. DEBOIS. « La politique de la population agricole: les expériences dans les 
autres pays développés », Économie rurale, vol. 105, no 1, 1975, p. 71-73 
828 Nathan KEY FITZ, op. cit. 
829 Bernard VACHON , op. cit. 
830 Jean-Pierre WAMPACH, op. cit. , p. 13 
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d'œuvre, de remise en valeur et d'aménagement des terres agricoles, de réajustement 

et de logement urbain83 1
. 

Pour assurer l'atteinte de ces objectifs, l'ARDA prévoit, pour la période allant de 

1961 à 1965, des programmes de réaffectation des terres, de conservation du sol et de 

l' eau, de développement rural et de recherche. Un pourcentage élevé des sommes 

disponibles est affecté au drainage et à la lutte contre les inondations 832
. Plus 

généralement, pratiquement la moitié des fonds est consacrée aux travaux mécanisés, 

de même qu'à l'aménagement des eaux et des ressources naturelles. De 1961 à 1966, 

un budget de 30 millions, représentant 15% du revenu agricole net de la province en 

1966, est alloué au Québec dans le cadre des programmes de l' ARDA. 

Plus tard, en 1968, le transfert à l'Office de planification et de développement du 

Québec (OPDQ) de la responsabilité administrative des programmes de l ' ARDA au 

Québec (autrefois sous la responsabilité du Conseil d'orientation économique du 

Québec) consacre la priorité à l' aménagement régional, plutôt qu'au seul 

développement agricole833
. L'OPDQ adopte alors une approche de développement 

inspirée de la théorie des pôles de croissance. Il s' agit de déconcentrer l'activité 

économique à la faveur de quelques endroits susceptibles d' avoir des effets 

d' entraînement importants. Cette approche domine au Québec, comme au Canada, 

dans les décennies 1960 et 1970, avant de donner lieu à une approche par le 

développement local. 

83 1 OTTAWA. Commiss ion de planification de l' agriculture canadienne, op. cil. 
832 Jean-Pierre WAMPACH, op. cil. 
833 André BLAIS, op. cil. 
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De 1965 à 1970, la réaffectation des terres donne lieu à des programmes 

d'agrandissement et de consolidation d' entreprises; parallèlement, un programme de 

réhabilitation, visant la mobilité professionnelle des producteurs agricoles, prend en 

compte les problèmes d' adaptation des agriculteurs. Les travaux de recherche 

financés dans le cadre de l' ARDA, notamment ceux du BAEQ, témoignent de ces 

préoccupations nouvelles. 

[L ]e deuxième accord de 1' ARD A (1965 -rebaptisé loi sur le développement 
rural et agricole) a fourni une nouvelle série de programmes destinés à accélérer 
le départ des petits exploitants et à accorder la terre ainsi devenue libre à des 
exploitants qui pouvaient devenir 'viables'. Les programmes traitent des 
entraves au processus naturel de consolidation agricole : du côté du vendeur, le 
marasme du marché foncier est compensé par le fait que 1' ARDA consent à 
acheter des exploitations agricoles; le manque de connaissances au sujet des 
occasions d' emploi à l'extérieur du domaine agricole ou le manque d'argent 
pour quitter la terre est neutralisé par l'aide obtenue grâce aux services de la 
main-d' œuvre et aux suppléments de revenu accordés aux agriculteurs prenant 
leur retraite. Du côté de l'acheteur, l'ARDA aide les agriculteurs qui veulent 
acheter des terres, en les leur vendant souvent à un prix moindre. Ils touchent 
aussi des subventions pour l'amélioration des terres, des prêts et des services 
sous forme de conseils personnels destinés à assurer un meilleur avenir à l'unité 
agricole consolidée. La consolidation agricole est désormais un programme 
important de l' ARDA dans l' Ontario, le Québec, la Nouvelle-Écosse, l'Île du 
Prince-Édouard et l'Interlake au Manitoba834

. 

Au Québec, les efforts se concentrent principalement en périphérie, en particulier 

dans le Bas-Saint-Laurent. Créé en 1963, le BAEQ dépose, en 1966, un rapport en 

dix tomes portant sur la situation économique et sociale des municipalités du Bas­

Saint-Laurent et de la Gaspésie. Identifiant 82 municipalités inaptes au 

développement, et à ce titre qualifiées de « marginales », ce rapport envisage 

« l' alternative adaptation-abandon et transfert » 835
. Trois ans plus tard, en 1969, un 

arrêt en conseil du gouvernement du Québec entérine la recommandation de 

834 OTTAWA. Commiss ion de planification de l' agriculture canadienne, op. cit. 
835 Jean-Pierre WAM PACH, op. cit. 
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« fermer » un certain nombre de ces municipalités de l' arrière-pays (treize font l'objet 

d'une fermeture entre 1970 et 1972) et de relocaliser leur population respective 

(quelques centaines de familles) dans les villes de la côte : Rimouski, Matane, Sainte­

Anne-des-Monts, etc. Seules les Opérations Dignité mettent fin à ces fermetures. 

Notons, à la suite de Vachon, qu'une dizaine d'années plus tard, la LPTA consacre 

une vocation agricole exclusive à de nombreux rangs jugés non aptes à une activité 

agricole rentable dans le cadre du BAEQ836
. Nous y reviendrons. 

Le gouvernement encourage d' abord la mobilité en versant aux familles à bas revenus 

qui abandonnent l' agriculture des subventions couvrant les frais de reclassement et de 

déménagement (notamment les frais de voyage et de recherche d' emploi). Dès 1966, 

le FODER investit l'enseignement, la formation professionnelle, le développement 

industriel, le défrichement et la mise en valeur des ressources837
. Des programmes du 

ministère fédéral de la main-d'œuvre et de l' immigration s'ajoutent à ces premières 

dispositions de sorte qu'en 1970, trois cent millions passent en indemnités et en 

formation838
. En 1964, on implante 1' Agence de développement régional (ADR) qui 

est à l' origine de la création de plusieurs pôles de croissance au Québec. En 1969, 

l'ADR cède sa place au ministère de l'Expansion économique et régionale (MEÉR) 

qui, jusqu' en 1972, concentre l' essentiel de son action autour de la création de pôles 

de croissance en région. Avant de déboucher sur une approche de développement 

local, le MEÉR s' intéresse ensuite à Montréal en tant qu 'unique pôle de 

développement pour les régions périphériques du Québec. 

836 Bernard VACHON, op. cil. 
837 H. RAIDL et J. M . DE BOIS, op. cil. 
838 ibid. 
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En somme, la concomitance d'activités agricoles et industrielles (et, plus tard, 

postindustrielles (chapitre 3)) dans plusieurs paroisses permet alors à des paysans de 

subsister grâce à l'appoint de salaires industriels (voire postindustriels) . Comme dans 

le cas des paysans-ouvriers en France qui « paralysent » le développement 

d'entreprises agricoles rentables en restant sur place, de nombreuses familles 

québécoises trouvent un travail d' appoint dans un emploi extra-agricole à temps 

partiel, « sans attendre ni une promotion sociale ni une intégration à la société 

moderne839 »,tout en continuant à travailler leur terre sur une petite échelle840
. 

En France, une certaine décentralisation industrielle et un certain développement 

régional intervenu après 1955 facilitent semblablement le développement de 

l' agriculture à dite « temps partiel », en permettant aux exploitants « mutants » de 

demeurer dans leur milieu rural d'origine, parfois même à habiter le même domicile, 

voire à maintenir une activité agricole à titre secondaire. Le résultat présumé de cette 

double activité (mauvaise productivité industrielle en raison de l' absentéisme au 

moment des travaux des champs ou de la fatigue, mauvaise productivité agricole en 

raison du peu d' intérêt porté à la terre) est critiqué841
. 

Le remembrement constitue, à partir de 1941 , un des moyens privilégiés de la 

politique française des structures agricoles842
; il s' agit de rassembler des parcelles 

dispersées constituant une exploitation familiale, considérant les inconvénients du 

parcellement et les avantages économiques du remembrement843
. L'évolution de la 

législation relative au remembrement, dans les suites d' une réforme survenue en 

839 Placide RAMBAUD, Le travail agraire et 1 'évolution de la société rurale, op. cit., p. 166 
840 H. RAIDL et J. M. DEBOIS, op. cit. 
84 1 Robert CAILLOT, op. cit. 
842 Denis BARTHÉLEMY et Alice BARTHEZ, op. cit. 
843 L. ROCHE. « Les aspects essentiels du remembrement rural en France », Bulletin de la Société 
française d'économie rurale, vol. 3, no 4, 1951 , p. 157-166 
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1975, accompagne une nouvelle orientation de la politique des structures agricoles en 

faveur de l' aménagement de l'espace rural suivant une politique de zonage844
; il 

s'agit désormais de remembrer pour mieux répartir les activités. 

La politique française de zonage des activités se développe d'abord dans les zones de 

montagne (où l'on observe un développement incontrôlé d'activités non agricoles, 

ainsi qu'une spéculation immobilière importante)845
. Les zones de montagne tiennent 

lieu, par ailleurs, de premiers terrains où 1 'on se préoccupe de 1' installation des 

jeunes846
. Concernant les zones de montagne, notons également la création en 1972 

de l'Indemnité spéciale annuelle pour l'entretien de l'espace naturel et la conservation 

des terres dans les zones de montagne et l'institution, en 1974, de l'Indemnité 

spéciale montagne. 

Si l'on replace ces mesures dans leur contexte plus large, on se rend compte qu'après 

1960, la politique française d'aménagement des structures rencontre rapidement le 

problème de la spécificité des zones d'intervention847
. Après s'être développée dans 

une perspective unique d'amélioration des conditions de productivité de l'agriculture, 

cette politique s'intéresse désormais au maintien régional des équilibres humains et 

nature!s848
. Comme au Québec où l'on parle depuis 1965 de politique d'aménagement 

844 Denis BARTHÉLEMY et Alice BARTHEZ, op. cil. 
845 Ibid. 
846 Ibid. En vertu du décret du 4 janvier 1973, une dotation d'installation (concernant les bâtiments 
d' exploitation, le matériel agricole, le cheptel, l' achat de terres, les équipements d'artisanat ou 
touristiques) assure un minimum de peup lement et une activité agricole suffisante pur entretenir 
l'espace naturel là où il n' est pas assuré. La dotation est généralisée à l' échelle nationale à partir de 
1976. 
84 7 Ibid. 
848 Il faut toutefois signaler que la loi d ' orientation de 1960 prévoit de s ' attaquer au développement 
régional inégal. Le dernier aliéna de l'article 27 de la loi complémentaire de 1962 prévoit que le Fonds 
d' action sociale et d' aménagement des structures agricoles d'exploitations en commun puisse favoriser 
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du territoire849
, c 'est aux environs de 1965- d' autres disent 1970 - que cet intérêt 

pour l' espace rural se révèle véritablement en France. Auparavant, seule la création 

de certaines zones- des zones-témoins dans les années 1950, puis des zones spéciales 

d' action rurale ensuite - occupe le ministère français de 1 'Agriculture en matière de 

politique de développement 

La création, en février 1963, de la Délégation à l' aménagement du territoire et à 

l' action régionale (DATAR) précède intimement l' émergence de cette nouvelle 

orientation dans la politique française des structures agricoles. Au moment de sa 

création, la DATAR se fixe pour objectif de « rééquilibrer le territoire » en corrigeant 

les disparités spatiales, en lien avec une certaine revendication émergente relative à la 

parité entre régions « déshéritées » et régions « riches » (faisant écho à la 

revendication de la parité de l'agriculture de la loi d'orientation de 1960). Dans le 

même sens, la CEE impose, dès 1972, un objectif de parité régionale venant renforcer 

le courant de régionalisation de la politique des structures. 

À travers ce courant, se trouve entérinée une des tendances d' évolution des 
structures de production agricole. La spécialisation régionale qui est en œuvre, 
et qui conduit à une plus grande séparation entre production végétale et 
production animale, conduit à 1' émergence de ce que 1' on pourrait appeler des « 
grands bassins de production spécialisée ». Les aides et rémunérations 
spécifiques qui sont instaurées pour les zones défavorisées et les zones de 
montagne, permettent alors à ces zones de rentrer dans ce cadre, au titre d' une 
production spécialisée dans l' entretien de l' espace naturel850

. 

le mamt1 en d 'agriculteurs dans certaines zones déshéritées. L. GARA V EL. « L 'agriculteur de 
montagne », Économie rurale, no 77, 1968, p. 55-66 
849 L' Union des producteurs agricol es réc lame depuis cette date une lo i pour protéger les terres 
agricoles (Bernard V A CH ON, op. cil.). 
850 Denis BARTHÉLEMY et Alice BARTHEZ, op. cit., p. 13 
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Pour assurer l'atteinte de son objectif de rééquilibration du territoire, la DATAR 

élabore une politique de rénovation rurale qui succède à la politique des zones 

d'action rurale de la loi d'orientation de 1960. Aux zones déshéritées du 9 aout 1966 

s'ajoutent les zones de rénovation rurale. La création de zones agricoles 

défavorisées851 annonce autrement celle des zones d'environnement protégé (dans 

une logique de confrontation entre activité agricole et urbanisation) . Un décret de 

1970 institue enfin, dans les zones très faiblement urbaines, les plans 

d'aménagements ruraux (PAR). Établis par le monde agricole852
, les premiers PAR 

donnent lieu à la notion de pays sur la base de laquelle la DATAR suscite dès 1975 

les premiers contrats de pays. 

Par la création de ces nombreuses zones spécifiques d'intervention, la politique 

française rejoint finalement le courant de l'aménagement rural853
. Dans les faits , il 

s'agit aussi de favoriser la reconversion d'un grand nombre d'individus engagés dans 

l' agriculture dans les zones défavorisées (et, par là, de rendre supportables des 

processus d'évolution jugées inéluctables) en déployant le champ des processus de 

valorisation capitaliste de l'espace854
. 

85 1 Le Fonds interministériel de développement et d 'aménagement rural globalise les aides à partir de 
1979 et coordonne les interventions étatiques dans les zones déshéritées . 
852 Samuel MARTIN. « L'aménagement rural à la rescousse des exploitations familiales », Économie 
rurale , no 168, 1985, p. 5-l 0 
853 Denis BARTHÉLEMY et Alice BARTHEZ, op. cit. 
854 Bernard KA YSER, Le changement social dans les campagnes françaises, op. cit. 
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2.7.2 La délimitation du domaine agricole 

Il faut aussi retirer de la production agricole (pour les transférer au secteur forestier, 
s' il en veut !) les sections de territoire où les sols et le climat sont trop peu favorables 

à la production agricole, pour permettre, même avec les meilleures méthodes, une 
production rentable. Il se peut que la disparition des producteurs, occupant 

actuellement les secteurs à retirer de la production, assainisse suffisamment le 
marché, en certain cas, pour permettre à ceux qui resteront de se faire un revenu 

suffisant855
. 

Au Québec, si Minville milite en son temps en faveur d 'une politique de délimitation 

du domaine agricole856
, il faut attendre 1978 pour que soit adoptée une loi qui définit, 

tout en le délimitant, le territoire agricole : la LPT A. 

La littérature fait intervenir un certain nombre de facteurs présumés à 1' origine de 

cette loi. Le facteur le plus considéré est le souci de conservation des ressources en 

bonnes terres face à l 'urbanisation accélérée. Aussi est-ce à partir de la problématique 

de l' urbanisation dans la région de Montréal (spéculation foncière, dilapidation du 

patrimoine agricole) que la loi est élaborée 857
. Avec le rapport « Le système 

agriculture-alimentation du Québec. V ers un plan de développement intégré » préparé 

en 1973 par le ministère de 1' Agriculture du Québec de 1' époque858
, les commissions 

Héon859
, La Haye860 et Castonguay86 1 déclarent sinon l'urgence d' agir, du moins 

855 LA TERRE DE CHEZ NOUS . « Les surplus agricoles : Obstacle majeur à la parité entre le secteur 
industri e l et le secteur agrico le», La Terre de chez nous, 1 février 1967, 1967, p.10 
856 Robert LAPLANTE, op. cit. 
857 Bern ard VAC HON, op. cit. 
858 Ce document souligne la nécessité de protéger les terres agrico les . C' est cependant une autre 
conception du zonage qui est retenue dans le cadre de la loi 90. Gary DEBAILLEUL. « Zonage et 
agriculture québécoise dans les années 1970 », Recherches sociographiques, vo l. 29, no 2-3, 1988, p. 
397-416 
859 QU ÉBEC. Commiss ion Héon, op. cit. 
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manifestent une certaine inquiétude, à l'égard de la protection du domaine agricole au 

Québec. Semblablement, la Commission royale d'enquête sur l'agriculture au Québec 

recommande au gouvernement de prendre des dispositions afin de protéger contre la 

spéculation foncière les bonnes terres arables situées dans 1' aire d'expansion des 

villes. On souhaite zoner le territoire « conformément à son potentiel » et appliquer 

les politiques agricoles de 1 'État exclusivement à 1' intérieur du dit territoire. 

Suivant l'adoption de la loi, Bernard Vachon, professeur retraité du département de 

géographie de l'Université du Québec à Montréal à l'origine de nombreuses 

publications et communications concernant la LPT A, qualifie de « faux problème » la 

protection du territoire agricole dans les régions périphériques862
- l'étalement urbain, 

bien que réel, ne se concentre qu'autour de Montréal et la région adjacente : Laval, 

Deux-Montagnes, Thérèse-Blainville, Les Moulins, L'Assomption, Roussillon, 

Marguerite-D'Youville, La Vallée-du-Richelieu, Beauharnois-Salaberry et 

Longueuil. Le vrai problème en est un de revitalisation: manque d'emplois, 

fermeture des commerces, exode des jeunes, vieillissement de la population. Ainsi 

que le souligne l'OCDE, dans les régions non fonctionnellement reliées à des centres 

urbains863
, les requêtes soumises à la CPTAQ concernent par ailleurs moins le 

développement urbain, que la diversification des activités à la ferme et la 

pluriactivitë64
. La protection des terres agricoles ne rend cependant compte de cette 

860 QUÉBEC. Commission provinciale d ' urbanisme. Rapport de la Commission provinciale 
d 'urbanisme, rapport, sous la présidence de Jean-Claude La Haye, Québec, 1968, 10 volumes 
86 1 QUÉBEC. Commission d' enquête sur la santé et le bien-être social. Rapport de la Commission 
d 'enquête sur la santé et le bien-être social, sous la présidence de Claude Castonguay, Québec, 1967, 
7 tomes en 15 volumes 
862 1980, dans Bernard V A CH ON , op. cil. 
863 On cannait l'ex istence d' un réseau relativement dense de villes petites et moyennes au Québec. 
ORGAN ISATION DE COOPÉRATION ET DE DÉVELOPPEMENT ÉCONOMIQUES, Examens de 
l 'OCDE des politiques rurales. Québec, Canada, op. cit. 
864 1 bid. 
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réalité en s'appliquant uniformément à l'ensemble du territoire désigné, 

indépendamment de la diversité des situations locales865
. 

L'inclusion de nombreuses superficies en friche ou à faible potentiel agricole866
, de 

même que l'exclusion de superficies pertinentes 867 
, contribuent à entourer 

d'incertitude le véritable objectif visé par la loi. On sait en effet que d'importantes 

superficies zonées agricoles sont préalablement catégorisées impropres à une 

agriculture rentable, de sorte que les individus qui les cultivent ne sont pas 

admissibles aux programmes d'aide du ministère de 1 'Agriculture; c'est le cas des 

plateaux appalachiens. De façon peu convaincante, la CPT AQ invoque le progrès 

technique et la rareté des denrées alimentaires pour justifier l'inclusion dans la zone 

agricole de nombreuses terres rébarbatives à une agriculture professionnelle868
. À 

cette fin, on réfère également au critère de l'homogénéité du territoire agricole, c'est­

à-dire « à la constitution de domaines agricoles continus et unifiés suffisamment 

vastes pour éviter une cohabitation de fonctions incompatibles avec la pratique des 

activités agricoles ». Un critère qui n'est pas sans rappeler l'espace produit par le 

capitalisme selon Henri Lefebvre (introduction). 

Pas plus que le plan Mansholt pour l'Europe869 et que le « Rapport général de la 

Commission sur 1' avenir à long terme de 1' agriculture française : 1968-1985 » pour la 

France 870
, « L'agriculture canadienne des années 70 » n'exprime par ailleurs 

865 Ibid. 
866 Relief accidenté, courte saison végétative, terres pauvres, amas de roches dans les champs, lots 
retournés à la friche, éloignement des marchés, etc. (Bernard V ACHON, op. cil.). 
867 Vachon donne l' exemple de la vallée de la rivière Rouge dans les Laurentides (ibid.) . 
868 Ibid. 
869 Le plan Mansholt recommande autrement d' intervenir en faveur de la limitation du facteur terre. 
Pour assurer l'atteinte de cet objectif, il suggère de retirer de la production agricole une superficie d' au 
moins 5 millions d ' hectares. 
87° FRANCE. Commission sur l' avenir à long terme de l' agriculture française, op. cil. 
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quelconque préoccupation relative à la disponibilité des sols agricoles 871
. Non 

seulement le domaine agricole n'y apparaît pas menacé d'urbanisation, mais la 

Corninission de planification de 1' agriculture canadienne manifeste une préoccupation 

contraire, relative à l'importance des terres mises en culture. Dans les faits, la 

Commission propose un moratoire sur la mise en culture de nouvelles terres . 

- Le volume des surplus doit cesser d'augmenter et même être réduit à un 
niveau raisonnable, dussions-nous pour ce faire diminuer considérablement la 
production. Lorsqu'il y a possibilité, la production doit être orientée en fonction 
de débouchés plus prometteurs. Si cela n'est pas possible, les terres et autres 
ressources doivent être laissées inactives. 

- Les gouvernements devraient offrir des programmes temporaires, limités dans 
leurs applications, d' aide aux cultivateurs qui acceptent de prendre des mesures 
pour enrayer la production excédentaire, soit par la reconversion de leurs 
exploitations, soit par l'abandon de terres agricoles872

• 

D'où un second facteur présenté dans la littérature : la question de l' autosuffisance 

alimentaire. Selon Debailleul qui est un tenant de cette thèse : 

[L]a Loi de protection du territoire agricole peut s' interpréter comme la 
dimension foncière d'une politique agricole élaborée dans un contexte 
québécois d'affirmation du nationalisme politique et dominée par les 
inquiétudes et les perspectives néomalthusiennes alimentées par la crise des 
ressources naturelles, le ralentissement de la croissance de la productivité 
agricole et la hausse des prix agricoles et énergétiques873

. 

La publication du document « Bâtir le Québec874 » en 1979 et la diffusion de la série 

«Nourrir le Québec875 »de 1980 à 1985, de même que les rapports de la Conférence 

87 1 Gary DEBAILLEUL, op. cit. 
872 OTTAWA. Commission de planification de l'agriculture canadienne, op. cil., p. Il 
873 Gary DEBAILLEUL, op. cil., p. 397-398 
874 QUÉBEC. Ministère d 'État au développement économique. Bâtir le Québec . Énoncé de politique 
économique. Synthèse, orientations et actions, Québec, 1979, 186 p. 

----------
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socio-économique sur 1 'agro-a1imentaire 876 déposés en 1978, 1979 et 1980, 

témoignent de ce projet nationaliste. 

Or, il s' avère pertinent de noter, à la suite de Vachon, que si la LPTA empêche 

effectivement le lotissement sur les terres zonées et interdit 1 'utilisation de ces terres à 

des fins autres que l'agriculture, elle ne garantit en rien leur mise en valeur agricole 

pourtant importante à l'objectif d'autosuffisance agroalimentaire877
. Indépendamment 

de la hausse de 40% à 70% du remboursement des taxes foncières et municipales 

pour les producteurs agricoles (au sens de la Loi sur les producteurs agricoles) dont la 

ferme est située dans la zone agricole, la LPT A ne contient aucune mesure 

susceptible de mettre en valeur et de favoriser la rentabilité des terres zonées878
. Tout 

autrement, on assiste au démantèlement de plusieurs programmes liés à l'agriculture 

et à une réduction substantielle des dépenses de fonctionnement d'un programme à un 

autre879
• 

Le zonage ne peut donc s' expliquer par le seul projet nationaliste d'autosuffisance 

alimentaire, pas plus qu'il ne sert uniquement à protéger les ressources en bonnes 

875 BIBLIOTHÈQUE ET ARCHIVES NATIONALES.« MAPAQ: Nourrir le Québec et plus encore! 
», http: //blogues.banq.qc.ca/instantanes/20 16/05/ 18/mapaq-nourrir-quebec-plus/ [page consultée le 18 
octobre 20 16] 
876 QUÉBEC. Conférence socio-économique sur l' agro-alimentaire. L 'agro-alimentaire. Pour une 
stratégie de développement, Québec, 1978 ; QUÉBEC. Conférence socio-économique sur l' agro­
alimentaire. L 'agro-alimentaire. L 'industrie céréalière, Québec, 1979 ; QUÉBEC. Conférence socio­
économique sur l' agro-alimentaire. L 'agro-alimentaire. La viande bovine, Québec, 1980 ; QUÉBEC. 
Conférence socio-économique sur l' agro-alimentaire. L 'agro-alimentaire. L'industrie laitière, Québec, 
1980; QUÉBEC. Conférence socio-économique sur l' agro-alimentaire. L 'agro-alimentaire. La 
volaille et autres petits animaux d 'élevage, Québec, 1980 ; QUÉBEC. Conférence socio-économique 
sur l' agro-alimentaire. L 'agro-alimentaire. Les fruits et légumes et l 'horticulture ornementale, Québec, 
1980 
877 Bernard V A CH ON, op. cit .. Les projets de lois 90, 100 et 1 16 devaient contenir différentes 
dispositions pour favoriser la rentabilité des terres protégées, ce qui ne fut pas le cas finalement. 
878 Ibid. 
879 Ibid. 
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terres face à l'urbanisation accélérée. Plus significativement encore, nous pensons 

qu' il faut tenir compte de la dimension idéologique de la production de l'espace rural 

qui, comme« produit producteur880 », contribue à la dépaysanisation de l'agriculture 

et de 1' espace rural. La spatialisation des processus de dépaysanisation de 

1' agriculture et de 1' espace rural trouve selon nous son expression ultime dans 

l'organisation politique de l'espace suivant la procédure de zonage agricole. C'est 

dans cette perspective que, du 12 au 29 septembre 1978, le ministre de l'Agriculture 

du Québec de l'époque- Jean Garon- entreprend une tournée de consultation sur les 

moyens à prendre pour protéger les terres agricoles, où il invite les comités de 

citoyens, les syndicats et fédérations de producteurs, les municipalités et conseils de 

comptés, les conférences des maires et les conseils régionaux de développement à 

soumettre un mémoire. Suivant cette tournée de consultation, le 9 novembre marque 

le dépôt du projet de loi 90 à 1' Assemblée nationale, ainsi que 1' entrée en vigueur 

expéditive de certaines dispositions du projet de loi. 

S'inspirant du modèle de protection du patrimoine agricole appliqué en Colombie­

Britannique881, ce projet désigne comme « région agricole » une partie des basses 

terres du Saint-Laurent et de l'Outaouais - excluant de fait des régions entières 

comme la Gaspésie, le Bas-Saint-Laurent, Rivière-du-Loup, le Lac St-Jean, le Nord­

Ouest québécois, la Beauce, les Cantons-de-l 'Est et les Laurentides. L' article 22 de la 

loi prévoit cependant que le gouvernement peut, par décret, identifier comme région 

agricole désignée toute partie du territoire du Québec et ce, au fur et à mesure que 

l'inventaire et la cartographie des régions sont complétés882. Lors du 54e congrès 

880 Lefebvre, dans Ali Ait ABDELMALEK. «Du territoire à la profession: identités agraires et 
changement social dans le Pays de Redon (Bretagne) », Ruralia, 1, 1997, p. 5 
88 1 En Co lombie-Britannique, les protestations relatives au dépôt du projet de loi sur le zonage agrico le 
en décembre 1972 conduit le ministre à garantir aux agriculteurs leur revenu, ce qui n'est pas le cas au 
Québec. Bernard V A CH ON, op. cil. 
882 On ne saurait manquer de rappeler que les méthodes de classement sont proprement idéologiques. 
Ainsi que le souligne Jean,« [l]a mesure du potentiel agronomique d'un espace quelconque n ' est pas 
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annuel de l'UPA, les producteurs insistent pour que l'ensemble des régions agricoles 

soit inclus au territoire protégé. Cet extrait de La Terre de chez nous du 28 décembre 

1978 est révélateur de la préoccupation de la profession à 1' égard des régions au 

départ exclues de la politique de zonage : 

[D]ans le reste du territoire non compris par cette loi, les commerçants vont 
continuer de morceler les terres, de piller les érablières, et les coupes de bois 
mou et ensuite de vendre la maison, et quelques hectares de terrain à des 
hippies, qui vont venir flâner, cultiver du 'pot', se promener avec leurs 
vêtements délabrés, et causer des ennuis aux cultivateurs environnants, en 
chialant contre le bruit des machines agricoles et la senteur du fumier883

. 

Suivant cinq décrets parus entre le 5 avril 1980 et le 7 novembre 1984, le zonage 

agricole est appliqué de manière à inclure des municipalités rurales du plateau 

appalachien, profondément touchées par la régression de 1' agriculture et 

principalement concernées par le problème de la revitalisation (manque d 'emplois, 

fermeture des commerces, exode des jeunes, vieillissement de la population, etc.). 

Dans les zones agricoles désignées de la région agricole, cmq interdictions sont 

appliquées : une personne ne peut utiliser un lot à une fin autre que l'agriculture; une 

personne ne peut utiliser une érablière à une autre fin, ni y faire la coupe des érables, 

sauf pour des fins sylvicoles de sélection et d' éclaircie; une personne ne peut 

effectuer un lotissement dans une région agricole désignée; une personne ne peut 

aliéner ni démembrer un ensemble de lots contigus. À cet égard, sont considérés 

comme contigus, des lots ou parties de lots qui seraient contigus s ' ils n'étaient 

une opération scientifique, objective et neutre comme elle peut le laisser paraitre. Car elle renvoie aux 
systèmes de production agricole dominants et, finalement, aux conditions sociales d ' organisation de la 
production agricole à une époque sociohistorique donnée » (Bruno JEAN, La déstructuration de 
l 'espace rural, op. cit., p. 70). 
883 Gérard FORTIER. « L'opinion rurale . Le zonage: excellent mais incomplet », La Terre de chez 
nous, 28 décembre 1978, 1978, p. 2 
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séparés par un chemin public et ne peuvent en conséquence être vendus séparément; 

une personne ne peut procéder à 1 'enlèvement du sol arable pour des fins de vente, ni 

y étendre en superficie une telle exploitation déjà commencée. 

Le gouvernement ne légitime pas sa démarche en assurant la rentabilité des sols 

protégés884
. Le zonage n'est pas associé à des mesures fiscales ni à la concentration 

des aides de l'État sur les zones protégées de la région agricole désignée885
. Seul 

l'article 106 du projet de loi prévoit une augmentation de 40% à 70% du 

remboursement des taxes foncières et municipales pour les producteurs agricoles dont 

la ferme est située dans la zone agricole886
. Le montant de ces remboursements varie 

cependant largement en fonction des régions, selon la valeur de ses terres et la 

prospérité de ses entreprises agricoles887
. Là où la valeur des terres et la prospérité des 

entreprises sont moindres (c'est-à-dire dans les régions périphériques), la faiblesse 

dudit remboursement des taxes ne constitue aucun incitatif véritable à l'agriculture. 

Plus encore, ceux dont la ferme est située dans la région agricole désignée sans être 

incluse dans la zone n'emportent aucune indemnité; au surplus, ils voient leur 

imposition augmenter, tandis que le maximum d'imposition (150 dollars par acre) ne 

s'applique plus; le maximum de la valeur imposable est dès lors fixé à 150 dollars la 

première année, 500 dollars la deuxième, 1 000 dollars la troisième, 2 000 dollars la 

884 Bernard VACHON, op. cil. 
885 Gary DEBAILLEUL, op. cit. 
886 En 1984, à l'occasion d'une conférence prononcée au Congrès annuel de l'Association des sciences 
régionales tenu à Guelph les 31 mai et 1er juin, Vachon laisse savoir que moins de 40% des 
propriétaires de terres zonées ont un statut de producteur agricole au sens de la Loi sur les producteurs 
agrico les et sont donc admissib les au remboursement des taxes foncières et municipales . Aussi les 
agriculteurs à temps dit partiel, faute de vendre pour un montant minimum de 3000 dollars 
annuellement (et, par là, d'être reconnus en tant que producteurs agrico les), ne sont pas é ligibles audit 
remboursement. 
887 Bernard V A CH ON , op. cil. 
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quatrième et il n'y a plus de maximum à partir de la cinquième année. Les principaux 

concernés ont cependant la possibilité de chercher à faire inclure leur lot dans la zone 

agricole en adressant la demande à leur corporation municipale et à la CPTAQ. 

Le projet du ministre Garon soulève l'opposition. Le 18 décembre 1978, des 

producteurs agricoles se rendent devant 1 'Assemblée nationale du Québec pour 

protester contre le projet de loi (ainsi que la contemporaine mise en marché des 

produits agricoles) et exiger les démissions du ministre de 1 'Agriculture et du 

président de 1 'UP A. Deux cochons, symbolisant « les deux coups de cochon » qu'on 

s' apprête alors à faire aux producteurs agricoles, sont à cette occasion introduits à 

l'Assemblée nationale. En dépit des protestations relatives au projet de loi, le 22 

décembre 1978 est adoptée la LPTA. L' éventail des endroits susceptibles d'être 

occupés dans l' espace matériel par les « petits » producteurs (au sens de la taille 

foncière) se resserre dès lors. Les années à suivre laissent derrière elles des 

exploitations moins nombreuses et plus grandes, ce qui les affecte d' emblée à une 

agriculture entrepreneuriale ou corporative. 

En relation avec les transformations fonctionnelles de l' agriculture québécoise 

survenues dans les suites du rapport Héon en 1955, la LPTA constitue ainsi un 

important outil de développement mis au service d'une étape de consolidation et de 

remembrement des fermes888
. Le découpage historique mis de 1' avant par Proulx et 

Sauvé dans leur ouvrage sur 1 ' industrie porcine renseigne. à ce titre sur la 

contemporanéité (1970-1981) des phénomènes de renforcement de la protection du 

territoire, d' une part, et de la concentration des entreprises, d' autre part889
. On sait 

888 Paul ARSENAUL T, Yvon BOULANGE R, Pauline COTÉ, Jean LARRJVÉE, Jean-Guy PIGEON, 
Linda ST-MAURJCE et Normand VOY ER, op. cil. 
889 Denise PROULX et Luc ie SAUVÉ, op. cil. 
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que la LPT A favorise 1 ' agriculture intensive, en handicapant lourdement la 

pluriactivité des exploitations agricoles, les revenus extra-agricoles et 1' exploitation 

d. . . 1 890 tte « a temps partie » . 

À cet égard, 1 'UP A appuie ouvertement différentes mesures de rentabilisation de 

l'agriculture étrangères aux droits de propriété, plutôt que de mener une bataille sur 

l' indemnisation (c'est pourquoi certains parlent d' « expropriation déguisée sans 

compensation89 1 »). Les mesures réclamées par le syndicat concernent de ce fait les 

producteurs agricoles dans leur activité professionnelle, et n ' intéressent que leur 

statut de propriétaire. Ce glissement de la terre-objet-de-propriété à la terre-moyen­

de-production parfait une mécanique d ' exclusion et d' endettement. 

L'évolution de la production agricole exige que soit assurée la rentabilité des 
exploitations, l' accroissement continuel de leur taille. Depuis plusieurs années, 
on assiste à un fort mouvement de consolidation des terres qui résulte de cette 
exigence. Souvent, une aide gouvernementale est apportée à cette fin. Aussi 
serait-il illogique de permettre le démembrement des exploitations alors que 
l'on aide d' autre part à la consolidation. Par conséquent, devrait être interdit 
tout démembrement d 'une exploitation agricole, à moins qu'elle ne serve à la 
consolidation d 'une ou plusieurs autres exploitations892

. 

La question du morcèlement à des fins agricoles n 'apparaît pas distinctement dans le 

cadre des consultations devant mener à l' adoption du projet de loi. Si le morcèlement 

d' une terre par la vente d'une partie de lot ou par le dépôt d'un plan de subdivision 

(art. 28 et 55) et la vente d 'une partie d' une terre ou d 'un terrain lorsqu' on en 

conserve l' autre partie qui touche à celle vendue ou qui en est séparée par un chemin 

890 ORGANISATION DE COOPÉRATION ET DE DÉVELOPPEM ENT ÉCONOMIQU ES, Examens 
de l 'OCDE des politiques rurales. Québec, Canada, op. cil. 
89 1 Bern ard VACHON , op. cit., p. 190 
892 UNION DES PRODUCTEURS AGRICOLES . « La lo i sur la protection du terri to ire agricole. 
Mémoire de I'UPA », La Terre de chez nous, 14 septembre 1978, 1978, p. 7 
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seulement (art. 29 et 55) sont effectivement interdits en zone agricole, l' impossibilité 

de morceler les terres relève premièrement des liens généralement reconnus entre la 

superficie et l'usage qui y est projeté893
. 

Précisant les critères d'appréciation des demandes, les articles 12 et 62 de la loi ne 

prévoient rien au sujet des demandes de morcèlement de ferme à des fins agricoles : 

12. Pour rendre une décision ou émettre un avis dans une affaire qui lui est 
soumise, la commission prend en considération notamment les conditions 
biophysiques du sol et du milieu, les possibilités d'utilisation du lot à des fins 
d'agriculture et les conséquences économiques qui découlent de ces 
possibilités, l'effet d'accorder la demande sur la préservation du sol agricole 
dans la municipalité et la région ainsi que l'homogénéité de la communauté et 
de 1' exploitation agricoles. 

62. La commission peut autoriser aux conditions qu'elle détermine, l'utilisation 
à des fins autres que l'agriculture, le lotissement, l'aliénation, l' inclusion et 
l' exclusion d'un lot. 
À 1' examen de la demande, la commission peut considérer la comptabilité de la 
demande avec l' utilisation des lots avoisinants et les conséquences d'un refus 
pour le demander, en tenant compte des critères prévus à l' article 12894

• 

À partir de 1989, « la constitution de propriétés foncières dont la superficie est 

suffisante pour y pratiquer l ' agriculture » sert de critère d'appréciation des demandes 

de morcèlement de ferme à des fins agricoles (article 62) . Les concepts de 

« rentabilité » et de « viabilité » interviennent dès lors dans l' interprétation de la 

notion de « superficie suffisante » nouvellement introduite. On sait que, depuis la fin 

893 UNION DES PRODUCTEURS AGRICOLES . « Les enjeux du morcellement », 
http://www .trousse.pdza.ca/assets/ telechargement/ fiches carte/FICHE 14-Morce llement.pdf [page 
consultée le 28 décembre 20 13] 
894 QUÉBEC. Assemblée nationale du Québec. Loi sur la protection du territoire agricole (no 90) , 
1978 
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de la Seconde guerre mondiale895
, ces concepts sont pareillement mobilisés dans 

presque tous les pays pour favoriser le regroupement des petites exploitations. En 

Suède d'abord, aux Pays-Bas ensuite, en France, puis au Royaume-Uni896
. 

Au Canada, le plan de transfert des terres du Programme de développement des 

petites exploitations lancé par Agriculture Canada en 1972 encourage, pour la période 

allant de 1972 à 1979, les propriétaires dont les petites exploitations sont jugées 

économiquement non-viables à vendre leur ferme. Ce plan est en vigueur dans toutes 

les provinces sauf Terre-Neuve. Au Québec, l' accord Ottawa-Québec sur 

l'aménagement des petites fermes (dont la valeur ne dépasse pas 20 000 dollars) 

s' avère déterminante pour l'élimination de la« petite » production agricole. 

La taille foncière optimale de l' exploitation familiale varie d'un pays à l'autre, voire 

d'une province canadienne à l'autre, en fonction des conditions naturelles de fertilité 

et de la dimension de la famille (cette dernière pouvant varier significativement en 

fonction de la conception du lien familial). En 1996, année où est amendée la LPT897
, 

la taille foncière moyenne des exploitations terre-neuviennes et saskatchewannaises 

se fixe à 104 hectares et 823 hectares respectivement898
, contre 422 dans l'ensemble 

du Canada899
. À l'échelle des pays de l'OCDE, on parle plutôt d'une moyenne de 173 

hectares (en 1993). Au Québec, l'article 29.2 de la LPTA précise qu'une entité 

foncière de 100 hectares d'un seul tenant (bien que ce ne soit pas là la superficie 

895 Dans les suites de la Seconde guerre mondiale, à la suite des processus de décolonisation , de 
nombreux efforts en faveur de réformes agraires sont réalisés au sein des pays nouvellement 
indépendants. Le thème est largement discuté au sein des organisations internationales, de même que 
dans les pays concernés. 
896 Michael TRACY, L 'évolution des politiques agricoles, op. cit. 
897 La Loi sur la protection du territoire agricole est amendée en 1982, 1985, 1989, 1996 et 2001. 
898 ORGANISATION DE COOPÉRATION ET DE DÉVELOPPEMENT ÉCONOMIQUES, Examens 
de l 'OCDE des politiques rurales. Québec, Canada, op. cit. 
899 ibid. 
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moyenne) est suffisante pour la pratique de l'agriculture; en deçà de qu01, toute 

personne souhaitant aliéner une terre agricole doit obtenir une autorisation de la 

CPTAQ, à laquelle le législateur a confié la fonction d'assurer la protection du 

territoire agricole et de surveiller l'application des lois sous sa responsabilité. 

Lors des modifications apportées à la LPTA en 1989, le législateur a voulu 
simplifier les transactions financières entre agriculteurs en soustrayant du 
processus décisionnel de la Commission les aliénations amenant la création 
d'unités foncières couvrant plus de 100 hectares. Ainsi, le législateur indiquait 
qu'une telle propriété peut supporter une très vaste gamme de productions, peut 
également se prêter aux changements éventuels de type ou de dimension des 
exploitations agricoles (la polyvalence) et peut permettre de générer un revenu 
agricole favorisant la pérennité de l' exploitation agricole dont elle fait partie900

. 

L'examen des décisions rendues en 2003-2004 par la CPTAQ sur les demandes de 

morcèlement de ferme montre que celle-ci a autorisé à plus de 86% la création de 

parcelles de plus de 30 hectares et à 60% les entités de plus de 20 hectares901
. Or, ces 

chiffres ne concernent que les cas de morcèlement à des fins agricoles sans résidence. 

Les morcèlements à des fins agricoles requérant la construction d'une résidence sont 

autrement réputés susceptibles de déstructurer la zone agricole, indépendamment du 

profil des requérants (relève, formation agricole, etc.) et de la valeur des projets 

agricoles. 

Dès 1997, la conclusion d'une demande à portée collective (bien que limitée au 

résidentiel) doit normalement permettre aux instances municipales d'établir de 

nouvelles fermes avec résidence sur des superficies dites raisonnables sans 

déstructurer la zone agricole. Cette approche est alors sensée créer un cadre de 

gestion de la zone agricole plus cohérent, prévisible et propice au développement des 

900 Michel R. SAINT-PIERRE, op. cil., p. 29 
90 1 UNION DES PRODUCTEURS AGRICOLES, Les enjeux du morcellement, op. cil. 
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activités agricoles que l'approche du cas par cas. Le critère de « la constitution de 

propriétés foncières dont la superficie est suffisante pour y pratiquer 1 'agriculture » 

restant cependant valable dans l' appréciation des demandes à portée collective, 

l'approche retenue continue vraisemblablement de favoriser une consolidation 

foncière, et non la création de nouvelles surfaces agricoles par le morcèlement. Aussi 

le marché foncier favorise-t-il généralement l'agrandissement plutôt que 

1' installation. 

Le cadre législatif et les politiques gouvernementales mises en place pour favoriser 

l'application du régime de protection du territoire (et, plus tard, des activités 

agricoles) agissent directement sur 1' espace pour faire en sorte que cette production 

(bien que donnée pour rationnelle) soit tendanciellement exclusive et contrôlée par 

quelques-uns902
. Le régime d'allocation des places et des quantités d'espace ainsi mis 

en place est institué à la faveur des producteurs agricoles inscrits dans les réseaux 

professionnels producteurs de la richesse et de la reconnaissance sociale. 

L'inscription dans ces réseaux conditionne de ce fait l'accès aux espaces de 

production903
; l'importance de l'espace approprié par les différents acteurs résulte de 

leur position dans la structure sociale, en plus de l'e~primer. 

Aussi, en raréfiant la terre de manière « raisonnée » (au moment d'écrire ces lignes, 

seulement 2% du territoire québécois est zoné agricole), 1' organisation politique de 

902 Comme le souligne van der Ploeg, « rural areas were rationalised and standard ised in pursuit of a 
farming style, designed by agricultural science » (Jan Douwe V AN DER PLOEG, The Virtual 
Farmer: Past, Present and Future of the Dutch PeasantJy, op. cit., p. 379). 
903 Du fait de leur inscription dans les réseaux professionnels producteurs de la richesse et de la 
reconnaissance socia les, certains agriculteurs sont mieux positionnés que d' autres pour racheter les 
terres agrico les. Ils sont par ailleurs informés des mises en vente. Catherine LAURENT. « Place de 
l' activité agricole dans l' espace rural. L ' exemple d' une région agrico le de Normandie: le pays d ' Auge 
»,Économie rurale, no 202-203, 1991, p. 34-39 
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l' espace suivant la procédure du zonage agricole contribue à« fermer» la production 

aux seuls producteurs répondant au modèle de base du professionnalisme agricole, et 

à bloquer (au moins virtuellement) l' entrée des non-agriculteurs dans le secteur; bref, 

à faire de l'agriculture une profession fermée . Le zonage consolide l' ensemble des 

mesures protectionnistes en agriculture, dont nous avons largement discuté 

précédemment904
. Dans le passage ci-dessous, tiré de l ' édition du 5 octobre 1978 de 

l'hebdomadaire La Terre de chez nous, on discerne bien la stratégie idéologique 

derrière la LPT A : 

[L]e zonage, comme le contingentement, limiterait l'accès à la profession, 
créerait une rareté relative de l' outil qu 'est la terre et du coup le valoriserait. 
Les sols, comme les quotas, deviendraient des biens rares et donc précieux, 
pourvu toutefois que 1' agriculture elle-même devienne une profession rentable. 
D'où la nécessité du deuxième volet: faire en sorte que l'agriculteur vive bien. 
La concentration sur les seules terres protégées de l'aide de l'État, en réduisant 
le nombre d'appelés au partage du gâteau, augmenterait la part dévolue à 
chacun. ( ... ) La terre zonée devra le demeurer et celle qui ne le sera pas devra 
rester hors zone, sans quoi tous les efforts agricoles précités seront perdus, de la 
même manière que s'écroulerait le système de contingentement si on 
recommençait à tout bout de champ l'opération de l'octroi des quotas905

. 

Beaucoup plus qu'un épiphénomène, les interventions législatives en matière 

d'affectation et d'usage de l' espace adoptées depuis la fin de la Seconde guerre 

mondiale agissent comme un des mécanismes premiers, bien que non exclusif, de la 

dépaysanisation de l'agriculture et de l'espace rural. Cette hypothèse rejoint la thèse 

de Michel Lussault selon laquelle l'espace et les modalités de son occupation 

constituent l' un des enjeux de pouvoir fondamentaux de l' époque moderne906
. Un 

examen des débats parlementaires portant sur le projet de loi no 90, l ' avant-projet de 

loi intitulé Loi modifiant la Loi sur la protection du territoire agricole et d 'autres 

904 Gary DEBAILLEUL, op. cil. 
905 André CHARBONNEAU . « Le zonage agricole : un défi plus politique qu 'agri co le », La Terre de 
chez nous, 5 octobre 1978, 1978, p. 3 
906 Miche l LUSSAULT, op. cil. 
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dispositions législatives afm de favoriser la protection et le développement durable 

des activités agricoles, et le projet de loi 23 vient appuyer cette hypothèse. En 

particulier, la définition de 1' agriculture retenue, l'absence de reconnaissance de la 

multifonctionnalité du territoire rural et 1' organisation des pouvoirs décisionnels 

(représentative du désencastrement de l'agriculture, c'est-à-dire du passage des 

territoires aux secteurs) fournissent différents indicateurs venant effectivement à 

l'appui de cette hypothèse. 

L'analyse thématique des verbatim des travaux parlementaires autour du projet de loi 

90, Loi sur la protection du territoire agricole, montre que s'il y a consensus quant à 

l'objectif de protection des terres agricoles, la traduction juridique de cet objectif est 

loin de faire l'unanimité parmi les intervenants. Celle-ci fait l'objet d'un débat 

important auquel plusieurs groupes des secteurs agricole et municipal, associations ou 

ordres professionnels et individus participent. D'abord, on accuse le gouvernement de 

chercher à récupérer des pouvoirs de protection du territoire agricole appartenant aux 

municipalités et d'ainsi porter atteinte à l'autonomie municipale. On souhaite 

décentraliser les pouvoirs de la Commission naissante (soit la future CPTAQ) et 

instaurer une gouvernance démocratique, avec907 ou sans908 pouvoirs décisionnels. On 

dénonce par le fait même la perte de revenus municipaux appréhendée, découlant de 

l'application de la loi. La question des droits acquis et des services municipaux 

complète sommairement le tableau. 

Les pouvoirs discrétionnaires et arbitraires de la CPTAQ et du gouvernement sont 

également au centre de la critique. En retirant au monde municipal la gestion d'une 

907 Commissions régionales de protection du territoire agricole, comités régionaux dans chacune des 
régions administratives agricoles, comités de bassins versants, société d'aménagement foncier. 
908 Commissions consultatives régionales, conseils de comté existants, conseils consu ltatifs régionaux 
bénévoles de protection du territoire agricole. 



339 

partie de son territoire, la Commission s'arroge des pouvoirs décisionnels exclusifs en 

matière de zonage agricole. De plus, les critères qui, selon le texte du projet de loi, 

doivent présider à ses décisions dans l' exercice de ses fonctions sont soumis au 

doute : va-t-on obliger la future commission à prendre en considération l' avis des 

municipalités dans l 'exercice de ses fonctions ? Va-t-on moduler ou uniformiser 

l'application de la loi dans l 'ensemble des régions ? Qu' entend-t-on par 

1 'homogénéité du territoire agricole ? 

L' absence de droit d' appel ou de recours civil (voire de droit de révision), de même 

que la composition de la CPTAQ (on discute de la présence de la profession agricole 

organisée et du monde municipal au sein de la commission, ainsi que de l ' importance 

d'un avis forestier) font autrement craindre quant à la partialité du nouvel organisme 

d'État. Du côté du gouvernement, la question de l' indemnisation (voire la critique des 

expropriations sans indemnité), comme celles du processus de nomination des 

membres de la Commission, de la désignation arbitraire du territoire agricole à 

protéger, de l ' article 96 et de l' appareil bureaucratique d' État sont soumises au débat. 

Concernant la désignation du territoire à protéger, on s' en prend à la définition de la « 

région agricole désignée » : doit-on étendre la région agricole désignée à l ' ensemble 

du territoire rural québécois ? doit-on l' élargir afin d' inclure les jardiniers en zone 

urbaine où on les retrouve alors majoritairement ? doit-on créer deux formes de 

zonage, c' est-à-dire une forme permanente de zonage et une forme temporaire ? 

En plus de contribuer au dédoublement de contrôles et de processus existants (on 

pense aux contrôles respectifs du bill 48 et de l'Office national de l' énergie, de même 

qu'aux efforts rationnels d' aménagement du territoire par les municipalités), le projet 

de loi, dit-on, constitue une atteinte aux droits et libertés. Le territoire désigné 

« agricole » devenant d 'utilité publique, la loi en devenir prévoit s' appliquer comme 
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une loi d' exception faisant entorse à la Charte des droits et libertés de la personne, 

ainsi qu'au Code civil. Des témoins s'inquiètent en ce sens des répercussions du 

projet de loi sur la liberté du développement domiciliaire, commercial et industriel; 

d'autres, sur les atteintes aux droits des producteurs agricoles (on parle ici de 

restrictions concernant le morcèlement et la construction en zone agricole, mais aussi 

des pénalités abusives aux producteurs retirés de la zone agricole), des propriétaires 

de type gentleman/armer (pluriactif) et aux travailleurs de la fonction publique. 

Plusieurs intervenants jugent par ailleurs la définition de l' agriculture trop restrictive 

et militent en commission en faveur de la reconnaissance de la pluriactivité de 

l'agriculture (sylviculture, agrotourisme, vente de sol arable), de l' inclusion des 

installations de conditionnement des produits agricoles (classification, emballage et 

préemballage, entreposage, congélation, transformation), voire de l' inclusion des 

productions de gazon et d'arbres de pépinières. D'autres jugent la définition de 

l'agriculture inscrite au projet de loi trop extensive et cherchent à en faire exclure la 

friche. 

Sur la seule question de la reconnaissance de la multifonctionnalité du territoire rural, 

la critique dénonce autrement le projet de loi comme une mesure sectorielle 

d' aménagement du territoire. On scande la nécessité d'un plan global d' aménagement 

du territoire intégrant les autres fonctions du territoire : la récréation, la faune, la 

protection de 1' eau potable et la mise en valeur du potentiel forestier. 

L'absence de politique agricole associée au projet de loi mme par ailleurs la 

crédibilité du gouvernement quant à sa capacité à réellement atteindre ses objectifs de 

rentabilisation et de développement de 1' agriculture. Dans les territoires zonés, on se 
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contente d'une promesse de viabiliser les exploitations agricoles via un hypothétique 

projet de loi 100 et d' inciter la relève agricole apparentée et non-apparentée (il se 

serait agi du projet de loi 99); en dehors des territoires zonés, rien n' est à attendre. 

Certains témoins demandent à ce que soient modifiées les conditions de 

reconnaissance du producteur agricole (c ' est la question de la sélectivité des aides); 

d' autres réclament la création d'une banque de terres pour limiter l'achat de terres par 

les non-résidents. Le Marché central métropolitain, lui, demande à ce que le 

gouvernement s'assure de la survie du marché, nécessaire, dit-on, à l' expansion de la 

production maraîchère. 

Le dernière thématique abordée par la critique lors de l' étude du projet de loi est celle 

du développement, du redressement ou de la sauvegarde d'une industrie. D 'une part, 

l' industrie agroalimentaire craint pour la sécurité de ses approvisionnements en 

matières premières agricoles. La sévérité des règlements environnementaux en zone 

agricole ramène également au premier plan la question du droit du premier occupant. 

La création d 'une concurrence déloyale en agriculture est autrement crainte : entre 

ceux situés à 1' intérieur de la région agricole désignée et ceux à l'extérieur; entre ceux 

situés dans la zone agricole de la région agricole désignée et ceux hors zone; entre les 

agriculteurs de la zone agricole. D' autre part, du côté de l' industrie non agricole, la 

peur de l' introduction de délais et de couts additionnels dans les transactions 

immobilières et dans les transactions courantes (d' un entrepreneur ou d' un industriel) 

est à la source de certains témoignages. La surenchère des terrains situés en zone 

blanche, de même que l' exploitation d' agrégats, de sable, de gravier, d ' emprunts 

granulaires et d'emprunts ordinaires se situant dans les zones agricoles, fondent 

d' autres pans de ce discours. L ' industrie florale craint quant à elle la spéculation, le 

gaspillage ou la destruction du sol arable. 
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La protection des activités agricoles « à temps plein » ne voit le jour qu' en 1997, à 

l' occasion de l' adoption du projet de loi 23 , Loi sur la protection du territoire et des 

activités agricoles. Rejoignant une préoccupation des industriels de l' élevage (porcs 

et volailles), le projet de loi 23 cherche à assurer le « droit de produire » aux 

producteurs agricoles québécois. Il est craint alors que des règlements municipaux 

abusifs conduisent à des « quasi-expropriations du droit de pratique agricole », à une 

« espèce d'expropriation déguisée des propriétés des producteurs agricoles ». Une 

« psychose anti-producteurs agricoles » est, dit-on alors, en train de se développer. Il 

faut agir sinon en modifiant la pratique professionnelle, du moins en encadrant les 

pouvoirs règlementaires des municipalités. Il s' agit notamment d'uniformiser la 

règlementation municipale. 

Au nombre des règlements municipaux jugés préjudiciables à l ' agriculture, on 

dénonce le contrôle des constructions et des usages selon une division du territoire 

par zones (zonage de production), le contrôle des superficies de plancher et de divers 

aspects d ' un bâtiment (volume, hauteur), ainsi que l' établissement de normes de 

distance. 

Dans ce contexte, les producteurs agricoles de 1 'UP A obtiennent une protection de 

leur droit de produire par le biais d'un projet de loi sur le développement durable des 

activités agricoles en zone agricole. On vise par là (c ' est-à-dire par le développement 

durable) la cohabitation harmonieuse entre les activités agricoles et les autres 

fonctions du territoire rural (c ' est-à-dire le municipal et 1' environnemental). Cette 

coexistence repose sur la reconnaissance d'une différence entre la « pollution 

d'origine agricole » relevant du règlement eau-sol (précédemment air-eau-sol) et les« 

nuisances et inconvénients de voisinage résultant d' activités agricoles normales » 

(air : bruits, poussières et odeurs). Dans l' avant-projet de loi déposé à l'Assemblée 
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nationale, la question de ce qu'est une pratique agricole « normale » est 

arbitrairement résolue par la création d'un guide des pratiques agricoles. Ce guide a 

pour objectifs la « reconnaissance » des pratiques professionnelles des producteurs 

agricoles pour que leurs partenaires et voisins comprennent que certains 

inconvénients sont inhérents à une pratique agricole normale, de même que le 

« développement » de mesures d ' atténuation des effets sur l'environnement et le 

voisinage de pratiques agricoles qui dépassent le cadre des pratiques normales. 

La préparation de ce guide implique initialement le monde agricole, de même que le 

monde municipal, le secteur de l'environnement et celui de la santé publique. Il est 

alors prévu de le réviser périodiquement afin de refléter le caractère évolutif des 

pratiques agricoles professionnelles. Dans la version subséquente du projet de loi, le 

guide perd cependant sa fonction centrale dans l'application de la loi et ne devient 

qu'un outil secondaire à l'usage du médiateur, en cas de conflits de territoire. 

La création du guide laisse finalement place à la formulation d'orientations 

gouvernementales à partir desquelles les Municipalités régionales de comté (MRC) 

doivent procéder à la révision de leur schéma d'aménagement. Ces orientations 

portent sur différentes normes en matières d'odeurs (au moyen de distances 

séparatrices), de bruits et de poussières (air), en plus d'opérer une distinction entre les 

entreprises nouvellement établies et les entreprises existences (c'est toute la question 

des droits acquis). Le faible degré de sévérité des normes en matière de 

développement durable suscite cependant différents questionnements quant au 

développement véritablement « durable » des activités agricoles que l'on souhaite 

favoriser par le biais dudit projet de loi . En effet, le concept de « développement 

durable », tout comme celui de « droit de produire » ne va pas sans ambigüité. Selon 

certains, il sert de levier au développement économique de l'agriculture dans un 
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contexte de globalisation des échanges; pour d' autres, il constitue un frein, voire une 

menace, à la compétitivité de l'agriculture québécoise. L'avenir de la profession 

agricole est, selon certains intervenants, en jeu. 

Au nom de l'acception du développement durable contenue dans le projet de loi 23, 

une immunité est conférée aux producteurs agricoles en matière de nuisances et 

inconvénients de voisinage résultant d'activités agricoles « normales » (bruits, 

poussières, odeurs). Cette immunité n'est subordonnée qu'au respect des normes 

règlementaires provinciales en vertu de la Loi sur la qualité de 1' environnement 

(bruits et poussières), ainsi qu'au respect des règlements municipaux en matières 

d'odeurs. En commission parlementaire, cette exonération est vertement critiquée 

pour créer un précédent abusif et dangereux, ainsi qu ' une entorse au principe 

d'égalité des citoyens devant la loi (il en est de même pour le statut privilégié de 

l'UPA). Il faut dire qu'en plus de modifier cinq lois existantes909
, le projet de loi 23 

jouit d'une primauté sur différentes législations québécoises, dont la Charte 

québécoise des droits et libertés de la personne, le Code civil, la Loi sur la protection 

de l'environnement, la Loi sur l' aménagement et l'urbanisme, ainsi que la 

règlementation municipale. 

La création d'un recours en médiation autorise en outre le producteur agricole à 

demander l' intervention d'un médiateur dans les cas où il se sent lésé dans ses 

activités et ce, qu' il s' agisse ou non de pratiques considérées comme« normales ». À 

ce titre, la création un comité consultatif agricole formé paritairement de 

représentants des mondes agricole et municipal est prévue dans chacune des MRC. 

909 Celle sur . l' acquisition des terres agricoles par des non-résidents, celle sur l' aménagement et 
l' urbanisme, celle sur le ministère de l'Agriculture, des pêcheries et de l'a limentation, celle modifiant 
la Loi sur la qualité de l'environnement et, bien entendu, celle sur la protection du territoire agricole. 
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Les pouvoirs de ces comités (nature et durée de leur mandat), les mesures transitoires 

à adopter (délai, caractère abusif de celles-ci) et la reconnaissance du rôle des 

commissions d'aménagement sont tour à tour abordés en commission parlementaire. 

Quant au médiateur, la critique questionne son identité future (sera-t-il issu du monde 

agricole ou du secteur environnemental ?) et insiste sur la nécessité de son 

indépendance et impartialité. Dans les deux cas, il s' agit d ' éviter le dédoublement de 

fonctions et de processus existants. 

Cette possibilité pour le producteur agricole de « forcer » la médiation dans le cas de 

pratiques agricoles considérés comme « anormales » affaiblit par ailleurs le pouvoir 

des municipalités en matière de contrôle des nuisances par voie règlementaire 

(pouvoirs octroyés en vertu de la Loi sur les cités et villes, ainsi que du Code 

municipal), en plus d'aller à l'encontre du principe de l'égalité des citoyens devant la 

loi. 

En dehors d ' éléments factuels (un grand nombre d' inconnues servent d' assise à 

l'avant-projet de loi et au projet de loi 23), le dernier point abordé dans le cadre des 

travaux parlementaires autour du projet de loi est celui de l'organisation des pouvoirs 

décisionnels. Bien que la plupart des intervenants en commission parlementaire 

soulignent 1 'affaiblissement du pouvoir des municipalités résultant de 1' éventuelle 

application de la loi, certains critiquent autrement son renforcement. En effet, la 

responsabilisation des municipalités comme promoteurs des dossiers9 10 est préjugée, 

selon cette thèse, préjudiciable aux pouvoirs et à la neutralité essentielle de la 

CPTAQ dans ses prises de décision. On sait aujourd ' hui que l' avis des municipalités 

9 10 Abondamment critiquée lors de l' étude de l' avant-projet de loi , l'idée d' institutionnaliser deux 
catégories de demandeurs (registre général , registre public) est abandonnée dans le projet de loi , où 
l' on propose la tenue d'un seul registre. 
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se limite à un« avis de conformité », et que la Commission continue d'être critiquée 

pour n'offrir aucune garantie d'indépendance et d'impartialité. 

Les nouveaux critères décisionnels de la Commission, découlant de l'abolition des 

secteurs exclusifs, sont discutés avec différents intervenants. Il s'agit du contexte de 

particularités régionales, incluant la conformité au schéma d'aménagement (on 

discute de la modulation régionale des critères d' application de la loi); de la recherche 

préalable d'espace disponible en zone blanche dans le territoire de la municipalité, de 

la MRC ou de la région administrative (certains craignent une surenchère des terrains 

situés en zone blanche); de l' élargissement du critère des conséquences sur les 

utilisations agricoles des lots en référant aux activités agricoles existantes et à leur 

développement, de même qu'aux possibilités d'utilisation agricole des lots 

avoisinants; la constitution de propriétés foncières dont la superficie est suffisante 

pour y pratiquer l' agriculture; et des conséquences d'un refus pour le demandeur. 

En somme, notre démarche d' analyse contribue à révéler l'importance de l ' espace et 

des modalités de son occupation dans les processus de la dépaysanisation de 

l' agriculture et de l'espace rural, voire dans la lutte des places qui y prend forme. On 

comprend comment différentes dispositions de ce qu'on appelle aujourd 'hui la Loi 

sur la protection du territoire et des activités agricoles (LPTAA) alimentent cette 

lutte ; en particulier, comment le concept de « droit de produire », tel qu'entériné par 

la révision de 1996, accorde une protection aux producteurs agricoles réputés 

professionnels en excluant toute forme de concurrence en termes d' usage du 

territoire. 
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Un an après l'adoption de la LPTA, l'État adopte un projet de Loi sur l' acquisition 

des terres par des non-résidents (LAT ANR). En protégeant le marché des terres 

agricoles contre la concurrence étrangère, cette loi favorise dès lors 1' essor de 

promoteurs corporatifs locaux. Dans un rapport publié en 2015, la Fondation David 

Suzuki identifie Pangea Terres Agricoles SEC; Les Entreprises Mario Côté; 

Immeubles Maval inc.; Banque Nationale du Canada; Ferme 20-100 inc; Ferme 

Gérard Renaud inc; Les Entreprises J.F.M. Masse inc. ; Les Entreprises Agricoles 

Grant Témiscamingue ltée; Agriterra, Partenaires agricoles; 9223-7346 Québec inc. ; 

9245-4958 Québec inc. ; et Forêt Hereford inc911
. Au moment d'écrire ces lignes, on 

compte aussi la Caisse de dépôt et placement, le Fonds d' investissement pour la 

relève agricole (FIRA), ainsi que des compagnies de transport, des entreprises 

immobilières, des compagnies à numéros et des sociétés à portefeuille parmi les 

sociétés actuellement très actives dans l' achat de terres agricoles au Québec. 

2.7.3 Le rôle des normes en matière d'usage et d'affectation de l'espace dans la 
reproduction élargie des modèles agricoles professionnel et corporatif local 

Les normes en matière d'usage et d'affectation de l'espace, telles qu' instituées en 

1978 par la LPTA, jouent un rôle fondamental dans la reproduction élargie des 

modèles agricoles professionnel et corporatif local (productivistes) qui se mettent 

graduellement en place après 1955. Suivant les apports de la géographie radicale, le 

concept de « reproduction » permet d'appréhender les mécanismes par lesquels ces 

modes de production productivistes perpétuent leurs rapports de domination dans, 

par et sur l'espace via l' institution d'une série de normes en matière d'affectation et 

d'usage de l' espace, limitant en nombre les endroits susceptibles d'être occupés par le 

9 11 FONDATION DAVID SUZUKI. Changements climatiques, financiarisation des terres agricoles et 
sécurité alimentaire au Québec, rapport de recherche, 2015, 45 p. 
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paysan dans l' espace matériel et consacrant, de ce fait, le modèles agricoles 

professionnel et corporatif comme les seuls possibles en vertu des impossibilités 

objectives à l' expression d' alternatives paysannes. L'expression de ces modèles 

interdit ce qui leur est extérieur, en absorbant pour l' utiliser (du moins pour le 

monopoliser, dans la mesure où les surfaces des terres effectivement mises en culture 

diminuent) l' espace entier (la figure 2.7 montre à cet effet que la superficie moyenne 

par exploitation agricole augmente depuis 1961 au Québec). Cette situation laisse peu 

de place à une diversité de modes d'exploitation agricole, dont les productions qui ne 

nécessitent pas de grandes superficies : culture abritée, culture biologique à petite 

échelle, élevage cunicole, caprin, de faisans, pintades, canards, etc. Un point que 

Vachon souligne dans « La passion du rural. Quarante ans d ' écrits, de paroles et 

d' actions pour que vive le Québec rural », en faisant spécifiquement référence à 

l'obstacle au morcèlement des terres à des fins agricoles. 
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Figure 2.7 Évolution de la superficie moyenne en hectares par exploitations agricoles 
au Québec (1961 -2011)912 

Cette question peut être située à l' intérieur du contexte de l'Empire, tel que 

conceptualisé par Hardt et Negri dans « Empire9 13 », dans les suites des écrits de 

Lénine. Chez Hardt et Negri, l'Empire est défini comme un nouveau pouvoir impérial 

distribué en réseau qui investit des pratiques de domination par 1' espace à 1' échelle 
! 

mondiale, en intégrant progressivement l'espace du monde entier à l'intérieur de ses 

frontières ouvertes et en perpétuelle expansion. L 'Empire est, pour reprendre une 

formule de Lussault, « spatiophage9 14 », c ' est-à-dire qu ' il consomme de nombreuses 

places et use d 'espaces multiples (ce qui est un paradoxe dans la mesure où les 

surfaces des terres effectivement mises en culture diminuent, en plus d'être 

concentrées entre les mains d 'un nombre de plus en plus restreint de personnes). 

9 12 STATISTIQUE CANADA. http://www5 .statcan .gc.ca/cansim/a47 [site consulté le 19 juillet 20 17] 
9 13 Michael HARDT et Antonio NEGRI. Empire. Paris : Exils, 2000, 559 p. 
9 14 Michel LUSSAULT, op. cil. 
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La statistique de 1' évolution de la structure des fermes québécoises entre 1961 et 2011 

(tableau 2.7) permet d'appréhender ce paradoxe. Les chiffres tendent à montrer que 

les superficies des terres agricoles possédées et celles des terres en culture diminuent 

pendant cette période (respectivement de 42 % et de 11 %), bien que la superficie 

moyenne par ferme augmente (respectivement de 88% et de 277 %); la régression des 

terres en culture s'accompagne donc, ici comme ailleurs, d'une intensification plus 

que proportionnelle. Une situation par ailleurs remarquée par Lénine au début du 

siècle dernier pour la Russie tsariste. 

Les chiffres suggèrent parallèlement que, d'hier et d' aujourd'hui, les producteurs 

agricoles ne cultivent pas entièrement les superficies qu'ils possèdent. En 1961, ils 

exploitent en moyenne 37% des superficies qu'ils possèdent (22 ha sur 60); en 2011 , 

ils en cultivent 73% (83 ha sur 113). 

Tableau 2.7 Évolution de la structure des fermes québécoises (1961 et 2011)915 

1961 2011 variation 
5 746000 3341 000 -42% 

superficie en culture 2 110 000 1 875 000 - 11% 
ha 1 

superficie 60 113 +88% 
moyenne/ferme (!!a 
nombre de fermes 95 777 29 437 -69% 
superficie en 22 83 +277% 
culture/ferme ha 
capital par entreprise 17 000 1 115 129 + 5 560% 
($) 

9 15 QUÉBEC. Commission sur l'avenir de l' agr iculture et de l' agroalimentaire québécois, op. cit.; 
STATISTIQUE CANADA. http: //www.statcan.gc.ca/fra/sujets/ Agriculture?HPA= I [site consulté le 
19 juillet 20 17] 
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Il est estimé qu'environ le tiers de la superficie des terres agricoles comporte 

actuellement des milieux naturels non exploités (lacs, cours d'eau, marécages et 

milieux humides, friches, boisés, etc.) ainsi que des usages non agricoles établis avant 

la LPT A ou par autorisation (résidences, commerces, industries, infrastructures de 

transport, d'énergie, d'utilité publique, etc.), ce qui explique en partie l'apparente 

contradiction entre superficies possédées et superficies exploitées. L'augmentation de 

la proportion exploitée des terres possédées, entre 1961 et 2011 (de 3 7 % à 73 % ), 

peut en cela être en ·partie attribuable à 1' augmentation de leur potentiel agronomique 

suivant la guerre : le nivèlement des sols, le remblayage des cours d ' eau, la 

disparition des haies brise-vent, la démolition d'anciens bâtiments, etc. Mais la 

contradiction se manifeste plus fortement encore lorsque 1' on considère que les 

fermes de taille dite « suffisante » pour être viables offrent aujourd'hui en location 

une portion significative des terres qu'elles déclarent exploitées. Cette tendance à la 

location foncière étant un phénomène relativement nouveau pour le Québec, sa prise 

en compte ne fait que creuser le paradoxe. 

On sait qu'autrement, en France, l' agriculture est, de plus en plus séparée de la 

propriété foncière 916
• L'agrandissement des surfaces des exploitations y étant 

largement locatif 17 du fait du cout de la terre et de sa rareté sur le marché, la création 

du bail à long terme en 1970 et la réforme du statut des baux ruraux en 1975 

modifient le profil des locataires et contribuent à dessiner une orientation plus 

professionnelle de l'agriculture918
• Le rôle des Sociétés d'aménagement foncier et 

d' établissement rural (SAFER) - organismes issus de la politique agricole française 

9 16 Denis BARTHÉLEMY et Alice BARTHEZ, op. cit. 
9 17 De même, les contractions des superficies relèvent principalement du repli sur les terres en 
propriété (c ' est-à-dire d'abandon de terres en location). Jacques BROSSIER et Jean-François 
MAMDY. « Politique des structures et évolution des surfaces d ' exploitations », Économie rurale, no 
91 , 1972, p. 43-57 
9 18 Denis BARTHÉLEMY et Alice BARTHEZ, op. cil. 
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définie par les lois de 1960 et 1962 et dont la mission fondamentale est de satisfaire 

l' objectif d'amélioration des structures- dans l'évolution des surfaces est de ce fait 

limité. 

Qu'est-ce qm motive alors les producteurs agricoles à posséder autant de terres, 

puisqu'ils ne les mettent en valeur qu ' en partie ? On sait que les nécessités de la 

mécanisation n' offre pas une réponse satisfaisante. Qu'en est-il de la théorie de la 

rente foncière? Peut-elle apporter certains éléments de réponse à cette interrogation? 

On sait que si 1' agriculteur reste propriétaire juridique/formel (et non réel) de ses 

moyens de production (ceux-ci appartiennent en vrai aux créditeurs) et salarie ses 

propres employés (bien que la main-d' œuvre familiale gratuite ou sous-payée soit 

importante dans la force de travail agricole), il ne peut cependant entrer pour son 

profit dans le processus d' accumulation des richesses dans la mesure où il renonce à 

la maitrise sur son produit en ne le commercialisant pas lui-même (nous avons vu que 

la mise-sur-le-marché ordonnée des produits de la ferme oblige les producteurs à 

vendre leurs produits à un office public qui a le monopole de la collecte des produits 

de la ferme) et accepte que son travail ne soit qu'une étape dans une chaine (cela fait 

écho à la « trivialisation» de l'agriculture dont parlent Goodman et collaborateurs9 19
). 

La tendance à la location foncière peut, dans ce contexte, permettre à l ' agriculture 

propriétaire formel de ses terres de dégager un certain revenu locatif. On sait que 

n' importe quel propriétaire terrien (petit, moyen, gros) peut retirer une rente de la 

. d 920 possessiOn e sa terre . 

Mais ces explications ne satisfont pas le sociologue néerlandais van der Ploeg, pour 

qui le dépassement sociologique de la contradiction fondamentale entre terres 

9 19 David GOODMAN , Bernardo SORJ et John WILKTNSON, op. cit. 
920 Diane LESSARD, op. cil. 
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possédées et terres effectivement mises en culture passe plutôt par l ' introduction du 

concept de « future as a limited good » dont nous avons parlé précédemment. 

The project of the 'growers ' carries with it an explicit ordering of the future 
world. First, the 'growers' imagine the future as a ' limited good', a scarce good 
(Poster 1965). In the agriculture of the future, there will be room only for a 
limited number of large to very large farms. Expansion at the farm level is 
probably boosted more by the desire to be part of this agriculture of the future 
than by its material necessity92 1

. 

On sait, à l' appui de cette hypothèse, que le fait de devoir obtenir une superficie 

minimum pour avoir accès, en tant que producteur agricole légalement reconnu, au 

soutien financier à l ' agriculture organise les conditions d' une mise en concurrence 

pour la moindre parcelle en vente ou en location922
. On sait également que cette mise 

en concurrence opère une auto-sélection à l' intérieur même du monde agricole, une 

auto-sélection « d' autant plus efficace que celle-ci n' opposera pas tant des ' petits' à 

des ' grands' exploitants, que des agriculteurs dans des situations économiques, sinon 

similaires du moins très proches923 ». 

Cette concurrence en fonction de la taille foncière des exploitations (et ce, que les 

superficies qui les constituent soient cultivées ou non) s' exprime au travers des 

critères retenus pour structurer le soutien financier à 1' agriculture et en établir les 

priorités. En France, par exemple, la SMI remplace dès 1968 la superficie de 

référence instaurée en 1965. Ces superficies marginalisent la paysannerie et 

condamnent au départ de l' agriculture l' ensemble des individus à la tête d' une 

exploitation dont la taille foncière est plus petite. 

92 1 Jan Douwe VAN DER PLOEG, The Virtual FGI·mer : Past, Present and Future of the Dutch 
Peasantry, op. cil., p. 319 
922 Chantal DE CRIS ENOY, op. cit. 
923 Ibid. , p. 89 

--------- -----------
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Déterminée sur des bases purement statistiques - indépendamment du nombre 
de personnes travaillant sur 1' exploitation, de la qualité des terres, et même, à 
quelques exceptions près (cultures pérennes, ateliers hors-sol. . . ), de 
1 'orientation de la production - cette superficie va être fixée en sorte que, dans 
chaque petite région agricole, environ la moitié des exploitations, voire plus, lui 
soit inférieure924

. 

À ce stade-ci de notre thèse, l'analyse thématique des verbatim des travaux 

parlementaires autour du projet de loi 23- combinée à d'autres indices- nous permet 

de préjuger avec suffisamment de certitude que l'hypothèse de van der Ploeg se 

vérifie pour la situation québécoise. Car, pour rendre une décision ou émettre un avis 

ou un permis dans une affaire qui lui est soumise, la CPTAQ doit notamment prendre 

en considération le potentiel agricole des lots avoisinants au lot pour lequel la 

demande est soumise, d'une part, et les possibilités d'utilisation agricole de ces lots 

avoisinants, d'autre part (article 62 de la loi). On sait que « l' acheteur typique des 

terres est un agriculteur qui détient déjà des superficies agricoles et qui veut 

consolider son entreprise en acquérant les propriétés avoisinantes925 », et que le 

marché des terres constitue un marché régional et cloisonnë26
. Les producteurs 

mutants vendent leurs terres à des voisins qui les achètent pour consolider leur propre 

exploitation et la rendre plus rentable (quand ces terres ne sont pas reboisées, faute de 

potentiel agronomique jugé suffisant)927
. Un phénomène mondial, duquel il s'ensuit 

très logiquement que les initiatives appelant à un morcèlement des terres sont 

d'autant plus bloquées là où elles sont réputées menacer l' expansion de fermes 

924 Ibid. , p. 88 
925 Jean-Charles GAGNÉ. « Les terres agricoles dépassent 20 000 $/ha en Montérégie », La Terre de 
chez nous, vol. 85, no 33 , 20 au 26 aout 20 14, 20 14, p. 3 
926 Louis MALASSIS, Préoccupations sociologiques d 'un économiste rural, op. cit. 
927 Diane LESSARD, op. cit. 
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avoisinantes (entrepreneuriales ou corporatives). Un pnnctpe que van der Ploeg 

nomme the shadow effects of planning928
. 

À cet égard, si les exploitations dont la taille foncière est importante apparaissent 

généralement comme les principaux artisans des transformations de l'espace, on 

craint que l'existence d 'autres exploitations, notamment à temps dit « partiel », fasse 

obstacle à leur évolution929
. 

2.7.4 Les répercussions des normes en matière d'usage et d'affectation de l' espace 
dans le déclin d'une certaine pluriactivité de la paysannerie 

Nous ne saunons conclure notre analyse des normes en matière d' affectation et 

d'usage de 1' espace adoptées depuis la fin de la Seconde guerre mondiale sans revenir 

sur le fait que la politique de zonage agricole laisse peu de place aux formes 

d' agriculture dont le rapport à l'espace diffère de celui de l'agricul~re 

professionnelle, voire corporative : l'agriculture dite « à temps partiel », voire agro­

forestière. Suivant 1' adoption de la LPT A, seuls les producteurs ayant 1' agriculture 

pour activité principale peuvent acquérir des terres agricoles. « Les jeunes, qui bien 

souvent commencent par pratiquer l'agriculture à temps partiel ne sont ni autorisés à 

acheter des terres supplémentaires ni à construire une maison sur leur terrain930 ». 

928 Jan Douwe VAN DER PLOEG, The Virtual Farmer: Past, Present and Future of the Dutch 
Peasantry, op. cil., p. 319 
929 Bertrand SCHMITT et J. L. COUJARD. « Réorientation des exploitations et transformation de 
l'espace agricole », Économie rurale , no 166, 1985, p. 54-56 
930 ORGANISATION DE COOPÉRA TJON ET DE DÉVELOPPEMENT ÉCONOMIQUES, Examens 
de 1 'OCDE des politiques rurales. Québec, Canada, op. cil. , p. 240 
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À la fin de la décennie 1950, la professionnalisation du travail en forêt - se référer à 

l'article de Gérald Fortin et Émile Gasselin, « La professionnalisation du travail en 

forêt », qui constitue une référence méthodologique sur le déclin d'une certaine 

pluriactivité au Québec931 
- laisse par ailleurs peu de possibilités de conversion 

(c'est-à-dire d'emplois non agricoles) dans le cadre régional. Le cas d'Etchemin 

étudié par Fortin et Gasselin se veut révélateur d'une situation qui n'a rien d'inédite 

au Québec, du moins dans sa forme, encore dans son importance : la forêt devient 

étrangère à la société locale. 

Par le processus de délimitation territoriale de zones spécifiques de l'espace vouées 

au développement de l'agriculture (zonage agricole), environ 90% de l'espace rural, 

jusqu'alors disponible à plusieurs usages favorisant la pluriactivité, est virtuellement 

réduit à sa seule fonction de production alimentaire. C'est en fonctionnalisation ainsi 

l'espace932
, c'est-à-dire en conférant à chaque endroit un usage précis, que les 

93 1 Gérald FORTIN et Émile GOSSELIN, op. cil. 
932 Le mouvement de fonctionnalisation de l'espace en zones spécialisées où la multifonctionnalité est 
faible (i.e. zonage) renverse dès 1978 d'importantes mutations fonctionnelles de l'espace rural 
survenues dans le Québec de l' après-guerre. Le recensement de 1956 témoigne en effet du 
renversement de l'hégémonie de la fonction agricole dans l'espace rural (Bruno JEAN, La 
déstructuration de l 'espace rural, op. cil.); pour la première fois, la population rurale non agricole 
dépasse en nombre la population vivant de l'agriculture. Par la suite, l'importance de ce phénomène va 
généralement en s' amplifiant. Cette situation finit par poser le problème de la « cohabitation 
harmonieuse » des usages agricoles et des usages non agricoles en milieu rural , tel que l'a 
opportunément formulé l'Union des producteurs agricoles dans le contexte de la production porcine. 
Avec les évolutions démographiques des années 1990 et le virage productiviste pris parallèlement par 
le syndicat en 1992, de plus en plus de citoyens et de groupes de la société civile revendiquent un droit 
de regard sur les activités agricoles (menant à une concurrence accrue en matière de discours sur 
l'agriculture et la ruralité). L ' Union des producteurs agricoles, pour sa part, continue de soutenir « que 
seuls ceux qui vivent de l' agriculture détiennent un droit de parole crédible sur l' organisation de la vie 
rurale » (Denis PROULX et Lucie SAUVÉ, op. cil., p. 132). Cette situation participe de la 
multiplication des conflits et des tensions en matière d'affectation et d'usage de l'espace dans les 
campagnes québécoises . Devant cette situation, les producteurs agricoles de l' Union des producteurs 
agricoles demandent une protection de leur droit de produire, afin d ' exclure toute forme de 
concurrence en termes d ' usage du territoire (Michel MOR.!SSET, Politique et syndicalisme agricoles 
au Québec, op. cit.). Cette protection leur est accordée par l'amendement, en 1996, de la Loi sur la 
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interventions législatives en matière d'affectation et d'usage de l'espace adoptées 

dans les suites de la Seconde guerre mondiale institutionnalisent sur le plan spatial 

l'intégration de l' agriculture au système de la division sociale du travail (celle-là 

même qui suggère une faible multifonctionnalité de l' activité agricole) tout en 

permettant à un nombre tendanciellement restreint de producteurs d'obtenir (du 

moins virtuellement) la maitrise de l'espace rural93 3
. 

La première contribution théorique de l'analyse de l'espace rural réside pourtant dans 

la distinction entre le rural et l'agricole93
\ de même que dans la déconstruction de 

l'opposition atavique entre l'urbain industriel et le rural agricole935
; c'est le cas, au 

Québec, de Gérald Fortin à qui l' on attribue la paternité québécoise de cette première 

distinction. Il semble cependant que, du point de vue de 1' aménagement de 1' espace, 

la loi sectorielle de zonage agricole contribue à reproduire (c'est-à-dire à maintenir, 

voire à renforcer) le clivage artéfact entre l' espace urbain industriel et un espace rural 

agricole et cela, en vertu du critère de l'homogénéité du territoire936
. En 1979, la Loi 

sur l' aménagement et l'urbanisme contribue par ailleurs à renforcer la polarisation 

protection du territoire agricole. Le concept de droit de produire, tel qu'entériné par cette loi, ne va pas 
sans ambigüité. Encore aujourd'hui, son contenu et ses contours continuent d 'échapper à la 
compréhension sociologique. Car, s'il a été assimilé au droit de polluer par ses principaux détracteurs, 
cette première définition perceptuelle néglige une situation beaucoup plus complexe. La réallocation 
des places en milieu agricole obéit en effet à une structure de gouvernance peu inclusive; ainsi le droit 
de produire, en ce qu ' il est exclusif, excluant et en ce qu ' il appelle à l'exclusivité, repose sur une 
logique capitaliste « exclusionnaire ». 
933 « Plus un espace est fonctionnalisé, plus il est dominé par les agents qui l' ont manipulé en le 
rendant unifonctionnel », écrit Lefebvre (Henri LEFEBVRE, La production de 1 'espace, op. cil. , p. 
411), « moins il se prête à l'appropriation ». 
934 Jean-Claude BONTRON et Nicole MATHIEU . « Les transformations agricoles et le 
transformations rurales en France depuis 1950 », Économie rurale, no 137, 1980, p. 3-9 ; 
ORGANISATION DE COOPÉRATION ET DE DÉVELOPPEMENT ÉCONOMIQUES, Examens de 
l 'OCDE des politiques rurales. Québec, Canada, op. cit. 
935 On sa it que seules des différences d ' intensité différencient aujourd'hui l'espace urbain par rapport à 
l'espace rural (Alain BERGER et Jacques ROUZrER. « L'espace rural, élargissement conceptuel et 
orientation méthodologique », Économie rurale, no 229, 1995, p. 3-1 0). L 'exemple de l'agriculture 
urbaine exprime cette proposition . 
936 Bernard V ACHON, op. cit. 



358 

des activités secondaires et tertiaires dans les villes aux dépens des sociétés rurales 

locales dont les membres ont besoin d'un revenu extra-agricole apporté par un emploi 

à temps partiel ou occasionnel hors de (ou sur) l' exploitation937
. Du fait de l 'existence 

d'un réseau relativement dense de villes petites et moyennes au Québec 938
, le 

navettage offre minimalement aux individus engagés dans l'agriculture des 

possibilités d' emplois non agricoles. 

Concernant le zonage agricole au Québec et l'agriculture pluriactive, Vachon 

souligne, dans une lettre adressée au ministre de 1 'Agriculture de 1' époque, que les 

activités de culture et d' élevage qui sont pratiquées dans le cadre des « petites » 

fermes familiales et qui constituent une occupation secondaire pour la famille 

« souffrir[aient] de certaines dispositions du Projet de Loi sur la protection du 

tenitoire agricole, si l'on n' en tenait pas compte939 ». Dans cette même lettre, Vachon 

recommande au ministre à ce que le projet de loi sur la protection du territoire 

agricole intègre des dispositions pour protéger non seulement les ressources en terres 

agricoles, mais aussi les activités agricoles : celles de 1' agriculture dite « à temps 

plein » comme celles de l' agriculture dite « à temps partiel »940
. La protection des 

activités agricoles ne voit cependant le jour qu' en 1996, à l' occasion de l' adoption de 

la LPTAA, et ne concerne que l'agriculture dite « à temps plein ».Nous avons vu 

qu' il ne s'agit pas d' une protection au sens où l'entend le géographe. 

S' intéressant au cas des hautes tenes de l 'Est du Québec, Vachon constate que le 

zonage agricole « zone » la misère « en décrétant, comme activité exclusive à de 

937 i bid. 
938 Ce réseau fait en sorte que la fracture entre l' urbain et le rural est moins forte au Québec que dans le 
reste du Canada (ORGANISATION DE COOPÉ RATION ET DE DÉV ELOPPEMENT 
ÉCONOMIQU ES, Examens de l 'OCDE des politiques rurales. Québec, Canada, op.cit.). 
939 Bern ard VACHON , op. cil., p. 157 
940 ibid. , 524 p. 
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vastes pans de territoire, une activité agricole moribonde, tout en faisant obstacle à 

des stratégies de diversification économique et de réaffectation de certains sols et 

bâtiments à d' autres usages941 ». Seule une modification de la loi, dit-il, peut remédier 

à cette situation en cessant de faire échec à la diversification économique en milieu 

rural et en ayant de ce fait un impact sur les activités extra-agricoles. 

[L ]e choix du ministère de l'Agriculture, de l'Alimentation et des Pêcheries du 
Québec (MAPAQ) de favoriser le gigantisme et l' industrialisation des 
entreprises agricoles aux dépenses des petites exploitations, prive les régions où 
l' agriculture est en difficulté de l'option de l' agriculture à temps partiel qui 
pourrait contribuer à maintenir, voire à stimuler un certain niveau de 
production. L' acharnement des membres de la CPTAQ à empêcher la création 
de petites unités de production par le morcellement de larges entités, souvent 
retournées à la friche dans les régions aux conditions moins favorables, 
empêche le développement de ce mode d ' adaptation, que pourtant des pays 
comme la France (un million d' agriculteurs à temps partiel), l'Allemagne, le 
Japon, etc. , considèrent comme une composante indispensable de leur 
économie agricole (une option retenue et encouragée par l'OCDE)942

. 

L ' inclusion dans la zone agricole de terres abandonnées ou sans potentiel vient par 

ailleurs faire obstacle au renouvèlement de la structure économique locale943
. À ce 

titre, la LPTA est abondamment critiquée du point de vue de l' aménagement du 

territoire944
. Plus de trente ans après son adoption, différentes recommandations de 

rapports réalisés par des autorités nationales (Commission sur l' avenir de 

l'agriculture et de l' agroalimentaire québécois (CAAAQ), Solidarité rurale du 

Québec (SRQ), Politique nationale de la ruralité (PNR)) et internationales (OCDE) 

proposent d' importants changements à loi945
. Certaines de ces recommandations, sur 

94 1 Ibid. , p. 197 
942 Ibid. , p. 250-251 
943 Ibid. , 524 p. 
944 Gary DEBAlLLEUL, op. cil. 
945 Bernard VACHON , op. cil. 
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lesquelles nous reviendrons au chapitre 3, rejoignent celles formulées par Vachon, qui 

apparente la LPTA à de l' « anti-aménagement », depuis le début des années 1980946
. 

Bien avant les rapports de commissions et d' examens réalisés par des autorités 

nationales et internationales, V ac hon déplore les limites imposées par la LPT A au 

développement régional, au renouvèlement de la ruralité et au besoin de 

diversification économique dans les régions périphériques et intermédiaires touchées 

par la régression de l'agriculture et la dévitalisation947
. Par là, il conteste le caractère 

unifonctionnel et démesuré du zonage agricole. Rappelant que le zonage agricole ne 

peut résumer à lui seul les enjeux de l' aménagement rural et régional, Vachon 

souligne le caractère sectoriel de la LPTA en vue d'exprimer la nécessité de l' intégrer 

harmonieusement dans une législation globale et intégrée d'aménagement du 

territoire. Dans le déroulement des étapes qui auraient effectivement dû mener à 

l' adoption d' une législation globale et intégrée d'aménagement du territoire, « [c]e 

qui aurait pu normalement et selon toute attente constituer un volet intégré et unifié 

dans une législation globale d'aménagement du territoire, soit le zonage agricole, 

devint [cependant] une loi autonome948 », dénonce-il. Conséquemment, la loi globale 

d' aménagement (Loi sur l' aménagement et l 'urbanisme), présentée en première 

lecture la veille de 1' adoption de la LPT A à 1' Assemblée nationale du Québec et 

sanctionnée le 21 novembre 1979, continue à être subordonnée à la loi du zonage 

agricole. 

946 Ibid. 
947 ibid. 
948 Ibid. , p. 183 
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Parce que la Loi sur la protection du territoire agricole a préséance sur la Loi 
sur l'aménagement et l' urbanisme, parce qu' il n'y a pas de protocole 
d'harmonisation entre les deux lois, parce que la Commission de protection du 
territoire agricole juge, de par son mandat, toute utilisation non agricole en 
territoire zoné comme une agression à ce territoire, enfin, parce que la loi 
recouvre un espace qui déborde largement le domaine des bonnes terres 
agricoles, il devient inévitable que 1' application de cette loi apparaisse, dans 
certaines régions, comme une entrave au développement local et régional 
planifië49

• 

2.8 Synthèse 

Dans ce chapitre, nous avons cherché à proposer une réflexion d' ensemble qui 

saisisse historiquement les relations dialectiques entretenues entre les phénomènes 

sociaux et les phénomènes spatiaux dans les processus de la dépaysanisation de 

l'agriculture et de l' espace rural québécois suivant la Seconde guerre mondiale, alors 

que s'y développe une conception « faiblement multifonctionnelle 950 » de 

l'agriculture en lien avec les nécessités du système de la division sociale du travail 

auquel elle s' intègre en tant que profession fermée. Il y a été question du passage de 

la co-intégration de la paysannerie à son intégration croissante au marché capitaliste 

et, par là, à la société globale, passage marqué par la déqualification et 

l'affaiblissement, voire la perte, de l'autonomie de la paysannerie, en contrepartie de 

son accès à un statut professionnel au sein du système de la division sociale du 

travail95 1
. 

949 Ibid. , p. 242-243 
950 Geoff A. WILSON, op. cit. 
95 1 Antoine BERNARD DE RAYMOND et Frédéric GOULET (dir.), op. cit. 
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Nous avons vu que l'« intégration capitaliste » de la paysannerie passe non seulement 

par la reconnaissance d'une profession agricole, mais aussi par la formulation d'un 

objectif de parité professionnelle. Nous avons montré que la formulation de cet 

objectif ne sert cependant qu'à obtenir l' adhésion du plus grand nombre des 

producteurs agricoles à la politique agricole des États, tout en subventionnant les 

exploitations agricoles dont l'importance du revenu les porte déjà au-delà de la parité; 

qu'à ce titre, il n'exerce qu'une fonction idéologique, garantie par l'absence de 

précision dans sa définition. 

Nous avons vu que la construction des formes légitimes d'exercice du métier - au 

sens wébérien du terme - s'accompagne alors d'un important travail législatif et 

règlementaire, censé rendre la mise en modèle du professionnalisme agricole d'autant 

plus contingente. Notre analyse des débats parlementaires ayant conduit à l' adoption 

du projet de loi no 64, Loi sur les producteurs agricoles, a mis en évidence la 

propriété du discours syndical qui fonctionne sur le mode de la différence, de la 

marginalisation, de l'exclusion. En ce sens, elle nous a permis d' interroger les critères 

de déclassement et de déplacement dans leur évolution, tel qu' ils servent à 

discriminer les « bons » des « mauvais », voire les « vrais » des autres producteurs 

agricoles et tel qu' ils expriment l'utilité sociale de l'agriculture : l' importance des 

revenus tirés de la pratique de 1 'agriculture; la taille, la rentabilité, la viabilité et 

1' efficacité de 1' entreprise agricole; la capacité de 1' entreprise à faire vivre 

intégralement la famille agricole des revenus de l' agriculture; la participation de 

l'entreprise à un plan de mise en marché collective; et l' intelligence d'affaires de 

l' exploitant. Avec d' autres indicateurs - la nature du contrat social agricole; 

l' importance du capital engagé au niveau de l'exploitation agricole; les critères 

retenus pour structurer le soutien financier à l' agriculture de même que l' accès au 

crédit; le contenu des Cours à domicile de l'UCC; l' évolution du concours annuel du 

Mérite agricole; les prescriptions d'excellence, les idéaux de réussite et de 
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compétence en affaires; le désencastrement de l'agriculture (le passage des territoires 

aux secteurs); le passage du cultivateur au chef d'entreprise agricole; les changements 

définitionnels affectant les statistiques disponibles; l'évolution du statut de 

producteur agricole -, cela nous a permis d' analyser les évolutions dans le domaine 

de l'agriculture au Québec depuis la fin de la Seconde guerre mondiale, du point de 

vue de la trajectoire fonctionnelle que l' activité agricole y emprunte. L'ensemble de 

ce travail autour des « bons » (des « vrais ») et des « mauvais » (des « faux ») 

producteurs nous a renseigné sur le rôle de ces catégories dans la production de 

l'espace social et rural. 

Nous avons aussi insisté sur l'évolution de la pensée économique et sociologique 

dans le domaine de l' agriculture et de l' espace rural. Cette démarche nous permis de 

mettre à jour la contribution de milieux intellectuels à la définition d ' une situation 

nouvelle (1 ' existence de surplus structurels) nécessitant la transformation de la nature 

des fermes et la marginalisation de la main-d 'œuvre pléthorique : les aides familiaux 

d' abord, les exploitants ensuite et les ouvriers agricoles enfm ; bref, la 

dépaysanisation de l' agriculture et de l' espace rural. Ainsi avons-nous expliqué la 

généalogie de la lutte des places qui divise la paysannerie québécoise dans l'après­

guerre, en lien avec les nécessités posées par les problèmes de surproduction et, donc, 

de rentabilité propres au système en place et ce, conformément à un de nos objectifs 

de recherche. 

En particulier, nous avons dit que la nouvelle sociologie québécoise - incarnée par 

une élite nouvelle, intellectuelle, rationnelle, technicienne, donnée pour efficace, etc. 

- remplace 1 ' élite traditionnelle auprès des pouvoirs publics et constitue, pour cette 

dernière, une technologie sociale au service de la modernisation de la gestion 

publique, de la rationalisation du développement et de la réalisation de différentes 



364 

réformes. On sait maintenant que Fortin a plaidé la nécessité d'une nouvelle 

sociologie, ainsi que celle de nouveaux rôles pour les sociologues, dans la société 

moderne. 

À la suite de van der Ploeg pour les Pays-Bas, nous avons réaffirmé que - dans les 

processus de la modernisation du secteur - les producteurs agricoles ne sont pas tant 

motivés par la rentabilité de leurs investissements, que par la représentation, ou plus 

directement la peur, qu' ils ont de l' avenir. Une peur de l' avenir dont le fatalisme 

paysan, de même que les comportements suicidaires des agriculteurs, constituent 

encore aujourd 'hui, chez Prével, les figures extrêmes952
. 

Ainsi, et plutôt que de préjuger une paysannerie « flouée » qui vient au fil du temps à 

s' apercevoir que les revenus ne sont pas au rendez-vous des politiques de 

modernisation agricole et rurale et qu'il n'y a donc de place pour tout le monde953
, 

nous avons convenu de l' hypothèse contraire et proposé que les paysans savent dès le 

départ que seule une fraction de la population paysanne est appelée à faire partie du 

secteur agricole de l' avenir (où il n 'y a de place pour tout le monde), que pour 

satisfaire la demande des consommateurs et de 1' industrie, un nombre restreint 

d' exploitations fortement productives suffit. L'avenir de l'agriculture est marqué par 

ce que Castel nomme - dans un autre contexte - « un déficit de place occupables954 », 

et la paysannerie est consciente d'appartenir à un secteur économique hautement 

concurrentiel955
. 

952 Maxime PRÉVEL, op. cil. 
953 José BOVÉ et François DUFOUR, op. cit. 
954 Robert CASTEL, Les métamorphoses de la question sociale. Une chronique du salariat, op. cit. 
955 OTTAWA. Commission de planification de l' agriculture canadienne, op. cil. 
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Notre démarche méthodologique nous a permis de valider que cette vision du futur 

agricole (en tant que « limited good » (bien limité)) est efficacement relayée par la 

presse syndicale et professionnelle agricole de l' époque. Nous avons par ailleurs 

montré que cette vision induit chez l' acteur paysan des stratégies individuelles 

d' accès aux places, qu ' elle alimente l' aliénation des paysans les uns envers les autres 

- c' est-à-dire qu' elle les libère des liens sociaux traditionnels faisant d ' eux des 

semblables plutôt que des concurrents, en les mettant dans un état de compétition les 

uns par rapport aux autres. C' est ce que nous avons choisi d' appeler, à la suite de 

sociologues de l ' exclusion, la lutte des places. Une lutte posée dans sa forme libérale, 

darwinienne, où, dans l' ensemble, les plus productifs doivent survivre et où les moins 

adaptés sont condamnés à périr. Or, le rendement des uns et des autres devait 

largement dépendre de leurs conditions environnantes respectives956 et, rappellerons­

nous, des normes en matière d' affection et d 'usage de l' espace en vigueur. 

Loin de s' imposer d' elle-même dans le monde agricole par la seule force des 

circonstances, l' idée même de la lutte des places ne peut cependant être acceptée par 

les principaux intéressés sans que l' ensemble de leu,r système en soit profondément 

affecté; cette proposition ne peut en effet que leur paraître en parfaite contradiction 

avec la nature des liens qu' ils tissent traditionnellement avec leurs semblables. Nous 

avons montré qu' il faut « talonner » la paysannerie pour qu' elle accepte cette 

situation de fait : concours annuel du Mérite agricole, cercles d ' études 

professionnelles, presse professionnelle et syndicale agricole (La Terre de chez nous), 

cours à domicile de l'UCC publiés dans La Terre de chez nous. L'analyse thématique 

des intitulés de l' ensemble de ces cours nous a permis d'observer la diversité des 

thèmes abordés par le syndicat de 1929 à 1969 : techniques, mise en marché, doctrine 

956 Adélard TREMBLA Y, op. cit. 
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sociale de 1 'Église, famille agricole, économie, coopération, gestion, syndicalisme, 

politique, éducation et forêt. 

L'idée de cette lutte réclamant certaines mesures de soutien, nous avons couvert dans 

leur généralité et leur parallélisme une série de transformations qui, selon nous, 

agissent dans le même sens et qui, pour relever d'un choix politique conscient et 

arrêté, ont des conséquences intentionnelles. Face à l'importance de la matière, la 

couverture de chacune des mesures élaborées a forcément été rapide. Nos choix nous 

ont cependant conduit à formaliser spécifiquement les liaisons entre les formes 

d'organisation de l' espace et les processus sociaux qui les gouvernent (de même que 

ceux qui en découlent), posant par là un problème théorique peu appréhendé dans sa 

réalité. 

Ainsi avons-vous montré que la politique agricole des États, par des mesures 

consciemment sélectives, met en concurrence les exploitations entre elles. À lui seul, 

le contingentement de la production attache une valeur économique à la permission 

de produire et fait de cette permission un bien rare et précieux, propre à limiter 

l'accès à la profession. De ce fait, la concurrence entre producteurs pour se réserver 

une place d'avenir dans 1' évolution des secteurs contingentés engage moins le 

professionnalisme de chacun que leurs capacités respectives de payer. Le cout des 

quotas, comme les « couts de production » établis dans le cadre de l'ASRA, joue un 

rôle sélectif au sein du monde agricole en ne rémunérant que la force de travail 

socialement nécessaire à une production agricole susceptible de contribuer à la 

reproduction et à 1' accumulation du capital dans l' agriculture ainsi que dans 

l' ensemble de l' économie. 
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Nous avons signalé que, dans ce contexte, les frontières légales et professionnelles du 

statut de producteur agricole constituent un enjeu permanent de lutte, dans laquelle la 

pluriactivité permet à un nombre croissant de ménages agricoles de contourner le 

modèle de base du professionnalisme agricole, de développer des « espaces sociaux 

protégés ». Nous avons mentionné que, complexifiant le découpage de la réalité 

sociale entre inclus et exclus, une fraction de la paysannerie résistant à l' élimination, 

voire à l' invisibilisation, prend place en marge de la profession agricole et, par là, 

cherche à sortir de l' espace étroit de la profession (ou du secteur) pour, au travers de 

la pluriactivité, s' identifier à l'espace territorial. Qu' il ne s'agit pas tant s'agir pour 

elle de chercher à faire reconnaître sa pluriactivité comme un statut professionnel 

valable que de s' intéresser aux effets de son activité dans 1' espace matériel, aux 

fonctions qu ' elle sait y remplir. Qu'on assiste de ce fait à un déplacement de 

l'attention de la profession vers les services rendus à la population rurale. De l' espace 

professionnel à l'espace rural, on élargit l' arène de la lutte des places. 

Comme s' affirme cette stratégie, on assiste cependant à l ' élaboration et la mise en 

œuvre de normes en matière d' affectation et d'usage de l'espace propres à limiter en 

nombre les endroits susceptibles d' être occupés dans l 'espace matériel par la 

paysannerie. Nous avons cherché à interroger les mécanismes d ' allocation des places 

en milieu agricole québécois en repérant les normes en matière d' affectation et 

d' usage de l' espace - principalement les interventions législatives en matière de 

protection et d' aménagement du territoire (LPT A, LPT AA) - adoptées depuis la fin 

de la Seconde guerre mondiale et à analyser celles-ci du point de vue de la 

problématique de la place. Nous avons montré que ces interventions favorisent 

l' agriculture professionnelle, en handicapant lourdement la pluriactivité des 

exploitations agricoles, les revenus extra-agricoles et 1' exploitation dite « à temps 

partiel ». À ce titre, notre analyse thématique des débats parlementaires ayant conduit 

à l' adoption des projets de loi 90 et 23 - respectivement Loi sur la protection du 
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territoire agricole et Loi modifiant la Loi sur la protection du territoire agricole et 

d' autres dispositions législatives afin de favoriser la protection des activités agricoles 

- a contribué à révéler l' importance de l' espace et des modalités de son occupation 

dans les processus de la dépaysanisation de 1 'agriculture et de 1' espace rural. La 

définition de l' agriculture retenue, l' absence de reconnaissance de la 

multifonctionnalité du territoire rural et l' organisation des pouvoirs décisionnels 

(représentative du désencastrement de l'agriculture, c' est-à-dire du passage des 

territoires aux secteurs) ont fourni différents indicateurs à l' appui de cette hypothèse. 

Aussi avons-nous discuté du rôle des normes en matière d' usage et d' affectation de 

l' espace dans la reproduction élargie des modèles agricoles professionnel et 

corporatif local, de même que leurs répercussions dans le déclin d'une certaine 

pluriactivité de la paysannerie. 

Toujours du point de vue de la problématique de la place, le prochain et dernier 

chapitre s' intéresse aux néo-paysanneries québécoises, afm de documenter les enjeux 

socio-spatiaux de leur lutte, leur contexte, ainsi que les univers de contraintes et 

d'opportunités dans lesquels elles évoluent. Par là, nous explorons le phénomène de 

la repaysanisation de l' agriculture et de l' espace rural québécois à l'heure de la 

reconnaissance de la multifonctionnalité de l' agriculture par le MAPAQ. 



CHAPITRE III 

QUELLE REPAYSANISATION DE L'AGRICULTURE ET DE L'ESPACE 
RURAL AU QUÉBEC À L'ORDRE DU 21 E SIÈCLE? LE CONCEPT DE 

PAYSANNERIE AUJOURD'HUI 

Le mot paysan a pris sa place. C'est vraiment une sortie du placard. On n'a pas 
inventé le mot, mais les gens se sentent plus à l'aise de l'utiliser. Ils le réclament 

· maintenanë57
. 

3.1 La paysannerie : un concept devenu très contemporain 

3.1 .1 Société 

Au Québec comme ailleurs dans le monde occidental, en ce début du 21 ème siècle, les 

producteurs agricoles sont appelés à interroger leurs fonctions au sein de la société958
. 

95 7 LA PRESSE. « Entrevue avec Benoit Girouard , Le Président de l' Union paysanne rentre dans ses 
terres », http://plus.lapresse.ca/screens/03eff04d-6d3e-4399-a8d0-641 c35b6af91 _ 7C_ O.html [page 
consultée le 13 novembre 20 17] 
958 Maryvonne BODIGUEL. « L'agriculture intruse à la campagne ? », Économie rurale , no 202-203 , 
1991' p.65-66 
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La CAAAQ a insisté, en 2008, sur le caractère évolutif du métier d'agriculteur 

relativement aux nouveaux enjeux et acteurs mobilisés dans le secteur. 

Au Québec, la relève agricole est de moins en moins apparentée959
, elle est de mieux 

en mieux formée, elle s'établit de plus en plus tardivement. Elle démarre de plus en 

plus d'entreprises agricoles nouvelles960
, bien que la reprise de fermes existantes 

demeure le mode d'établissement privilégié, tous genres confondus. On entend de 

plus en plus parler de relève féminine. Celle-ci gagne en représentativité au sein de la 

relève agricole 961
, particulièrement au sein des jeunes démarrant une entreprise 

nouvelle ou s'établissant par transfert non apparenté962
. 

959 Dans « À l' écoute de la relève agricole. Le vécu et les attentes des jeunes agriculteurs québécois », 
Pronovost mentionne que 59 % des transferts se font encore à l' intérieur du cadre familial. Les 
transferts non familiaux concernent généralement des secteurs non contingentés ou des productions 
non admissibles à l'Assurance stabilisation des revenus agricoles (QUÉBEC. Ministère de 
l'Agriculture, des Pêcheries et de l' Alimentation. Portrait de la relève agricole au Québec 2011, 
Direction des politiques et analyses des risques agricoles, Québec : Ministère de 1 'Agriculture, des 
Pêcheries et de l'Alimentation du Québec, 2014, 55 p.). Ils concernent également davantage les 
femmes que les hommes (QUÉBEC. Direction des politiques et des analyses sectorielles du ministère 
de l'Agriculture, des Pêcheries et de l'Alimentation, Ministère de l'Agriculture, des Pêcheries et de 
1 'Alimentation du Québec. Relève agricole féminine : des parcours qui se distinguent de ceux des 
hommes. Analyse différenciée selon les sexes des caractéristiques de la relève agricole établie au 
Québec, Québec : Direction des politiques et analyses sectorielles du ministère de l'Agriculture, des 
Pêcheries et de l'Alimentation, 2013, 43 p.). 
960 Dans « À l' écoute de la relève agricole. Le vécu et les attentes des jeunes agriculteurs québécois », 
Pronovost mentionne que la relève est de plus en plus nombreuse à s'établir en démarrant sa propre 
entreprise: le pourcentage est passé de 27% en 2006 à 33% en 2011 (Jean PRONOVOST. À l 'écoute 
de la relève agricole. Le vécu et les attentes des jeunes agriculteurs québécois, rapport de recherche, 
présenté à monsieur Pierre Paradis ministre au ministère de l' Agriculture, des Pêcheries et de 
l'A limentation, 20 16). Même chose du côté de la Fédération de la relève agricole du Québec qui 
mentionne le tiers des entreprises en 2011 (45% chez les femmes) contre le quart en 2006 
(FÉDÉRATION DE LA RELÈVE AGRICOLE DU QUÉBEC, op. cil.). On peut par ailleurs voir que 
de 2006 à 20 Il , plus de jeunes reçoivent la subvention au démarrage de la Financière agricole du 
Québec (QUÉBEC. Direction des politiques et des analyses sectorielles du ministère de l'Agriculture, 
des Pêcheries et de 1' Alimentation , op. cil.) 
96 1 QUÉBEC. Direction des politiques et des analyses sectorielles du ministère de l'Agriculture, des 
Pêcheries et de l'A limentation, op. cil. 
962 ibid. 
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En dépit de la pressiOn exercée, la plupart des producteurs agricoles peinent à 

s'affranchir de la mécanique dans laquelle ils se sont lourdement engagés au cours de 

la période précédente (chapitre 2). Une mécanique qui, une fois enclenchée, oblige la 

majorité d'entre eux à poursuivre une politique d'intensification de la production963
, 

malgré les incertitudes du futur. Les sommes investies et les infrastructures lourdes 

tendent en effet à exclure tout retour en arrière. Une fois enclenché, le processus 

d'innovation génère certaines des conditions de sa propre reproduction et 

s'autonomise aux dépens de producteurs désormais en détresse psychologique964
. 

Dans sa thèse de doctorat en sociologie, Silvestro note que la majorité des 

producteurs agricoles reste dans ce qu'il appelle « une logique de survie à 1' intérieur 

d'un monde connu965 ». 

Dans ces conditions, on comprend que les termes sur lesquels se cristallisent 

progressivement le débat public sur 1 'agriculture (industrie porcine, avenir de 

l'agriculture, souveraineté alimentaire, gestion de l'offre, etc.) tendent à se résumer à 

la question de l'acceptabilité des pratiques. On ne vise pas tant le modèle en tant que 

tel; on cherche à l'aménager de manière à ce qu' il réponde minimalement aux attentes 

de la population en matière d'acceptabilité sociale966
. On sait aujourd'hui que les 

963 Chantal DE CRISENOY, op. cil. 
964 On apprend dans la Terre de chez nous du 3 au 9 février 2016 que la moitié des producteurs 
agricoles québécois vit de la détresse psychologique (Myriam LAPLANTE EL HAÏLI. « 'Le suicide 
n'est pas une option'», La Terre de chez nous, vol. 87, no 5, 3 au 9 février 2016, 2016, p. 22). En 
2008, la Commission sur l' avenir de l'agriculture et de l' agroalimentaire québécois s'inquiète de ce 
qu ' elle appelle la montée de la détresse psychologique en milieu agricole. QUÉBEC. Commission sur 
l' avenir de l'agriculture et de l' agroalimentaire québécois, op. cil. 
965 Marco SIL YESTRO, op. cil., p. 79 
966 La Commission sur l ' avenir de l' agriculture et de l'agroalimentaire québécois souligne, en 2008, 
l' importance de l'acceptabilité sociale dans la réalisation des projets agroalimentaires « les plus 
sensibles », à commencer par les projets relatifs à l' industrie porcine. Elle prévoit, pour les années à 
venir, un accroissement de l' attention portée par les citoyens aux projets pouvant affecter la qualité de 
l' eau et des paysages, le caractère familial des exploitations agricoles québécoises, la 
multifonctionnalité de l'espace rural et la cohabitation, en son sein , de plusieurs fonctions , de même 
qu ' aux débats relatifs aux organismes génétiquement modifiés . La Commission encourage alors le 
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Québécois ont cependant de fortes attentes relativement à la multifonctionnalité de 

l 'agriculture967
. 

Nonobstant la situation critique dans laquelle ils se trouvent, nombreux sont les 

producteurs agricoles qui se tournent progressivement vers une agriculture davantage 

paysanne968
, c'est-à-dire plus autonome vis-à-vis des entreprises d'amont et d'aval. 

L' ensemble de ce phénomène, que van der Ploeg qualifie de « repaysanisation 

qualitative » de l' agriculture pour les Pays-Bas969
, accompagne au Québec une 

« repaysanisation quantitative » de l'agriculture, marquée par l'arrivée de nouveaux 

venus à la recherche d'une certaine autonomie typiquement paysanne face au et dans 

le contexte du marché; dans ce chapitre, nous en parlerons indistinctement en termes 

de néo-paysannerie(s), de nouvelle(s) paysannerie(s), voire d' agriculture(s) néo­

paysanne(s). Sous ces nouveaux concepts, on trouve des femmes et des hommes pour 

qui la production agricole n'est parfois qu'un élément d'un projet familial d'activités 

diversifiées (c'est l'idée de la pluriactivité, qui est le fait de l'agriculture paysanne, et 

par laquelle la repaysanisation qualitative de l'agriculture et de l'espace rural tend à 

survenir970
), qui cherchent à vivre de façon autonome et qui contribuent à produire 

l'espace rural en pratiquant une agriculture territoriale, bien qu'intimement connectée 

aux espaces urbains avec lesquels les nouvelles paysanneries entretiennent des 
~ . ' .. 971 rapports par10IS tres smv1s . 

gouvernement à accompagner les producteurs agricoles pour qu'ils harmonisent leurs pratiques avec 
les attentes de la population en matière d'acceptabilité sociale. 
967 Patrick MUNDLER et Julie RUIZ, op. cil. 
968 Denise PROU LX et Lucie SAUVÉ, op. cil. 
969 Jan Douwe V AN DER PLOEG, The New Peasantries : Slruggles for Aulonomy and Sustainability 
in an Era of Empire and Globalizalion, op. cil. 
970 Lee-Ann SUTHERLAND. « Return of the Gentleman Farmer?: Conceptualising Gentrification in 
UK Agriculture », Journal of Rural Sludies, 28, 2012, p. 568-576 
971 Minh NGO et Michael BRKLACICH. « New Farmers' Efforts to Create a Sense of Place in Rural 
Communities: Jnsights from Southern Ontario, Canada », Agriculture and Hu man Values , 31, 2014, p. 
53-67 
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Dans son récent rapport sur le vécu et les attentes des jeunes agriculteurs québécois, 

Pronovost confirme cette présence émergente, partout au Québec, d' un « réseau de 

petites fermes qui forment un sous-ensemble bien identifiable972 ». La tendance est 

cependant difficile à chiffrer, et nous ne savons rien du nombre de paysans impliqués, 

ni des surfaces concernées par leur agriculture. Il n ' existe (à notre connaissance) 

aucune étude quantitative sur la question et, en ce domaine, les données disponibles 

tendent encore à rendre les protagonistes invisibles sur le plan statistique. Il suffit 

cependant de consulter le registre des entreprises du Québec pour constater 

l' utilisation de la notion de paysan, voire de paysannerie (peasant, peasantry), en 

agriculture. 

Représentantes d' un marché émergent, plusieurs de ces entreprises sont des fermes 

maraichères (dont la production est certifiée biologique ou non) pratiquant la vente à 

la ferme ou empruntant des circuits courts de distribution alimentaire innovants : 

Agriculture soutenue par la communauté (ASC), marché public, etc. D'autres font 

dans l' élevage (poulet, lapin, canard, agneau), certaines encore s' intéressent à de 

nouvelles productions : houblon, argousier, camérisier, plantes médicinales, 

champignons. Les mieux établies de ces entreprises occupent, dit-on, une « place 

enviable » et crée de l' emploi sur les lieux de production973
. 

Contrairement à 1' agriculture paysanne « traditionnelle », 1 'agriculture néo-paysanne 

correspond au choix d' un métier (c 'est une agriculture de métier), d'un mode de vie 

souvent pluriactif. En aucun cas, elle ne prend l' allure d'une agriculture « par 

défaut », par appartenance à un milieu (dynamique communautaire) ou par 

972 Jean PRONOVOST, op. cit., p. 55 
973 Ibid. , 69 p. 
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assignation familiale (éthique familiale). Elle vient d' un amalgame entre des savoirs 

traditionnels et l' innovation, technologique ou institutionnelle. La pluriactivité y est 

souvent un fait féminin, contrairement à ce qui se rencontrait précédemment dans le 

monde paysan (chapitre 1) 974
. 

Dans ce chapitre, nous explorons le phénomène de la repaysanisation de 1' agriculture 

et de l'espace rural québécois à l'heure de la reconnaissance de la multifonctionnalité 

de l'agriculture par le MAPAQ. Suivant la problématique de la place développée 

précédemment, nous nous intéressons aux nouvelles paysanneries « en train de se 

faire »,afin de documenter les enjeux socio-spatiaux de leur lutte, leur contexte, et les 

univers de contraintes et d'opportunités dans lesquels elles évoluent. Nous arrivons 

aux principales conclusions suivantes : 

- On assiste, dans le Québec d'aujourd'hui, à une tendance à la repaysanisation 
de l' agriculture et de l'espace rural. Cette tendance est contemporaine d 'autres 
mouvements d' industrialisation et de désactivation (donc de dépaysanisation); 

- La repaysanisation de 1' agriculture et de 1' espace rural québécois est 
entrepreneuriale; elle met en scène des individus, femmes et hommes, à la 
frontière du paysan et de l' entrepreneur agricole. Le caractère entrepreneurial 
de l'agriculture néo-paysanne est probablement ce qui la distingue- avant toute 
chose, mais sans frontières claires, tranchées et exclusives - de l'agriculture 
paysanne « traditionnelle ». Aussi, l'agriculture néo-paysanne ne prend jamais 
l'allure d'une occupation par appartenance à un milieu ou par assignation 
familiale, contrairement à ce qui se rencontrait précédemment dans le monde 
paysan; 

974 Sveinung EfKELAND, op. cit. 
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-La reconnaissance de la multifonctionnalité de l' agriculture est de plus en plus 
acquise au Québec. Le défi actuel consiste à mieux reconnaitre le potentiel 
d'une conception « forte » de la multifonctionnalité au sens où l'entend le 
géographe britannique Geoff A. Wilson dans Multifunctional Agriculture : a 
Transition Theory Perspective975

, c'est-à-dire un concept de multifonctionnalité 
qui permette de préciser la place des nouvelles paysanneries dans 1' agriculture 
et l' espace rural; bref, d'établir un lien contractuel (nouveau contrat social 
agricole) entre celles-ci et le reste de la société. Il ne suffit pas de parler de 
multifonctionnalité pour conclure à une repaysanisation de l' agriculture et de 
l'espace rural; 

- Si certaines brèches ont été créées en matière de gouvernance de l' agriculture, 
la fondation et 1' affirmation du paysan-entrepreneur se heurtent encore à 
d' importants obstacles en termes de reconnaissance sociale (profession) et de 
place disponible dans l'espace matériel (foncier), donc de politiques publiques. 
Il est toutefois possible d' identifier certaines avancées réelles en ce domaine; 

- Les protagonistes néo-paysans réunis autour de 1 'UP sont parfaitement 
conscients de la plupart des enjeux socio-spatiaux qui concernent leurs actions 
(thématiques discursives, intitulés revendicatifs) . On cherche à faire la 
démonstration « du peu de place » disponible pour la néo-paysannerie, de 
même qu'à revenir à une certaine autonomie (décisionnelle, économique, 
technique), à commencer par la vente à la ferme comme première source 
d'autonomie pour les individus engagés dans l' agriculture. Il n 'est point 
question d'autosuffisance, ni au niveau de 1' exploitation agricole, ni au niveau 
de la communauté. 

3.1.2 Sociologie 

Après avoir résumé 1' ensemble des tentatives pour repenser et redéfinir le concept de 

paysannerie sous la rubrique de post-modern peasant studies, le sociologue 

néerlandais Jan Douwe van der Ploeg cherche à prendre en compte les logiques de la 

975 Geoff A. WILSON, op. cit. 
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globalisation (ou, plus précisément, la logique des processus de restructuration 

actuelle du système agroalimentaire) dans l' analyse sociologique des paysanneries. 

Dans The New Peasantries : Struggles for Autonomy and Sustainability in an Era of 

Empire and Globalization, le sociologue s'attache à la situation, au rôle et au sens de 

la paysannerie dans le contexte des « empires » des marchés agricoles et des 

multinationales de l'agro-industrie. En se basant sur trois études longitudinales au 

Pérou, en Italie et au Pays-Bas (réalisées sur une période de trente ans), l'auteur 

soutient l'existence d'une condition paysanne caractérisée par la lutte pour 

l'autonomie, laquelle condition conduit à l' adoption d'un mode de production 

fondamentalement différent des modes d' exploitation entrepreneuriale ou 

corporatiste. Ce faisant, il propose une définition plus positive, voire substantive, de 

la condition paysanne, construite sur de nouvelles catégories de l'altérité. Il politise 

de ce fait le concept en fonction de ce qu' il recouvre, et non de ce qu'il ne recouvre 

pas, faisant apparaître la paysannerie sous le signe du sujet, c'est-à-dire en tant que 

force sociale à part entière. Pour paraphraser Bourdieu, van der Ploeg donne ainsi à la 

paysannerie un contre-discours capable de la constituer en sujet de sa propre vérité. 

Constituant la paysannerie sur de nouvelles catégories de l'altérité, van der Ploeg 

propose de distinguer trois types d' exploitations agricoles : 1' agriculture paysanne, 

l' agriculture entrepreneuriale et l' agriculture corporative. Ce faisant, il suggère de lier 

ces modes d' exploitations à des tendances et contre-tendances de l' agroalirnentaire, 

plutôt qu' à des types idéaux. La figure 3.8, reproduite à partir de son ouvrage précité, 

indique l' existence de zones de superposition, voire de recouvrement (zones grises), 

donc de degrés et de trajectoires (flèches). Une première zone grise existe entre la 

population non-agricole et 1' agriculture paysanne; une deuxième entre 1' agriculture 

paysanne et l'agriculture entrepreneuriale; une troisième entre l' agriculture 

entrepreneuriale et 1 ' agriculture corporative ; une quatrième entre 1' agriculture 

corporative et l' agriculture paysanne. Pour van der Ploeg, ces interfaces représentent 
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les zones où peuvent s' observer des phénomènes de dépaysanisation ou de 

repaysanisation de l' agriculture. La figure montre par là qu ' il n'est possible de 

distinguer clairement le paysan de l' entrepreneur agricole, pas plus qu' il n' est 

possible de tracer une ligne de démarcation claire entre la paysannerie et la 

population non-agricole. Nous avons établi, pour notre part, qu'on peut les distinguer 

(encore sans frontières claires, tranchées et exclusives) par le degré de leur autonomie 

face au et par rapport au marché (chapitre 1). Nous avons ajouté que la finalité de leur 

activité contribue tout autant à les différencier (chapitre 2). 

agriculture corporative 

repaysanisation T 
qualitative 

agriculture entrepreneuriale 

agriculture paysanne 

Figure 3.8 Jan Douwe van der Ploeg: les phénomènes de dépaysanisation et de 
repaysanisation de l'agriculture976 

976 Jan Douwe VAN DER PLOEG, The New Peasanlries: Struggles for Aulonomy and Sustainability 
in an Era of Empire and Globalizalion, op. cil. 
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À ces tendances et contre-tendances, van . der Ploeg associe des phénomènes 

d' industrialisation et de désactivation (donc de dépaysanisation), tels qu'ils sont 

aujourd' hui confrontés à leurs propres limites (notamment, dirons-nous, en matière 

d' acceptabilité sociale), mais aussi de . « repaysanisation », entendant par là un 

processus de reconstitution du paysannat sur la base de nouvelles pratiques de 

résistance. Chez van der Ploeg, la repaysanisation peut être à la fois de nature 

quantitative et de nature qualitative. 

Manon Boulianne, professeure rattachée à l'Université Laval (Québec), est une des 

premières chercheuses à s ' intéresser à la pertinence des travaux de van der Ploeg pour 

le Québec. Dans le cadre du Séminaire de l' ARUC-DTC du 2 mai 2009 sur le 

renouveau coopératif agroalimentaire au Québec977
, elle interroge les tendances et 

contre-tendances de l'agroalimentaires ~n Amérique du Nord à partir des concepts 

développés par van der Ploeg : industrialisation, désactivation et repaysannisation. 

Elle conclut à la forte utilité de ces concepts pour saisir les tendances et enjeux 

actuels en agroalimentaire. 

97 7 Manon BOULIANNE, op . cil. 
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3.2 Le contexte offert par les années 1990 et 2000 au Québec : nouveaux acteurs, 
nouveaux enJeux 

Si la solution à la crise proposée par la commission Héon dans les années 1950 
accordait un rôle important aux agriculteurs et agricultrices, aux spécialistes en 

agronomie et aux économistes, force est de constater que la crise qui frappe 
aujourd'hui le monde agricole mobilise de nouveaux enjeux et de nouveaux 

acteurs978
. 

La production agricole, considérée jusqu'à tout récemment comme une affaire privée 
et strictement rurale, est aujourd'hui définie comme un enjeu de sociétë79

. 

Au moment où la population active agricole ne cesse de diminuer et son influence 
politique de s'affaiblir, l'agriculture comme système d'action, doit accepter un 

régime de coresponsabilité avec les autres segments de la société, là où elle était 
plutôt habituée à monopoliser la définition de ses problèmes, comme ses normes et 

pratiques d'action980
. 

Avec la dégradation du lien contractuel entre 1' agriculture et le reste de la société, les 

producteurs agricoles professionnels peuvent de moins en moins prétendre de plein 

droit au territoire agricole et à l'espace rural. De plus en plus d'acteurs sociaux 

revendiquent une certaine forme de légitimité dans cet espace. En particulier, les 

principales organisations de la société civile québécoise cherchent, dès les années 

1990, à élargir les termes du débat concernant l'avenir de la ruralité au-delà des 

seules aides à 1 'agriculture, à 1' exploitation forestière et aux pêcheries. 

978 Lyne NANTEL, op. cil. 
979 QUÉBEC. Commission sur l' avenir de l' agricu lture et de l'agroalimentaire québécois, op. cit. 
980 Pierre-Benoît JOLY et Catherine PARADETSE. « Introduction. Agriculture et alimentation : 
nouveaux problèmes, nouvelles questions », Sociologie du travail, 45 , 2003 , p. 1-8 
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Un changement de paradigme dans les politiques de développement rural 

accompagne ces transformations : un « Nouveau paradigme rural981 », décrit par 

l'OCDE en termes du passage des secteurs aux territoires. Un changement qui 

s'observe parallèlement ailleurs au Canada982 ainsi que dans plusieurs pays membres 

de l'OCDE. 

Aujourd'hui, on s'accorde à reconnaitre que la politique rurale ne peut plus se 
réduire à une politique agricole sectorielle compte tenu de la réduction 
spectaculaire de 1' emploi agricole, des différents types de régions rurales et des 
opportunités significatives de croissance et de développement qu'offrent les 
secteurs économiques émergents non agricoles et les marchés de niche983

. 

La Politique de soutien au développement local et régional, en 1997, permet le 

recrutement de cinquante premiers agents de développement rural984
. En décembre 

2001 , Québec adopte la première PNR (2002-2007), faisant passer de cinquante à 104 

son Réseau des agents de développement rural. Inscrite dans une démarche de 

responsabilisation des représentants locaux en matière de planification du 

développement, cette première PNR compte sur des groupes de travail pour élaborer 

des solutions aux problématiques soulevées par les produits du terroir et le maintien 

des écoles de village. Des « pactes ruraux » signés avec chacune des MRC (un 

concept de développement territorial de type contractuel issu de la PNR) donnent 

naissance à 4 800 projets et contribuent à la création de 5 100 emplois relatifs au 

98 1 ORGANISATION DE COOPÉRATION ET DE DÉVELOPPEMENT ÉCONOMIQUES. Examens 
de 1 'OCDE des politiques rurales : Le nouveau paradigme rural : politiques et gouvernance, Paris: 
Les Éditions de l'OCDE, 2006, 174 p. 
982 Le Canada n'a pas de politique rurale officielle, mais ses orientations voisinent celles du Québec : 
le Programme de développement des collectivités (créé en 1986 et administré par les Sociétés d 'aide 
au développement des collectivités), le Partenariat rural canadien (politique interministérielle lancée en 
1998 et coordonnée par le Secrétariat rural au sein d'Agriculture et agroalimentaire Canada). On note 
aussi des programmes (Cultivons l 'avenir, géré par Agriculture et agroalimentaire Canada) ou 
composantes (Agri-investissement et Agri-stabilité) d'autres ministères fédéraux. Ibid. 
983 ORGANISATION DE COOPÉRATION ET DE DÉVELOPPEMENT ÉCONOMIQUES, Examens 
de l 'OCDE des politiques rurales. Québec, Canada, op. cil., p. 205 
984 SOLIDARlTÉ RURALE DU QUÉBEC. http ://www. ruralite.qc.ca/fr/Ruralite/Politique-nationale­
de-la-ruralite-PNR/Historique [site consulté le 13 juin 20 16] 
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renforcement du capital humain et social et des capacités locales. La PNR est 

appliquée à tout le territoire rural de la partie méridionale de la province. Elle 

introd\lÏt un processus d'examen des actions gouvernementales (projets de loi , de 

politiques ou de règlements) sous l'angle de leurs effets déstructurants sur la ruralité 

québécoise (clause territoriale). Il s' agit, pour l'État, de prendre en compte les 

particularismes ruraux dans l' ensemble de ses décisions . 

Faisant passer de 104 à 136 le nombre des agents ruraux, la deuxième PNR (2007-

20 14) poursuit le processus de création et de formalisation de pactes ruraux et appuie 

quelques 9 000 projets. Les Laboratoires ruraux, les Journées de la ruralité et les 

Grands prix de la ruralité constituent les principales innovations de cette deuxième 

génération de pactes. Avec les laboratoires ruraux, les produits de spécialité (visant à 

développer des produits dans les secteurs de l'agroalimentaire, de l' agrosylviculture, 

de l' artisanat et de la culture) et les groupes de travail (multifonctionnalité des régions 

rurales, découverte de niches de marché pour les producteurs de spécialité, etc.) en 

constituent les principaux prograrnmes985
. 

La troisième PNR, d'une durée de dix ans (2014-2024), engage le gouvernement du 

Québec à mettre en place une approche intersectorielle dans chacune des ·MRC, à 

renouveler les pactes ruraux, à ajouter des « pactes plus », à augmenter le nombre des 

agents de développement rural, à mettre de nouveaux outils à la disposition des 

milieux et à renouveler le mandat de SRQ en tant qu' instance-conseil du 

gouvernement en matière de ruralité. Cette initiative avorte cependant, tandis qu' au 

31 mars 2015 une partie importante du financement alloué à la PNR fait les frais de 

l'austérité libérale, bien que celle-ci compte parmi les approches d' appui au 

985 ORGANISATION DE COOPÉRATION ET DE DÉVELOPPEMENT ÉCONOMIQU ES, Examens 
de l 'OCDE des politiques rurales. Québec, Canada, op. cil. 
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développement rural les plus avancées de l'OCDE986
. Le Ministère des Affaires 

municipales et de l'occupation du territoire (MAMOT) lance en 2016 un Fonds de 

développement des territoires (FDT), en remplacement de la PNR. 

Parallèlement à la formulation de politiques rurales centrées sur le renforcement des 

capacités locales987
, divers groupes citoyens et environnementaux se forment autour 

de revendications liées à ce qui est nommé « 1' industrialisation » de 1' agriculture 

québécoise : le Regroupement solidaire pour un milieu rural en santé et Sauver les 

campagnes, lesquels donnent plus tard naissance à l'UP. Si elle donne une voix 

principale à la néo-paysannerie, cette union ne fait cependant 1 'unanimité au sein du 

monde paysan émergent; son histoire est par ailleurs marquée par une forte 

dynamique de conflits internes. 

En dehors des enjeux directement liés à 1' « industrialisation » de 1' agriculture, la 

création du Réseau québécois contre les organismes génétiquement modifiés en 2000 

participe à la multiplication des groupes d'intérêts demandant un droit de regard sur 

les activités agricoles. Avec d'autres initiatives, la tenue d'audiences nationales et 

régionales par la CAAAQ en 2007 révèle une concurrence accrue en matière de 

discours sur l' agriculture. On peut aussi penser à la tenue d'un forum sur l'agriculture 

au Sommet des peuples des Amériques à Québec en 2001, la tenue du Forum 

itinérant sur l' agriculture durable organisé par l' Union québécoise pour la 

986 Ibid. 
987 Un autre exemp le qui s'appuie sur les forces régionales est fourni par le projet Action concertée de 
coopération régionale de développement. Ce projet, lancé en 2002 par le Consei l des ministres du 
gouvernement du Québec, est une démarche stratégique de développement économique régional qui 
vise « à construire un système productif régional compétitif sur le plan nord-américain et mondial dans 
chacune des régions du Québec par l'identification et le développement de créneaux d'excellence ». Le 
secteur bioalimentaire offre quatre créneaux dans six régions différentes, dont le détail est disponible 
en annexe 8. INGÉNIERIE DES PROCÉDÉS INDUSTRJELS, MINIERS ET MÉTALLURGIQUES. 
« La démarche Accord », ipimm.ca/a-propos/demarche-accord/ [page consultée le 17 novembre 2016] 
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conservation de la nature en 2002, la tenue du Sommet des promoteurs de la 

souveraineté alimentaire à Montréal 2007, la formation d'un comité autogéré sur 

l' agriculture et l' alimentation au Forum social mondial2016 à Montréal, etc. 

La croisade de Carol Vachon pour la légalisation du lait cru, celle de Fabienne 

Thibeault et de la Fédération des producteurs de races patrimoniales du Québec pour 

la protection des races animales patrimoniales reconnues depuis 1999 (vache 

canadienne, cheval canadien, poulet Chantecler), la campagne de l'Union nationale 

des fermiers contre la privatisation des semences et du vivant (en particulier, contre le 

projet de loi fédéral C-18 intitulé Loi sur la croissance dans le secteur agricole) et 

pour une Loi paysanne sur les semences par laquelle le Canada s' engagerait à 

reconnaitre le droit des paysannes et des paysans à conserver, réutiliser, sélectionner, 

échanger et vendre leurs semences988
, de même que la campagne de l 'UP contre 

l' irradiation des aliments (en particulier, le poulet, le bœuf haché, les crevettes et les 

mangues) complètent sommairement le tableau. 

Même signal d' alarme en matière de ruralité : la mise en place, en 1988, de Coalition 

urgence rurale (CUR) au Bas-Saint-Laurent, misant sur la réappropriation de la forêt 

et sur la libération des forces personnelles et collectives des populations, annonce la 

multiplication prochaine des groupes d' intérêts demandant un droit de regard sur la 

ruralité. La création de SRQ dans les suites immédiates des États généraux québécois 

du monde rural en février 1991 favorise autrement une concurrence accrue en matière 

de discours sur la ruralité. SRQ est à ce titre nominée en tant qu ' instance conseil du 

988 UNION NATIONALE DES FERMIERS. Principes fo ndamentaux pour une Loi paysanne sur les 
semences, Saskatoon: Union nationale des fermiers, 20 14, 3 p. 
http: //www.nfu.ca/sites/www.nfu.ca/files/Fundamental%20Principles%20of0/o20a%20Farmers'%20See 
d%20Act%20-%20FR.pdf [document consulté le 13 juin 20 14] 
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gouvernement en matière de ruralité à partir de 1997. Son budget et sa nomination 

perdurent, nous l'avons dit, jusqu'en 2015 . 

La tenue des audiences du Bureau d'audiences publiques sur l'environnement 

(BAPE) et la subséquente décision d'instaurer un moratoire sur la production porcine 

(380 mémoires déposés) constituent d'autres exemples probants de prise de position 

citoyenne en matière d'agriculture et de ruralité. 

Au moment même où se multiplient les groupes d'intérêts et les discours autour de 

1 'agriculture et de la ruralité, les régions rurales intermédiaires et péri -métropolitaines 

attirent de nouveaux résidents 989 
, dont certains décident de se consacrer à 

l'agriculture paysanne. La diversification de l'espace rural favorise alors les 

conditions propres à une agriculture dite « à temps partiel », de sorte que la 

pluriactivité, par delà ses figures classiques (la sylviculture continue d'occuper plus 

de 25 000 producteurs agricoles), revêt des formes restées jusqu'alors inédites. 

L'arrivée des nouvelles technologies de l'information et de la communication, par 

exemple, permet de nouvelles formes de pluriactivité à domicile et participe 

directement à l'évolution de la profession agricole. Aussi constate-t-on le 

développement de la pluriactivité dans le champ de l'agriculture professionnelle990
, 

faisant écho aux développements observés précédemment. 

989 ORGANISATION DE COOPÉRATION ET DE DÉVELOPPEMENT ÉCONOMIQUES, Examens 
de l 'OCDE des politiques rurales. Québec, Canada, op. cil. 
990 De ces faits combinés, un nombre grandissant de familles agricoles déclare des activités 
professionnelles hors-ferme ainsi que des revenus complémentaires non agricoles. À l'occasion du 
recensement de 2006, 39% des exploitants agricoles québécois déclarent avoir pour occupation 
principale une activité professionnelle autre que l'agriculture, contre 32% cinq ans plus tôt. Entre 2006 
et 2011 , la part du revenu total provenant d ' un revenu extérieur gagne en importance au sein de la 
relève agricole établie (c 'est-à-dire au sein des producteurs agricoles âgés de moins de 40 ans et 
possédant au moins 1% des parts d' une entreprise agricole). En effet, selon les plus récentes données 
de l' Institut de la statistique du Québec, en 20 Il , 42% de la relève agricole établie occupe un emploi à 
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3.2.1 Le contexte offert par la reconnaissance de la multifonctionnalité de 
1' ag ri cul ture 

La reconnaissance de la multifonctionnalité de 1' agriculture ouvre une nouvelle 
perspective pour 1 'ancrage des entreprises agricoles dans leur territoire. [ ... ] 

L'entreprise de demain ne sera systématiquement ni petite, ni moyenne, ni grande. 
C'est davantage par leur capacité à réaliser les ambitions de leurs propriétaires et à 

atteindre des objectifs de rentabilité que les entreprises définiront leur place dans le 
secteur bioalimentaire de demain991

• 

Bien avant la multifonctionnalité, la priorité, dans 1' esprit des agriculteurs, est et 
demeure de produire en recouvrant leurs couts de production et en tirant un revenu 
décent du travail qui est le leur. Les aléas de marchés étant toutefois ce qu' ils sont, 

l'agriculture exige des outils de sécurité du revenu permettant aux producteurs de 
pallier aux temps difficiles, non seulement pour assurer la pérennité de leur gagne­
pain, mais aussi celle d'une activité économique primordiale parce qu'essentielle à 

notre société : se nourrir992 

l' extérieur de l' entreprise (48% chez les femmes contre 40% chez les hommes). Cela représente une 
augmentation par rapport à 2006, où cette pluriactivité concerne 38% de la relève (41% chez les 
femmes contre 37% chez les hommes) . En 20 Il, ce travail extérieur fournit en moyenne 66% du 
revenu annuel généré par la relève agricole établie, tout en occupant 57% de son temps de travail 
(contre 46% du revenu et 40% du temps de travail en 2006). QUÉBEC. Institut de la statistique du 
Québec. « Travail à l'extérieur de l' entreprise agricole et revenus générés par ce travail chez la relève 
agricole féminine et masculine, Québec », 
http://www .bdso.gouv.qc.calpls/ken/ken213 _a fi ch_ tabl.page _tabl?p _ id en_ tran=REPERKULN AQ33-
4833432IOOIZHc]&p_lang= l&p_m_o=MAPAQ&p_id_domn=242&p_ id_raprt=2979 (page consultée 
le 1er novembre 2016]; QUÉBEC. Direction des politiques et des analyses sectorie lles du ministère de 
l' Agriculture, des Pêcheries et de l'Alimentation, op. cil. 
99 1 QUÉBEC. Ministère de l'Agriculture, des Pêcheries et de l' Alimentation du Québec. Livre vert 
pour une politique bioalimentaire, Québec : Ministère de l' Agriculture, des Pêcheries et de 
l' Alimentation du Québec, 2011 , p. 37-39 
992 UNION DES PRODUCTEURS AGRICOLES. « L 'agriculture d ' abord, la multifonctionnalité 
ensuite », https:/ /www. job i Il ico .com/fr/voi r-n ou ve ll e/ lu n ion-des-producteurs-agricoles---li pa/1-
agriculture-d-abord-la-multifonctionnalite-ensuite/1 9 [page consultée le 4 novembre 20 16] 
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Si la multifonctionnalité est récente dans le discours, on sait bien que sa pratique est 
ancienne; elle n'est devenue visible que par l' agriculture productiviste qui en a fait 

apparaître la négation993
. 

Davantage qu'une rupture, un soutien accru à la multifonctionnalité est vu comme un 
moyen d'orienter par petites touches différentes évolutions souhaitées pour 

1' agriculture (comme par exemple se rapprocher des citoyens) ou de mieux soutenir 
certaines formes de production vues comme en adéquation avec les nouvelles attentes 

sociales ressenties : diversification, produits de niches, circuits de proximitë94
• 

À la fin de la décennie 2000, contrairement à ce que l'on observe en Europe et aux 

États-Unis, le Québec n' intègre pas dans ses programmes le concept de 

multifonctionnalité de l'agriculture. C'est le constat que formule cette même année 

Michel R. Saint-Pierre, à qui le gouvernement du Québec confie en mai 2008 le 

mandat de redéfinir les modes d' interventions en matière de sécurité du revenu 

agricole, principalement celles qui se réalisent par 1 'ASRA, et de conclure une 

nouvelle convention avec la F ADQ995
. Ce mandat fait suite aux recommandations du 

rapport de la CAAAQ, déposé et rendu public quelques mois plus tôt, en février 

2008. 

La littérature tend généralement à associer le premier usage officiel de la notion de 

multifonctionnalité à la Conférence des Nations Unies sur le développement durable 

tenue à Rio de Janeiro en 1992. L'article 14 de l'Action 21 du Sommet reconnaît le 

caractère multifonctionnel de 1 ' agriculture, lequel doit, d' après 1' action précitée, être 

pris en compte dans l' examen, la planification et la programmation intégrée des 

politiques agricoles. 

993 Mario HANDFI ELD, op. cil. 
994 Patrick MUNDLER et Julie RUIZ, op. cil. 
995 Michel R. SAINT-PI ERRE, op. cil. 
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En Europe, le premier usage officiel du terme relève du Comité européen de droit 

rural qui, dans le cadre de son 17ième congrès tenu à Interlaken du 13 au 16 octobre 

1993, affirme juridiquement la multifonctionnalité de l'agriculture européenne et ce, 

dans le but d 'harmoniser la législation agricole à travers l'Europe. Avant d' être 

officiellement reconnue par la Commission Européenne à 1' occasion du Conseil 

européen de Berlin en 1999, la notion de multifonctionnalité est cependant inscrite 

dans la Déclaration de Cork de 1996 par la Conférence européenne sur le 

développement rural , alors réunie en Irlande. 

La F AO popularise par la suite le concept dans sa « Déclaration de Québec » en 1995, 

sa « Déclaration de Rome sur la sécurité alimentaire mondiale » en 1996 et sa 

« Conférence sur le caractère multifonctionnel de l' agriculture et des terroirs » en 

1999. En 1998, l'OCDE reconnait à son tour le caractère multifonctionnel de 

l'agriculture. L'OMC contribue par la suite à affaiblir la portée de la notion en 

définissant la multifonctionnalité de manière à ce que sa reconnaissance n'entre pas 

conflit avec la libéralisation des échanges996
. 

Correspondant aux nécessités du système de la division sociale du travail, le contrat 

social agricole établi dans le Québec de 1' après-guerre assigne à 1' agriculture la seule 

tâche de produire, pour de faibles prix, plus de produits agricoles qualitativement non 

différenciés pour qu' ils puissent être négociés, livrés et transformés en lots, subvenir 

aux besoins des industries agroalimentaire et textile et ainsi alimenter un circuit de 

commercialisation plus long (chapitre 2). Ce modèle, devenant en contradiction avec 

les attentes de la société québécoise, continue d' exiger d 'elle un effort de financement 

important. En 2006, l' actualité de ce paradoxe conduit le gouvernement du Québec à 

996 Geoff A. WILSON , op. cit. 
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créer la CAAAQ, à laquelle il confie le mandat de dresser un état de situation sur les 

enjeux et les défis de l'agriculture et de l'agroalimentaire québécois, d'examiner 

l'efficacité des politiques publiques dans différents domaines qui touchent ce secteur 

d'activité, d'établir un diagnostic et de formuler des recommandations sur les 

adaptations à faire 997
. En 2007, des consultations populaires sont entreprises à la 

grandeur de la province, à la seule exception du Nord-du-Québec. Celles-ci 

confirment notamment la dégradation du lien contractuel entre l'agriculture et le reste 

de la société québécoise. 

Le rapport « Agriculture et agroalimentaire : assurer et bâtir l' avenir. Propositions 

pour une agriculture durable et en santé » voit finalement le jour en 2008. Suivant 

l'éclairage fourni par les audiences publiques (660 mémoires et témoignages) et 

nationales (110 mémoires), de même que l'évaluation de divers experts des politiques 

de certains pays, ce rapport explore le concept de souveraineté alimentaire comme 

élément devant guider l'élaboration d'une future politique agricole pour le Québec. 

Devant les acceptions concurrentes de la notion, on questionne cependant le concept 

quant à sa capacité à mobiliser la population québécoise autour d'une seule et même 

vision d'avenir pour le secteur. 

En popularisant la notion de multifonctionnalité de 1' agriculture 998
, ce rapport 

propose autrement une vision d'avenir pour l'agriculture et l'agroalimentaire 

québécois: 

997 QUÉBEC. Commission sur l' avenir de l' agriculture et de l'agroalimentaire québécois, op. cit. 
998 Patrick MUNDLER et Julie RUIZ, op. cit. 
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Au Québec, l'agriculture joue quatre rôles déterminants: en plus de contribuer 
à l'alimentation de la population, elle représente une activité économique et un 
mode de vie pour les gens qui décident de s'y consacrer, elle constitue un 
secteur créateur de richesse et d'emplois et elle contribue à l'occupation 
dynamique du territoire. C'est pourquoi la Commission reconnait d'emblée le 
caractère multifonctionnel de l'agriculture999

. 

Dans cette perspective, le rapport recommande « que le développement du territoire 

rural soit planifié selon un mode de gestion favorisant la participation des citoyens à 

l'échelle locale ou régionale et dans une optique d'occupation dynamique du 

territoire 1000 ». C'est là l'idée de Plan de développement de la zone agricole (PDZA), 

lancée par l'UPA dans son mémoire à la CAAAQ. Ce concept ouvre plusieurs 

possibilités, dont celle de déterminer des . zones agricoles sans organismes 

génétiquement modifiés (OGM). Le PDZA est un exercice de planification basée sur 

un diagnostic des possibilités de développement des activités agricoles au sein d'une 

MRC. Réalisé par une MRC, il assure la concertation des partenaires, à commencer 

par l'UPAIOOI. 

999 QUÉBEC. Commission sur l' avenir de l'agriculture et de l' agroalimentaire québécois, op. cil., p. 37 
1000 Ibid., p. 212 
100 1 Entre 2008 et 2011, huit Municipalités régionales de comté participent à un projet pilote de Plan de 
développement de la zone agricole: Argenteuil, Bécancour, Bonaventure, Brome-Missisquoi, 
Charlevoix-Est, Le Domaine-du-Roy, Roussillon et Témiscouata. En 20 Il , le Ministère de 
l'Agriculture, des pêcheries et de l' alimentation du Québec convie les Municipalités régionales de 
comté à amorcer l'élaboration d ' un Plan de développement de la zone agricole. En date du mois de 
février 2016, 33 Municipalités régionales de comté ont complété leur plan avec une aide 
gouvernementale, 33 sont en cours d'élaboration avec aide gouvernementale, et Il l'ont complété ou 
le complètent sans aide gouvernementale. Seulement 10 Municipalités régionales de comté sur 87 
(excluant 14 villes et agglomérations) n 'ont pas amorcé l' élaboration de leur plan. En dehors du 
Programme d'appui pour la préparation d'un plan de développement de la zone agricole, aucun 
programme de soutien financier n' a alors été élaboré en ce domaine. Différentes contraintes continuent 
de nuire à la concrétisation des projets. Le morcèlement des terres à des fins agricoles continue en effet 
d' être refusé sous prétexte, notamment, d ' altérer l' homogénéité du milieu agricole. Malgré une 
recrudescence des demandes de morcèlement au cours des dernières années, la Commission de 
protection du territoire agricole demeure généralement réfractaire à l' idée de moduler l'appréciation 
qu 'elle fait de ces types de demandes d ' autorisation. 
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La même année, le MAPAQ mandate Bernard Ouimet dans l' idée de moderniser le 

zonage agricole, en lien avec la vision gouvernementale d' avenir pour 

l'agroalimentaire québécois énoncée en avril de la même année : 

À la lumière du rapport de la Commission sur l' avenir de l' agriculture et de 
l'agroalimentaire québécois, le gouvernement souscrit à une vision d'un secteur 
agricole et agroalimentaire qui : 

- a pour mission première de contribuer à nourrir les Québécois et les 
Québécoises tout en tirant profit de son plein potentiel sur les marchés 
d'ici et d' ailleurs; 

- offre des aliments sains; 

- respecte les principes du développement durable; 

- est multifonctionnel (soulignement ajouté), c'est-à-dire qu'à son rôle 
nourricier · s'ajoutent des fonctions économique, sociale et d'occupation 
dynamique du territoire; 

- est pluriel par la diversité de ses entreprises et de ses productions; 

-repose sur une culture entrepreneuriale; 

- est hautement professionnel par sa force d' innovation et sa maitrise des 
savoirs 1002

. 

Soulignant la pertinence des PDZA, le rapport Ouimet recommande de maintenir 

l'objectif de protection du territoire agricole québécois tout en faisant preuve d' une 

plus grande souplesse pour l' implantation de plus « petites » entreprises en zone 

agricole. Il propose à cet égard de favoriser, dans les portions moins dynamiques de 

la zone agricole ayant adopté des PDZA, l'implantation de résidences dans des ilots 

1002 QU ÉBEC. Ministère de l' Agriculture, des Pêcheries et de l' Alimentation du Québec. « Une v is ion 
gouvernementale d 'avenir pour l' agri culture et l' agroalimentaire québéco is », 
http :/ /www .mapaq .go uv .qc.ca\S iteCollectionDocuments\M in isterePortai li aven ir_ agricu !ture/V is ion _g 
ouvernementale.pdf [page consultée le 28 décembre 20 13] 
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déstructurés ou en lien avec de petites unités foncières de 4 à 35 hectares 1003
• Il 

recommande en sonune d' approfondir la réflexion sur la diminution de la superficie 

exigée pour permettre un morcèlement à des fins agricoles sans l' autorisation de la 

CPTAQ et d' en réviser le seuil, alors établi à 100 hectares. Ouimet suggère à ce titre 

de « rendre plus transparents les éléments considérés dans l' étude du critère relatif à 

la constitution de propriétés foncières dont la superficie est suffisante pour y pratiquer 

l' agriculture1004 ». 

Alors qu'une consolidation se réalise dans certaines productions, on assiste à 
1 'émergence de nouvelles productions répondant à des créneaux particuliers, 
bien souvent avec des mises en marché locales basées sur de faibles volumes. 
Ces entreprises agricoles sont souvent exploitées par de nouveaux agriculteurs 
qui conservent à 1' occasion une autre carrière. Autant les autres grands piliers 
de l' agriculture devront s 'adapter à ces nouveaux développements de 
1 'agriculture, autant la lecture et la compréhension du critère « la constitution de 
propriétés foncières dont la superficie pour y pratiquer 1' agriculture » devront 
tenir compte des nouveaux besoins agroalimentaires québécois et extérieurs. La 
volonté gouvernementale d 'utiliser l' agriculture comme levier de 
développement économique régional devra être considérée dans l' application de 
la LPT AA afin de favoriser 1' émergence de nouveaux modèles de fermes, 
favorisant le plein développement du potentiel agricole de la zone agricole 1005

. 

Suite au dépôt du rapport Ouimet en mai 2009, des travaux d' analyse sur la diversité 

des modèles d' entreprises agricoles et sur l' établissement des activités connexes à 

l'agriculture favorisant une occupation dynamique du territoire sont entrepris. 

Différentes propositions de modifications à la LPT AA sont élaborées à la lumière de 

1003 Bernard OUlM ET. Protection du territoire agricole et développement régional : Une nouvelle 
dynamique mobilisatrice pour nos communautés, Québec : rapport remis au ministre de l' Agriculture, 
des Pêcheries et de l'Alimentation du Québec, 2009, 35 p. 
1004 ibid. , p. 30 
1005 ibid.. p. 29 
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ce rapport, de même qu'à celle des mémoires déposés dans le cadre des consultations 

sur le Livre vert pour une politique bioalimentaire1006
• 

Toujours dans le sillage du rapport de la CAAAQ, le MAPAQ mandate, en mai 2008, 

Michel R. Saint-Pierre dans le but de redéfinir les modes d'intervention en matière de 

sécurité du revenu agricole, principalement celles qui se réalisent par l' ASRA, et de 

conclure une nouvelle convention avec la F ADQ. Dans son rapport publié en février 

2009, «Une nouvelle génération de programmes de soutien financier à l'agriculture: 

pour répondre aux besoins actuels et soutenir l'entrepreneuriat », Saint-Pierre 

souligne la nécessité de soutenir les entreprises agricoles autrement1007 et d'appuyer 

la multifonctionnalité de l'agriculture. Il faut selon lui adapter l' ASRA à un contexte 

d'agriculture multifonctionnelle. Le Programme d'autogestion des risques agricoles 

(PARA), en remplacement du programme ASRA, doit permettre l'atteinte de cet 

objectif, notamment par des paiements directs et des mesures de modulation 

régionale. 

Saint-Pierre propose aussi l'implantation graduelle, dès 2010, d'un programme 

contractuel sur la multifonctionnalité permettant d'introduire des objectifs autres que 

marchands dans les aides allouées aux producteurs : les Contrats d'agriculture 

multifonctionnelle (CAM). On sait que ce type de contrats est critiqué pour exclure 

les exploitations en avance pour avoir déjà mis en place les mesures concernées par 

ces ententes. 

1006 QUÉBEC. Ministère de l' Agriculture, des pêcheries et de l'alimentation du Québec. Les suites au 
rapport Pronovost. Principales réalisations 2008-20 Il , rapport, 2012, 6 p. 
1007 Au moment du dépôt du rapport Saint-Pierre, 90 % des productions québécoises sont soit 
stabilisées (via l'Assurance stabi lisation des revenus agricoles), soit contingentées (via la gestion de 
l'offre). 
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Afin de reconnaitre le caractère multifonctionnel de l' agriculture québécoise et 
sa contribution à l' occupation dynamique du territoire, nous recommandons au 
ministère de 1' Agriculture, des Pêcheries et de 1' Alimentation, en collaboration 
avec les instances régionales concernées, d' élaborer et de proposer, pour le 
début de l' exercice 2010-2011 , un modèle de contrat avec les entreprises 
agricoles adhérentes offrant une aide forfaitaire découplée en retour de 
l' obligation de rester certaines pratiques s ' inscrivant dans un objectif de 
développement durable. 

L' objectif du contrat est simple : offrir un appui à une activité agricole 
diversifiée dans des zones au potentiel agricole limité en échange d'une 
contribution à l' atteinte d' objectifs sociaux ou environnementaux 1008

. 

Dans les suites des rapports de la CAAAQ, Saint-Pierre et Ouimet nait, en mai 2009, 

la Coalition SOS Pronovost - une coalition d ' associations, d' exploitations agricoles, 

d'artisans et de citoyens revendiquant l'application intégrale des recommandations 

contenues dans les dits rapports, en particulier celles relatives à la rémunération de la 

multifonctionnalité de l' agriculture. La campagne de la Coalition SOS Pronovost, 

« Sauvons notre agriculture », cherche à faire mettre en place la réforme proposée 

dans le rapport de la CAAAQ. Pour sa part, l'UPA mène une campagne,. la campagne 

« Pas de nourriture sans agriculture », qui, selon l'UP, cherche à discréditer les 

rapports de la CAAAQ et Saint-Pierre dans les médias. 

Sans satisfaire Ouimet et Saint-Pierre 1009
, le « Livre vert pour une politique 

bioalimentaire » voit le jour en 2011. Ce document expose le projet de politique 

bioalimentaire québécoise. À partir d' une lecture prospective des enjeux et d' une 

vision du secteur à 1 ' horizon de 2030, il définit la vision, les orientations et les 

objectifs devant guider les interventions gouvernementales dans les années à venir. 

1008 Miche l R. SAINT-PIERRE, op. cit., p. 55 
1009 LA TERRE DE CHEZ NOUS . « Ouimet et Saint-Pierre sur leur appétit », 
http :/ /www .laterre .ca/actual ites/po 1 itiq ue/ou i met-et-sa int -pierre-sur-leur-appetit. php [page consultée le 
4 novembre 2016] 
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Le Livre vert propose d' appuyer sa vision sur trois grandes orientations : distinguer 

nos produits alimentaires, renforcer notre capacité concurrentielle et valoriser 

l' environnement et le territoire du Québec. Pour valoriser l'occupation dynamique du 

territoire, il privilégie l'adaptation de la LPTAA, l' adoption de PDZA par les MRC 

en concertation avec le milieu, et l'appui à la multifonctionnalité du bioalimentaire en 

région 1010
. 

La reconnaissance de la multifonctionnalité de l' agriculture ouvre une nouvelle 
perspective pour l' ancrage des entreprises agricoles dans leur territoire. C' est 
par la valorisation de ses fonctions économiques, mais aussi sociales et 
environnementales, que 1' agriculture contribue à 1 'occupation dynamique des 
territoires. Elle participe ainsi à l' attractivité des collectivités, au maintien de 
services de proximité, à la création d' emploi, à la diversification économique 
des régions, à la préservation du patrimoine culturel et naturel, bref, à la qualité 
de vie des populations. ( . . . ) L'entreprise de demain ne sera systématiquement 
ni petite, ni moyenne, ni grande. C'est davantage par leur capacité à réaliser les 
ambitions de leurs propriétaires et à atteindre des objectifs de rentabilité ~ue les 
entreprises définiront leur place dans le secteur bioalimentaire de demain 1 11

. 

La même année, le MAPAQ lance le Programme pilote d' appui à la 

multifonctionnalité de l'agriculture (2011 -2015), en lui assortissant une enveloppe 

budgétaire de 10 millions de dollars en lien avec la Stratégie de soutien à 1' adaptation 

des entreprises agricoles. Ce programme ne cible alors que certains territoires (59 

MRC défavorisées sur les plans biophysiques et géographiques) et certaines 

exploitations (au revenu maximum estimé à 150 000$). Tout en élargissant les 

critères de reconnaissance des agriculteurs (critère de la multifonctionnalité 

agricole) 1012
, il offre une couverture pour la mise en valeur des paysages, l' attractivité 

des territoires, l'accessibilité de 1 ' espace rural , la préservation du patrin1oine agricole, 

10 10 QU ÉBEC. Ministère de l' Agriculture, des Pêcheries et de l' Alimentation du Québec, Livre vert 
pour une politique bioalimentaire, op. cil. 
10 11 Ibid. , p. 37-39 
10 12 Patrick MUNDLER et Julie RUIZ, op. cit. 
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la protection de la biodiversité et les prestations de services à la communauté 1013
. En 

date du 31 mars 2013, 71 projets individuels et 26 projets collectifs bénéficient de ce 

fonds. 

Alors que le programme se termine, le MAPAQ s'interroge sur la pertinence de 

l'étendre à l'ensemble du territoire québécois (c'est-à-dire aux 41 MRC non 

couvertes par le projet-pilote) et mandate Patrick Mundler et Julie Ruiz afin 

d' analyser les enjeux de la multifonctionnalité de l'agriculture dans les contextes 

d'agriculture dynamique et péri urbaine. Publié en février 2015, le rapport de 

recherche « Analyse et enjeux de la multifonctionnalité de l' agriculture québécoise 

dans les zones d' intensification agricole et sous forte influence urbaine » 

recommande d'élargir, d'unifier, de renommer, de territorialiser, d' articuler et d'éco­

conditionnaliser le prograrnme 1014
• 

Nous en tirons la conclusion qu'une politique de soutien à la 
multifonctionnalité devrait couvrir des thèmes susceptibles de concerner tout 
agriculteur où qu' il se trouve et quel que soit son système de production. Une 
telle politique devrait pouvoir toucher toutes les exploitations agricoles quelle 
que soit leur taille et être ouverte à tous types de territoires. Dans le contexte 
québécois, et contrairement aux choix effectués dans certains pays européens 
ou dans certains programmes aux Etats-Unis, le soutien à la MF A n'aurait pas 
pour objectif de compenser des situations de handicaps naturels (par exemple 
montagne), ni de corriger des inégalités face aux transferts publics mais de 
rendre explicite et de maximiser les liens que l' agriculture entretient avec le 
développement des territoires et des communautés 101 5

• 

En 2013, le ministère dépose sa « Politique de souveraineté alimentaire ». Celle-ci 

marque l'aboutissement de la réflexion amorcée en 2007 avec la nomination de la 

1o 13 Ibid. 
1o 14 Ibid. 
101 s Ibid. 
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CAAAQ. En plus du critère d'écoconditionnalité pour structurer le soutien financier à 

l'agriculture, la politique retient l'élaboration de PDZA comme principal moyen de 

mettre en œuvre la multifonctionnalité de l' agriculture, notamment dans les milieux 

dévitalisés. Elle reconnaît en somme que « [l]e morcellement des terres peut, dans 

certaines conditions, favoriser 1' accessibilité à la propriété agricole et contribuer à 

maintenir une diversité de modèles d' entreprises 1016 ». 

Un Sommet sur l'alimentation devant mener à l'élaboration d' une future politique 

bioalimentaire pour le Québec (dont la publication est prévue pour le printemps 20 18) 

suit au mois de novembre 2017. Réunissant tous les maillons de la chaine 

agroalimentaire, la tenue de ce sommet est annoncée par le ministre de l'Agriculture, 

des pêcheries et de l'alimentation du Québec le 2 décembre 2015. Le 6 septembre 

2016, le ministre présente au marché Jean-Talon de Montréal la démarche entourant 

le futur sommet. On annonce alors la tenue de trois rencontres thématiques 

préparatoires (octobre 2016, février 2017 et mai 2017) devant respectivement porter 

sur les attentes des consommateurs d'aujourd'hui et de demain, le développement du 

potentiel de l'industrie alimentaire québécoise sur les marchés d' ici et d' ailleurs, de 

même que sur les perspectives d' avenir pour les entrepreneurs agricoles et les 

pêcheurs 1017
• 

En dépit de récents changements dans la gouvernance de l' agriculture (une certaine 

pluralisation des acteurs et des enjeux), force est de constater que la portée du concept 

10 16 QUÉBEC. Ministère de l' Agriculture, des Pêcheries et de l' Alimentation du Québec. Politique de 
souveraineté alimentaire, Québec: Ministère de l'Agriculture, des Pêcheries et de l' Alimentation du 
Québec,2013,p.31 
1017 ALIMENTATION SOMMET 2017. https ://sommetalimqc.gouv.qc.ca/ [site consulté le 25 octobre 
2016] 
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de multifonctionnalité est encore méconnue au Québec 1018
• Différents facteurs -

Mundler et Ruiz en dégagent quatre -continuent de freiner le développement d' une 

agriculture multifonctionnelle dans la province: la difficulté d'assurer l'établissement 

de nouveaux producteurs (la relève agricole), la méconnaissance de l'apport de 

l'agriculture dans le développement des communautés et de son fonctionnement pour 

les populations, une qualité de 1 'environnement qui est fortement dégradée (eau, sol, 

biodiversité), une forte valeur des terres agricoles 101 9
• Par-delà ces facteurs 

principaux, on note des enJeux liés aux caractéristiques du secteur agricole (des 

entreprises de moins en moins nombreuses, de plus en plus grandes avec des 

productions peu diversifiées; la difficulté de sortir du scénario maïs-soya; la difficulté 

d'assurer l' établissement de nouveaux producteurs (relève agricole); la difficulté et le 

manque d' innovation des entreprises agricoles pour le développement de nouveaux 

produits; la présence d ' entreprises innovantes qui sont isolées et pas assez mises en 

réseau; le manque d'entreprises de transformation et de commercialisation; une 

agriculture biologique peu développée; la difficulté de recruter de la main d'œuvre 

locale), aux activités complémentaires à 1 ' agriculture (la difficulté d'accès à des 

produits locaux; des activités agrotouristiques peu nombreuses; des activités 

agritourisques peu mises en valeur; le refus des producteurs de donner accès aux 

terres pour le développement récréa-touristique; des lois qui empêchent ou limitent la 

vente locale et 1' agrotourisme; 1' absence de mise en valeur des produits liés à la 

forêt) , des enjeux d 'ordre socio-culturel (la méconnaissance de l' apport de 

l'agriculture dans le développement des communautés et de son fonctionnement par 

les populations; une culture agricole qui met de l'avant la seule capacité de 

production de l'agriculteur et qui est individualiste; des modèles agricoles alternatifs 

qui sont perçus négativement (ex. : gentleman farmer , ferme équestre); des 

intervenants peu intéressés par l'agriculture; un patrimoine bâti agricole qui se 

10 18 QUÉBEC. Commission sur l'avenir de l'agriculture et de l'agroalimentaire québécois, op. cil. ; 
QUÉBEC. Ministère de l' agriculture, des pêcheries et de l'a limentation du Québec. La 
multifonctionnalité de l 'agriculture en pratique, Québec : S.d. , 29 p. 
10 19 Patrick MUNDLER et Julie RUIZ, op. cil. 
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dégrade), environnementaux (une qualité de l'environnement qui est fortement 

dégradée (eau, sol , biodiversité); des paysages qui s'uniformisent et se dégradent; un 

manque de préparation des producteurs aux changements climatiques) et liés au 

foncier (la présence de nombreuses terres agricoles en friche; une urbanisation de la 

zone verte qui se poursuit; la présence de nombreuses terres sous spéculation 

foncière; une forte valeur des terres agricoles; de nombreuses terres agricoles en 

location; des entreprises agricoles qui se trouvent avec des terres agricoles 

morcelées) 1020
. Le cadre législatif limitant la multifonctionnalité de l'agriculture- la 

LPT AA est connue pour être défavorable au lotissement des terres agricoles, de 

même qu'à l'implantation et au développement d' activités agrotouristiques - et la 

culture professionnelle des producteurs agricoles complètent le tableau. 

[L ]a culture professionnelle des agriculteurs reposait sur diverses éléments 
défavorables à leur adhésion à des initiatives soutenant une agriculture 
multifonctionÎlelle : sentiment que la MF A ne valorise pas leurs compétences 
professionnelles, voire dévalorise 1' essence même du métier; compétition entre 
producteurs; perception encore négative des exploitations et des agriculteurs 
s'éloignant des standards de la profession; réticence à voir les espaces agricoles 
revendiqués pour d' autres usages; protection de l' environnement vécue comme 
une contrainte, voire comme une remise en cause de leur excellence 
professionnelle; etc. 1021

• 

Malgré ces limitations, il faut cependant admettre que des avancées ont été réalisées 

du point de vue de la reconnaissance du rôle de l' agriculture dans l'espace rural. L'on 

peine toutefois à dégager une vision forte de la multifonctionnalité, et les initiatives 

de soutien ont peu d'amplitude vis-à-vis des programmes européens 1022
. En dehors du 

Programme pilote d'appui à la multifonctionnalité de l'agriculture dont nous avons 

1020 Ibid. 
102 1 Ibid. , p. 94 
1022 QUÉBEC. Direction des politiques agroenvironnementales, Ministère de l'Agriculture, des 
pêcheries et de l'a limentation du Québec. La rétribution des biens et services environnementaux en 
milieu agricole : Éléments d 'analyse pour le Québec, Québec : Direction des politiques 
agroenvironnementales, 2005, 69 p. 
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fait mention, les mesures de soutien à la multifonctionnalité de l'agriculture sont 

disséminées à travers différents programmes 1023 
: Proximité, Programme d ' appui en 

agroenvironnement, Programme d 'appui au développement de l'agriculture et de 

l'agroalimentaire en région (PADAAR). 

En dépit des limites propres à la reconnaissance de la multifonctionnalité, la 

compréhension de ce qu' est le goodfarming tend à se diversifier (nous verrons dans 

la section qui suit que 1' expertise de la paysannerie est en effet de plus en plus 

visible) et à élargir certaines perspectives quant au rôle et à l'utilité sociale de 

1' agriculture. Le concept de good far ming retient depuis peu 1' attention renouvelée 

des sociologues ruraux 1024
. Il s ' agit d' un concept dynamique et en constante 

évolution; il est négocié localement1025
, il est influencé par les politiques et les 

marchés 1026
, il varie en fonction des types d' exploitations agricoles 1027

, il dépend du 

contexte régional, culturel et historique 1028
, en plus d'être régi par des objectifs 

individuels ou familiaux liés à la ferme et à ses ressources 1029
• On aborde 

généralement le concept à l ' aide de méthodes qualitatives 1030
: des entrevues 103

\ de 

1023 Patrick MUNDLER et Julie RUIZ, op. cil. 
1024 Suvi HUTTUNEN et Juha PEL TOMAA . « Agri-Environmental Policies and ' Good Farming' in 
Cultivation Practices at Finnish Farms », Journal of Rural Studies, 44, 2016, p. 217-226 
1025 J. HAGGERTY, H. CAMPELL etC. MORRIS. « Keeping the Stress Off the Sheep? Agricultural 
Intensification, Neoliberali sm, and ' Good ' Farming in New Zealand », Geoforum, 40, 2009, p. 767-
777 
1026 Suvi HUTTUNEN et Juha PEL TOMAA, op. cit. 
1027 M. RILEY . « StiJl Being the ' Good Farmer': (Non-)retirement and the Preservation of Farming 
Jdentities in Older Age », Sociologia Ru ra lis, 56, 2016, p. 96-115; Lee-Ann SUTHERLAND. « Can 
Organic Farmers Be ' Good Farmers ' ? Adding the 'Taste of Necess ity ' to the Conventionalization 
Debate », Agricultur~ and Human Values, 30,201 3, p. 429-441 ; J. HAGGERTY, H. CAMPELL etC. 
MORRIS, op. cit.; L. HUNT. « lnterpreting Orchardists' Talk About their Orchards: The Good 
Orchardists », Agriculture and Human Values, 27,2010, p. 415-426; Jan Douwe VAN DER PLOEG, 
The Virtual FQJ'mer: Past, Present and Future of the Dutch Peasantry, op. cit. 
1028 Gerry WALTER. « Images of Success : How Illinois Farmers Define the Successful Farmer », 
Rural Sociology, vol. 62 , no 1, 1997, p. 48-68 
1029 Ibid. 
1030 Lee-Ann SUTHERLAND, Can Organic FGI-mers Be 'Good Farmers' ? Adding the 'Taste of 
Necessity ' to the Conventionalization Debate, op. cil. 
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l' analyse de données documentaires et textuelles 1032 et de l' observation 

participante 1033
. Se réclamant de Bourdieu, la majorité des études mobilise les notions 

d'habitus, de champ, de capital social, de capital culturel et de gout de nécessité. 

C'est notamment le cas des travaux de Burton 1034
, Haggerty et al. 1035

, Hunt1036
, 

Sutherland et Darnhofer 1037
, Sutherland 1038 et Saunders 1039

. Parmi les autres 

approches conceptuelles mobilisées, on note principalement la théorie ancrée utilisée 

par Stock1040
, l'approche psychosociale (et son concept de l' identité) utilisée par 

Vesala et Vesala1041 et Burton et Wilson1042
, ainsi que l' interactionisme symbolique 

103 1 Lee-Ann SUTHERLAND et Rob J. F. BURTON.« Good Farmers, Good Neighbours ? The Role 
of Cultural Capital in Social Capital Development in a Scottish Farming Community », Sociologia 
Ruralis, vol. 51 , no 3, 2011 , p. 238-255; L. HUNT, op. cit.; Rob J.F. BURTON, C. KUCZERA et G. 
SCHWARZ. « Exploring Farmers ' Cultural Resistance to Voluntary Agri-Environmental Schemes », 
Sociologia Ruralis, 48, 2008, p. 16-37; Rob J. F. BURTON. « Seeing Through the ' Good Farmer' s' 
Eyes : Towards Developing an Understanding of the Social Symbolic Value of 'Productivist' 
Behaviour », Sociologia Ruralis, vol. 44, no 2, 2004, p. 195-215 
1032 J. HAGGERTY, H. CAMPELL etC. MORRIS, op. cit. ; Tiina SILVASTI. « The Cultural Model 
of ' the Good Farmer' and the Environmental Question in Finland », Agriculture and Human Values, 
20, 2003,p. 143-150 ' 
1033 Paul V. STOCK. « ' Good Farmers' as Reflexive Producers : an Examination of Family Organic 
Farmers in the US Midwest », Sociologia Ruralis, vol. 47, no 2, 2007, p. 83-102 
1034 Rob J. F. BURTON, C. KUCZERA et G. SCHWARZ, op. cit.; Rob J. F. BURTON. « 
Understanding Farmers' Aesthetic Preference for Tidy Agricultural Landscapes: A Bourdieus ian 
Perspective », Landscape Research, 31, 2012, p. 51-71 ; Lee-Ann SUTHERLAND et Rob J. F. 
BURTON, op. cit.; Rob J. F. BURTON et U. H. PARAGAHAWEWA. « Creating Culturally 
Sustainable Agri-Environmental Schemes », Journal of Rural Studies, 27, 20 Il , p. 95-104; Rob J. F. 
BURTON, Seeing Through the 'Good Farmer's' Eyes: Towards Developing an Understanding of the 
Social Symbolic Value of 'Productivist ' Behaviour, op. cit. 
1035 J. HAGGERTY, H. CAMPELL etC. MORRIS, op. cit. 
1036 L. HUNT, op. cit. 
1037 Lee-Ann SUTHERLAND et lka DARNHOFER. « Of Organic Farmers and ' Good Farmers' : 
Changing Habitus in Rural England », Journal of Rural Studies, 28, 2012, p. 232-240 
1038 Lee-Ann SUTHERLAND, Can Organic Farmers Be 'Good Farmers ' ? Adding the 'Taste of 
Necess ity' to the Conventionalization Debate, op. cit. 
1039 Fred P. SA UND ERS. « Complex Shades of Green : Gradually Changing Notions of the ' Good 
Farmer' in a Swedish Context », Sociologia Ruralis, vol. 56, no 3, 20 16, p. 39 1-407 
1040 Paul V. STOCK, op. cit. 
1041 HannuT. VESALA et Kari Mikko VESA LA . « Entrepeneurs and Producers: 1dentities of Finnish 
Farmers in 2001 and 2006 », Journal of Rural Studies, 26, 2010, p. 21-30 
1042 Rob J. F. BURTON et Geoff A. WILSON . « lnjecting Social Psychology Theory into 
Conceptualisations of Agricultural Agency : Towards a Post-Productivist Fanner Self-ldentity ? », 
Journal of Rural Studies, 22, 2006, p. 95-115 
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en tant que théorie du comportement social chez Burton1043
• L'idée de goodfarming 

renvoie implicitement à ce que l' on pourrait qualifier de badfarming, voire defalse 

farming ; elle concerne les symboles de la réussite agricole et reflète la nature de 

1' environnement institutionnel, de même que les normes et valeurs en vigueur dans le 

domaine de l'agriculture. Surtout, elle renvoie directement à la notion de lutte des 

places, que nous mettons de l' avant dans notre analyse. 

La section qui suit propose une analyse exploratoire des nouvelles paysanneries au 

Québec du point de vue de la problématique de la place. 

3.3 Les nouvelles paysanneries québécoises : des positions sociales marginalisées 
en agriculture et dans l'espace rural 

3.3 .1 Politiques publiques : un manque de reconnaissance sociale 

Une agriculture davantage en harmonie avec son territoire et sa population, qui 
s'intéresse au marché local sans délaisser les marchés extérieurs, devrait mieux 
valoriser les potentialités agricoles du Québec et contribuer à la redéfinition des 

termes d'un nouveau contrat social entre les agriculteurs et le reste de la société1044
. 

Les agriculteurs du Québec sont prêts à produire plus, à produire de meilleure façon 
et à produire mieux. Toutefois, ils doivent pouvoir compter sur un filet de sécurité 

pour leurs revenus 1045
. 

1043 Rob J. F. BURTON , Seeing Through the 'Good Farmer 's ' Eyes : Towards Developing an 
Understanding of the Social Symbolic Value of 'Productivist ' Behaviour, op. cit. 
1044 Bruno JEAN, Stève DIONNE et Lawrence DESROSIERS, op. cit. 
1045 Julie MERCIER. « 'Donnez-nous de la sécurité et vous allez voir que nous allons produire' », La 
Terre de chez nous, vol. 83 , no 46, 12 au 18 décembre 2012, 2012, p. 2 
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Si l' on se fie à certains indicateurs comme la reconnaissance de la multifonctionnalité 

de l'agriculture, le Québec semble relativement en retard sur plusieurs pays, 

notamment européens, en matière de politiques publiques et de reconnaissance de 

l'agriculture néo-paysanne. Certaines avancées en la matière s' observent toutefois. 

L' expertise de la paysannerie, de même que sa contribution au développement des 

territoires ruraux, apparaît de plus en plus visible. On peut penser au « Manuel 

d'agriculture biologique sur petite surface » de Jean-Martin Fortier, succès de 

librairie de la maison d' édition Écosociété en 20li 046
, qui montre la supériorité des 

rendements de 1' agriculture paysanne par rapport à ceux qui prévalent en agriculture 

productiviste, mais aussi, dans une moindre mesure, « La culture écologique pour 

petites et grandes surfaces » d'Yves Gagnon (connu pour son engagement dans les 

secteurs maraîcher et des semences patrimoniales), initialement publiée aux Éditions 

Colloïdales en 19941047
, de même que les différentes publications de l' Institut de 

recherche et de développement en agroenvironnement et du Centre d' expertise et de 

transfert en agriculture biologique et de proximité du Cégep de Victoriaville, dont le 

« Manuel des intrants biologiques 1048 ». 

Aussi porte-t-on de plus en plus une attention spécifique aux entreprises paysannes. 

La CAAAQ souligne, en 2008, l' importance d'accompagner cette agriculture en 

raison de sa capacité d' innovation, de la production et le développement de nouvelles 

productions dont elle est responsable (dans une logique de diversification de la 

1046 Jean-Martin FORTIER. Le j ardinier-maraîcher. Manuel d 'agriculture biologique sur petite 
swface, Montréal (Québec): Les Éditions Écosociété, 2012, 198 p. 
1047 Yves GA GNON . La culture écologique pour petites et grandes swfaces, Montréal (Québec) : Les 
Éditions Colloïdales (3e édition), 2003 (1994), 214 p. 
1048 Jean DUVAL et Geoffroy MÉNARD. MJB 201 4. Manuel des intrants biologiques; productions 
végétales, animales et acéricole, Victoriavill e: Centre d'expertise et de transfert en agricul ture 
bio log ique et de proximité, 2014, 123 p. http://www.cetab .org/system/fil es/mib_2014.pdf [document 
consulté le 24 aout 2016] 
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production agricole) et de sa contribution à la revitalisation des territoires ruraux. On 

compte parallèlement de plus en plus d'études soulignant la contribution des 

« petites » exploitations agricoles à la vitalité des territoires 1049
. On reconnait 

autrement la supériorité de ces exploitations en termes de pérennité 

intergénérationnelle, d ' acceptabilité sociale, d' environnement, d ' occupation du 

territoire et de développement régional 1050
. Depuis 2013, l'UPA réserve des sièges 

aux représentants des fermes de « petite » taille (celles dont les revenus agricoles 

bruts sont inférieurs à 50 000$) au sein de ses instances, soit dans chacun de ses 

syndicats de base. 

En 2013, l' influent homme d'affaire André Desmarais, président de la Power 

Corporation du Canada (une société internationale de gestion et de portefeuille 

diversifiée qui détient des participations dans des sociétés de services financiers, de 

communications et d 'autres secteurs), lance la Ferme des Quatre-Temps à 

Hemmingford en Estrie. Avec Jean-Martin Fortier comme directeur, l'entreprise a 

pour mission de « démontrer comment des petites fermes diversifiées, utilisant des 

pratiques d'agriculture régénératrice et économiquement efficaces, peuvent produire 

des aliments uniques de qualité ~upérieure tout en étant rentables105 1 ». En ce sens, 

elle cherche à « servir d'exemple pour ceux qui cherchent à gagner leur vie à partir 

d'une agriculture écologique en petite surface 1052 ». Ferme-école, la Ferme des 

Quatre-Temps forme de nouveaux paysans. 

1049 Jean-Philippe MELOCHE et Guy DEBAILLEUL. Acquisition des terres agricoles par des non 
agriculteurs au Québec. Ampleur, causes et portée du phénomène , rapport de projet, 2003 , 64 p. 
1050 Jean-Charles GAGNÉ. « Faut-il s'inquiéter de la petite taille des fermes laitières du Québec? », La 
Terre de chez nous, vol. 84, no 12, 10 au 16 avril2013, 2013 , p. JO 
105 1 LA FERME DES QUATRE-TEMPS. www.ferme uatretem s.com [site consulté le 15 novembre 
2016] 
1052 Ibid. 
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On constate cependant que la traduction de ces premiers signes de reconnaissance en 

engagements législatifs et de politiques publiques se fait attendre. Les critères de 

déclassement et de déplacement, tels qu' ils servent à discriminer les « bons » des 

« mauvais » (voire les « vrais » des autres producteurs agricoles) et tels qu' ils 

expriment l' utilité sociale de l'agriculture, continuent d' exclure la néo-paysannerie­

une « ségrégation agricole » par ailleurs dénoncée par l'UP dans son communiqué du 

1er décembre 2016 1053
. Nous verrons, dans cette suite, que le financement agricole et 

agroalimentaire témoigne toujours d'un manque de reconnaissance pour cette 

agriculture. 

Il sera également question des contenus de formation agricole et bioalirnentaire qui 

laissent peu de place aux acquis de 1' expérience paysanne malgré le contexte social 

complexe et changean~ du point de vue de la reconnaissance du rôle de l' agriculture 

dans la société et l'espace rural. Nous aborderons l'exclusion de la néo-paysannerie 

du domaine de la commercialité (en dehors de la commercialisation de proximité), 

avant de chercher à nuancer l' importance de certains facteurs en matière d'avancées 

dans le domaine de la reconnaissance des nouvelles paysanneries au Québec : 1' éco­

conditionnalité, 1 'agriculture biologique, le bien-être animal; les appellations 

réservées et les termes valorisants. 

3.3 .1.1 Financement agricole et agroalimentaire 

L'un des aspects les plus notables du financement agricole au Québec est la présence 

d'une seule et même société d'État responsable de l' administration des programmes 

1053 UNION PAYSANNE. « La ségrégation agricole au Québec », communiqué présenté à Lachute 
(Québec) le 1er décembre 2016, 2016 
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de soutien du gouvernement du Québec à l'agriculture: la FADQ. Cette situation, qui 

perdure depuis 2001 (année de la création de la société d'État), est réputée laisser peu 

de place aux différentes formes d'agricultures. Les programmes financiers de soutien 

à la production agricole continuent d'exclure l'agriculture paysanne (il en va de 

même pour la recherche, le transfert technologique, les services-conseils et la 

formation). Les montants d'aide financière accordés aux marchés émergents sont vus 

comme margmaux par plusieurs observateurs du monde agricole 1054 
. Les 

compensations sont majoritairement versées aux grandes entreprises 1055 et aux 

régions de grandes cultures : Montérégie, Chaudière-Appalaches et Centre-du­

Québec. En ce domaine, la CAAAQ relève l'insuffisance des politiques au regard du 

caractère pluriel de 1' agriculture au Québec. 

L'annexe 1, dont nous avons déjà fait mention, fait état des sommes marginales dont 

peut éventuellement bénéficier une certaine paysannerie dans la province. Cumulées, 

ces sommes peuvent permettre certains projets de transfert ou de démarrage 1056
, 

surtout lorsqu'il s'agit de projets moins exigeants sur le plan de la capitalisation 

(donc une mise de fonds ou un don moindre) : la production maraîchère selon un 

modèle d' ASC fournit un bon exemple. Encore faut-il aux candidats répondre aux 

conditions d'admissibilité de la FADQ relativement au revenu agricole brut, à l' âge 

(dans le cas des programmes destinés à la relève), parfois à l'expérience (ou à la 

formatiol!), à celui du « temps plein », aux perspectives de rentabilité exigées à court, 

moyen et long termes. Dans le cas des programmes à frais partagés, les demandeurs 

doivent autrement avoir la capacité financière pour couvrir un pourcentage des frais 

admissibles et ainsi consentir un investissement nécessaire. 

1054 Martin MÉNARD. «Les agriculteurs maraîchers de proximité auront enfin droit à l' assurance 
récolte », La Terre de chez nous, vol. 85 , no 5, 5 au Il février 2014, 2014, p. 15 
1055 QUÉBEC. Commission sur l'avenir de l'agriculture et de l'agroalimentaire québécois, op. cit. 
1056 FÉDÉRATION DE LA RELÈVE AGRICOLE DU QUÉBEC, op. cit. 
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À 1' occasion récente du dépôt des rapports sur la relève agricole en octobre 2015 

(« Les aspirations et les besoins des jeunes qui nourriront le Québec de demain » de 

la Fédération de la relève agricole du Québec (FRAQ)) et avril 2016 («À l'écoute de 

la relève agricole -Le vécu et les attentes des jeunes agriculteurs québécois » de Jean 

Pronovost), on constate que certaines conditions d'accès au fmancement font l'objet 

de débats. Les niveaux établis pour l'âge doivent être maintenus ou réévalués selon 

qu'il s'agit du premier ou du second rapport (respectivel1).ent). La pertinence du 

critère du temps plein est questionné dans les deux cas. 

[1]1 faut accueillir les projets viables présentés par des promoteurs qui ne 
peuvent pas ou ne souhaitent pas se consacrer à 1' activité agricole à plein temps. 
Ces personnes apportent une contribution concrète au développement de la 
communauté. Dans un contexte où plus de 60% des revenus des ménages 
agricoles proviennent de l'extérieur de la ferme (notamment parce que les 
conjoints d'agriculteurs travaillent de plus en plus à l' extérieur), il apparaît 
quelque peu abusif d' exiger des nouveaux agriculteurs qu' ils ne vivent que des 
produits de l' entreprise agricole 1057

. 

Enfin, si les programmes d'aide accessibles à la relève agricole sont relativement 

diversifiés et nombreux, encore faut-il s'entendre sur une certaine conception de la 

relève. Comme 1' ont fait remarquer Mundler et Ruiz dans leur récent rapport sur les 

enjeux de la multifonctionnalité de l'agriculture québécoise dans les zones 

d'intensification agricole et sous forte influence urbaine, il peut autant s' agir de 

jeunes producteurs spécialisés en agriculture (formation professionnelle) que de 

« toute nouvelle personne désirant faire de 1 ' agriculture 1058 ». Nous pensons les 

1057 QUÉBEC. Commission sur l'avenir de l'agriculture et de l'agroal imentaire québécois, op. cil., p. 
206 
1058 Patrick MUNDLER et Julie RUIZ, op. cil. 
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premiers avantagés vis-à-vis des seconds, au regard des critères d'admissibilité de la 

FADQ1os9. 

3.3 .1.2 Contenus de formation agricole et bioalimentaire 

Une autre avancée en matière de reconnaissance sociale de la paysannerie concerne 

une certaine offre de formation liée à des cours en agro-écologie paysanne et en 

agriculture émergente dans les écoles d'agriculture existantes, bien que celle-ci 

demeure fortement restreinte. Selon le bilan annuel du Plan de soutien en formation 

agricole réalisé en 2005 par le gouvernement québécois, il existe un intérêt de plus en 

plus marqué pour des formations relatives aux produits du terroir, à l'agriculture 

biologique, à la transformation artisanale et à l'agroenvironnement 1060
. Or, les 

contenus de formation professionnelle et technique laissent peu de place aux acquis 

de l'expérience paysanne; ils ne tiennent généralement pas compte des 

développements en ce domaine, pas plus que des développements de pointe. Hormis 

le programme Gestion et exploitation d'entreprise agricole (GEEA) révisé en 2000, la 

mise à niveau des programme ne s'est pas fait depuis 1995, voire même 1993, selon 

la CAAAQ. Ce manque d'espace dans la formation amène l'UP à recommander, aux 

environs de 2009, la création d'un Centre d'expertise en diversité agricole. 

1059 La Financière agricole du Québec constitue la principale institution d'aide à la relève au Québec. 
La reconnaissance de l' agriculture néo-paysanne n'est cependant assurée en son sein . On n'y fournit 
du financement de départ que dans 60% des cas de démarrage d' entreprise. La relève peut autrement se 
tourner vers le Fonds d'investissement en relève agricole et Financement agricole Canada. Elle peut 
aussi compter sur différents outi ls de soutien au démarrage et à l'expansion des entreprises gérés par 
les MRC: le Fonds de développement des territoires et le Fonds local d' investissement. Lorsqu ' elle 
s' établit, la relève non-apparentée tend davantage à se tourner vers les institutions financières (banques 
et caisses populaires) pour contracter un emprunt. QUÉBEC. Ministère de l' Agriculture, des pêcheries 
et de l'alimentation, Portrait de la relève agricole au Québec 2011 , op. cil. ; QUÉBEC. Commission 
sur l' avenir de l' agricu lture et de l'agroal imentaire québécois, op. cit. 
1060 QUÉBEC. Commission sur l' avenir de l'agriculture et de l' agroalimentaire québécois, op. cit. 
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L'annexe 5 recense l' ensemble de l'offre de formation agricole et bioalimentaire par 

programmes et régions du Québec en 2016. On ne peut que constater le manque 

d'espace dans la formation pour la relève néo-paysanne. En dehors des institutions, il 

est cependant intéressant de noter 1' existence de collaborations et d' échanges entre les 

entreprises qui démarrent et des entreprises établies. La formation continue se veut 

également relativement développée. 

À ce chapitre, le réseau des fermiers de famille d'Équiterre offre des journées 

d'ateliers techniques et de gestion en agriculture biologique. Au moment d'écrire ces 

lignes, il existe également une formation technique de deux jours en maraîchage sur 

petite surface offerte par Les Jardins de la Grelinette de Jean-Martin Fortier 

(remplacé, depuis l' automne 2016, par Timothé Croteau des Jardins d'Invemess 1061
) . 

Donnée deux fois par année (une fois à Québec et une fois à Montréal), cette 

formation couvre les sujets suivants : les choix inspirés de la permaculture; le travail 

de sol minime et la configuration d'un système cultural en planches permanentes; les 

outils aratoires légers; la planification de la production; le démarrage de la pépinière; 

la planification financière; la production sous abri non chauffé; et la phytoprotection 

des cultures 1062
• Les Jardins du Grand-Portage (Yves Gagnon et Diane Mackay) 

offrent pour leur part une série de cinq ateliers pratiques sur le mode de vie 

écologique : les plantes médicinales pour la pharmacie familiale (rôle et culture; 

récolte et transformation); le jardinage écologique sur le terrain (pour voir et 

comprendre l'organisation spatiale du jardin écologique); autour du pain (la 

préparation du pain au levain, visite du jardin, philosophie alimentaire et agapes); les 

106 1 LES JARDINS D' INVERNESS. « Formation technique en maraîchage sur petite surface », 
www .jard insdinverness.com/formati ons/ [page consultée le 15 novembre 20 16] 
1062 LES JARDINS DE LA GRELINETTE. « Formation de 2 jours en maraîchage sur petite surface­
Québec et Montréal 2016 », http://lagrelinette.com/formation-technique-en-maraichage/ [page 
consultée le 19 septembre 20 16] 
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techniques de récolte et de conservation des légumes et des herbes (chambre froide, 

congélation, séchage, lactofermentation, pistou, marinades, confitures) 1063
. La ferme 

L'Oeuf du Dragon offre différemment des formations en permaculture en climat 

froid : conception et implantation d'une forêt nourricière; jardiner avec la 

permaculture 1064
. 

Au Québec, l'UP fonde un premier Centre paysan en 2003. Après avoir organisé des 

formations et deux colloques (un sur la gestion de l'offre et un sur la forêt privée), il 

ferme ses portes en 2007. Le plan stratégique 2014-2017 du syndicat prévoit la 

relance du centre, cette fois sous la bannière d'une coopérative de solidarité. Depuis, 

il offre différentes formations ad hoc destinées aux membres et aux non membres. 

La relève agricole est de plus en plus scolarisée, voire universitaire. Si un discours 

répandu sur la relève agricole consiste à dire qu'elle manque à 1' appel 1 065
, on sait 

cependant que les jeunes québécois fréquentent de plus en plus les lieux de formation 

en agriculture1066 et que les inscriptions aux différents programmes de formation 

augmentent significativement 1067
. La relève est présente dans les écoles et 

facultés 1068 
: 24 centres de formation professionnelle, 13 cégeps, un collège privé, 

1063 LES JARDINS DU GRAND-PORTAGE. « Les ateliers des Jardins », 
http ://www.jarclinsdugrandportage.com/ateliers. htm 1?20 16 [page consultée le 19 septembre 20 16] 
1064 PERMACULTURE EN CLIMAT FROID. « Permaculture en climat froid », 
http: //permafroid.blogspot.ca/p/foret-nourriciere.html [page consultée le 19 septembre 20 16] 
1065 Jean PRONOVOST, op. cil. 
1066 Martin MÉNARD. « L' ITA et les universités font le plein d'étudiants », La Terre de chez nous, 
vol. 87, no 37, 2016, p. 19; Marcel GROLEAU. «Éditorial. Relève agricole: les aspirations d' une 
génération», La Terre de chez nous, vol. 86, no 42, du 21 au 27 octobre 2015, 2015, p. 6 
1067 Jean PRONOVOST, op. cit. 
1068 Marcel GROLEAU . «Éditorial. Pour une stratégie québécoise de l'agroalimentaire »,La Terre de 
chez nous, vol. 86, no 48, du 2 au 8 décembre 2015, 2015 , p. 6 
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trois campus de l' Institut de technologie agroalimentaire (IT A), 82 autorisations au 

secondaire et 28 au collégial 1069
• 

Dans le cas des diplomes d'études professionnelles (DEP) agricoles, la production 

laitière est la formation la plus répandue (57%), suivie du DEP en production bovine 

(10%) 1070
• Ces programmes s'adressent aux futurs ouvriers agricoles (aides 

producteurs). Du côté des diplomes d'études collégiales (DEC) agricoles, le DEC 

spécialisé en GEEA a la faveur des étudiants (63%) 1071
• Formant des exploitants 

d'établissement agricole et des technologues, il est offert à l'ITA et dans une 

douzaine de cégeps. À l' université, c'est l'agronomie (62%) et l'agroéconomie (21 %) 

qui sont les plus populaires auprès des étudiants qui se spécialisent en agriculture. 

Cependant, seulement 34% de la relève agricole « universitaire » est titulaire d' un 

diplôme d'études universitaires en agriculture (25% des femmes, 43% des hommes). 

L'administration est la discipline non agricole la plus populaire au sein de cette 

frange de la relève. 

Selon le Portrait de la relève agricole au Québec 2011 , la diplomation universitaire 

est en hausse chez les jeunes établis depuis moins de cinq ans. Dans la filière 

fruitière, elle concerne alors un jeune sur trois 1072
• Toute filière confondue, elle 

regarde une entreprise agricole sur cinq en 2015 selon la FRAQ, ce qui marque une 

différence vis-à-vis des cohortes précédentes. 

1069 QUÉBEC. Commission sur l' avenir de l' agriculture et de l'agroalimentaire québécois, op. cil. 
1070 QUÉBEC. Direction des politiques et des analyses sectorielles du ministère de l' Agriculture, des 
pêcheries et de l' alimentation, op. cil. 
107 1 Ibid. 
1072 QUÉBEC. Ministère de l' Agriculture, des pêcheries et de l' a limentation, Portrait de la relève 
agricole au Québec 20 Il , op. cit. 
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3.3.1.3 Commercialisation 

La plupart des personnes que j ' ai rencontrées demandent avec insistance qu'on relève 
le plafond, qui limite actuellement à 1 00 le nombre de poulets qu'elles peuvent 

détenir hors quota. Pour elles, la hausse des seuils qui limitent la production hors 
quota est la clé qui leur permettra de bâtir la ferme qu' elles souhaitent et d' assurer sa 

pérennité 1073
. 

Certaines associations, à commencer par l'UP, militent en faveur d 'un 

assouplissement du système de gestion de l' offre afin d ' élargir les possibilités 

commerciales pour les jeunes producteurs sans contingent. L 'UP souhaite que l'État 

québécois reconnaisse une place à la paysannerie, à la relève agricole, aux nouvelles 

productions (œufs et poulets de pâturage, sans OGM, biologiques, etc.) et aux régions 

en règlementant le hors-quota. On se dit d'avis qu'une augmentation des niveaux de 

hors quota favoriserait l' augmentation et la diversification des revenus agricoles pour 

nombre d' agriculteurs; le démarrage d'entreprises agricoles avec moins 

d' investissements de base pour la relève; la production locale en région; le 

renouvèlement de la clientèle des petits abattoirs; et l ' émergence de nouvelles 

productions. Pour ce faire, on suggère que l'État reprenne le contrôle du hors-quota 

en rapatriant sa gestion au sein du MAP AQ (on sait que les niveaux de hors quota 

sont actuellement déterminés par les offices de producteurs). En avril 2016, une 

campagne de l' UP est lancée en ce sens : « Pour nourrir le Québec ... donnons une 

place aux paysans1074 ». Suivant le lancement de cette campagne, une requête est 

déposée à la RMAAQ pour que soit haussé le hors-quota dans le poulet à 2 000 (au 

1073 Jean PRONOVOST, op. cit., p. 57 
1074 UNION PAYSANNE. « Campagnes. Pour nourrir le Québec, donnons une place aux paysans », 
http :/ /www. union paysan ne. co rn/ cam pagnes/93 3 -campagne-po ur-nourri r-1 e-q uebec-donnons-une­
place-aux-paysans [page consultée le 26 août 20 16] 
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lieu de 100)1075
, le dindon à 300 (au lieu de 25) et les œufs (300 poules pondeuses, au 

lieu de 1 00). Au moment d' écrire ces lignes, on prévoit déposer une prochaine 

requête concernant le lait (de 0 à 50 litres) . Un Fonds de défense du hors-quota est 

mis en place à cette fin. L'annexe 6 présente les données sur le hors quota au Canada. 

La Coopérative pour l' agriculture de proximité écologique (CAPÉ) est 

semblablement d' avis que la fixation du hors quota à 300 ou 500 poules pondeuses 

favoriserait la viabilité des « petites » entreprises existantes ainsi que la création de 

nouvelles1076
• La CAPÉ est fondée en 2013 par le Réseau des joyeux maraichers 

écologiques (auparavant Réseau des jeunes maraichers écologiques) (RJME) dont 

l' objectif depuis 2007 est de « répondre aux besoins techniques et humains rencontrés 

par les petites fermes maraichères écologiques qui commercialisent de façon directe 

et locale durant les diverses étapes de leur développement1077 ». Le RIME est lui­

même fondé par le Réseau québécois des étudiants en agriculture biologique, 

instigateur des Rendez-vous bio. Notons au passage qu'en dehors de ces 

regroupements, il existe depuis 2012 une plateforme de réseautage virtuel, le Réseau 

BIO, initiée par le CÉT AB+ en collaboration avec les directions régionales du 

MAP AQ de la Capitale-Nationale et de la Chaudière-Appalaches. 

1075 UNION PAYSANN E. « Hors-quota : L' Union paysanne passe à l' action », 
http ://unionpaysanne.com/nouvelles/hors-quota-lunion-paysanne-passe-a-laction/ [page consultée le 15 
novembre 20 16] 
1076 LA TERRE DE CHEZ NOU S. « Les fermiers de famille demandent plus de poul es hors quotas », 
http ://www.laterre.ca/actua lites/alimentation/fermier-de-famille-demande-plus-de-poules-hors­
quotas.php [page consultée le 4 novembre 20 16] 
1077 AG RI CU L T URE BIO ET AGROÉCOLOG lE. « Réseaux », https://agroecog ig i.com/reseaux/ 
[page consultée le 8 novembre 20 16] 
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Pour Dominic Lamontagne, auteur de « La ferme impossible » et blogueur à « En 

pleine gueule », une ferme de deux vaches, 200 poules et 500 poulets serait viable 

suivant une augmentation des niveaux de hors quota 1078
• 

Du côté de l' OCDE, on propose d'assouplir ou de supprimer les quotas de 

production 1079
• L' idée de supprimer les quotas de production est autrement partagée 

par l'Institut économique de Montréal (IEDM) - figure québécoise du modèle 

néo libéral - qui prône le démantèlement du système de la gestion de 1 'offre dans les 

industries canadiennes du lait, de la volaille et des œufs ainsi que dans 1 ' industrie 

québécois du sirop d'érable, au profit des consommateurs .les plus pauvres (qui font 

actuellement face à prix plus élevés et des choix réduits), des producteurs agricoles en 

place et ceux de la relève (on dit du système qu' il brime la liberté entrepreneuriale), 

des entreprises canadiennes exportatrices (qui voient leur accès aux marchés 

étrangers diminuer), des relations internationales (on dit que l' appui à ce système 

mine la crédibilité du Canada dans les négociations internationales en agriculture) et 

des industries alimentaires qui en sont captives (c 'est-à-dire des industries de la 

transformation agroalimentaire, dont la survie est dite menacée). On souhaite 

l' élimination progressive des quotas, de même que l' indeÎnnisation des producteurs 

agricoles qui en sont détenteurs. 

L'IEDM dénonce le coût de la gestion de l'offre en agriculture au Canada ; il en parle 

comme un système soviétique, coûteux, inéquitable, dépassé, désuet, improductif, 

anachronique. Dans le cas du sirop d'érable, les délais de paiement, les frais de mise 

1078 Dominic LAMONTAGN E. La fe rme impossible, Montréal (Québec): Écosociété, 2015 
1079 Jean-Charles GAGNÉ. « International. Soutien public agri cole: 258 G$ dans les pays de l'OCDE 
en 2013 », La Terre de chez nous, vol. 85 , no 38, du 24 au 30 septembre 2014, 2014, p. 14 
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en marché et les cotisations à payer à la Fédération des producteurs acéricoles du 

Québec (FPAQ) sont pointés du doigt1080
. 

Semblablement, dans une dépêche publiée en février 2009, l' Institut Fraser affiche 

une position en faveur du démantèlement complet du système de la gestion de l ' offre 

au profit d' un marché ouvert et concurrentiel. Dans « Quel avenir pour l'agriculture 

québécoise ? », 1 ' Institut dénonce les conséquences du système en vigueur : quotas, 

protectionnisme, prix administrés. Selon l' Institut, la gestion de l' offre va à l' encontre 

des intérêts des agriculteurs, des consommateurs et des contribuables108 1
. 

L'évolution de ce débat sera déterminée par l' évolution de la contradiction qui existe 

entre les revendications d'un monde agricole à la recherche de protection contre la 

concurrence étrangère (à ce titre, l'UPA revendique-t-elle la protection intégrale du 

système de gestion de l 'offre), la volonté des États néolibéraux de réduire la dépense 

publique, de même que les demandes de reconnaissance d' une paysannerie 

émergente, exclue du domaine de la commercialité en dehors de la commercialisation 

de proximité (1 00 poulets, 1 00 poules pondeuses, 25 dindons). Une contradiction que 

seul un compromis politique permettrait de dépasser. 

Autrement, en matière de reprise de l' autonomie en matière de mise en marché, les 

. circuits courts de distribution alimentaire gagnent en importance pour certains 

producteurs et transformateurs. On sait que le déclin des mécanismes traditionnels et 

l'apparition de mécanismes modernes de commercialisation marquent la période 

1080 INSTITUT ÉCONOMIQUE DE MONTRÉAL. «http://www.iedm .org/fr/665-agriculture » [site 
consulté le 25 octobre 20 16] 
108 1 INSTITUT FRASER. Quel avenir pour l 'agriculture québécoise ?, dépêche, 2009, 10 p. 
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précédente. Au Québec, Dupont s'intéresse aux changements structurels apportés par 

le secteur de la grande distribution alimentaire. Son livre « Une brève histoire de 

1' agriculture au Québec. De la conquête du sol à la mondialisation » constitue une 

bonne synthèse de ses réflexions à ce sujet1082
. 

Au nombre de ces circuits courts : la vente à la ferme, les marchés de solidarité, les 

comptoirs ou commerces spécialisés dans la vente de produits alimentaires et 

d'alcools régionaux, l'ASC et les marchés publics. 

Les marchés publics sont aujourd'hui revendiqués par de nombreuses communautés 

québécoises qui les voient (ou les font) naître. Sans égard à la capacité de production 

des producteurs et des transformateurs, ils viennent supporter le développement de 

productions dont la croissance a été qualifiée de « révolution tranquille des 

productions gourmandes» par la revue L'Actualité en 2000 1083
. Avec l'engouement 

actuel, ces marchés se multiplient un peu partout sur le territoire québécois depuis 

une quinzaine d' années et ce, à un rythme important1084
. Ils participent du retour de 

1' « acteur paysan 1085 » en favorisant le développement de capacités réflexives sur la 

manière dont les individus engagés dans 1 ' agriculture pratiquent leur métier. Ils 

constituent à ce titre une forme innovante de dispositif pour se constituer en sujet 

1082 David DUPONT. Agriculture et Agroalimentaire au Québec : du projet nationaliste des clercs à 
l 'insertion de l'agriculture dans le complexe agroalimentaire mondial, mémoire de maîtrise en 
sociologie, Université Laval, 2006, 206 p. 
1083 L 'ACTUALITÉ. « Le Québec gourmand », htt ://canard goulu .com/Site2010/docs/Actualité ll-
2000 .pdf [page consultée le 25 septembre 201 0] 
1084 Julie FRANCOEUR. La construction sociale de la qualité alimentaire dans un lien producteur­
consommateur. Le cas du marché public de Rimouski au Québec, mémoire de maîtrise en 
développement régional, Université du Québec à Rimouski, 2011, 216 p. 
1085 Annie DUFOUR et Émilie LANCIANO . « Les circuits courts de commercialisation : un retour de 
l'acteur paysan ? », Revue française de socio-économie, 9, 2012, p. 153-169 



416 

dans la nouvelle modernité 1086
, en plus de contribuer à renforcer la reconnaissance de 

l' agriculture paysanne 1087
• Au moment d' écrire ces lignes, l'Association des marchés 

publics du Québec (AMPQ) cherche à fournir en œufs frais l' ensemble des marchés 

du Québec 1088
. En collaboration avec la Fédération des producteurs d 'œufs du 

Québec (FPOQ) et la CAPÉ, l'AMPQ expérimente en 2016 un projet pilote en ce 

sens en autorisant 50 producteurs à vendre 99 œufs en circuits courts. En 2016, un 

second projet de la FPOQ fournit autrement cinq prêts à vie de 500 poules à cinq 

producteurs de cinq régions : Frelighsbourg, Bonsecours, Rivière-du-Loup, Mont­

Laurier et Val-des-Monts. Le Prograrnmme d' aide au démarrage de producteurs 

d'œufs dédiés à la vente directe est renouvelé en 2017 et octroit cinq nouveaux prêts 

en Montérégie, Laurentides, Estrie, Outaouais et Capitale-Nationale. Parallèlement à 

ces initiatives, le MAP AQ a récemment assoupli ses exigences visant la classification 

des œufs destinés à la vente directe. 

Le programme d'ASC développé par l'Association pour la solidarité, l' équité, 

l' environnement et le développement (maintenant Équiterre) constitue une seconde 

formule. En France, on parle des Associations pour le maintien de l' agriculture 

paysanne; en Suisse, de 1 'Agriculture contractuelle de proximité. En 2008, on recense 

plus de 100 exploitations agricoles pratiquant 1' ASC au Québec; 71 % de ces 

entreprises comptent alors moins de dix années d' existence. La FRAQ estime 

aujourd 'hui leur nombre à 1301089
• Parallèlement, les Bio Locaux, regroupement de 

paysans membres de la CAPÉ, offre à l' année des paniers de produits. 

1086 Alain TOURAINE, inégalités de la société industrielle, exclusion du marché, op. cil. 
1087 Maurice GAGNON . « Les circuits courts pour revitaliser les régions», La Terre de chez nous, vol. 
84, no 29, 7 au 13 aout 201 3, 201 3, p. 24 
1088 Thierry LARJVIÈRE. « Cinq producteurs avec 500 poules », La Terre de chez nous, vol. 87, no 17, 
27 avril au 3 mai 2016, 2016, p. Il 
1089 FÉDÉRATION DE LA RELÈVE AGRICOLE DU QUÉBEC, op. cit. 
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Si l'ensemble de ces circuits-courts fait désormais l'objet de l' attention grandissante 

de la profession agricole et des spécialistes de la sociologie rurale, on constate 

cependant que les paysans d'aujourd'hui se sentent rapidement limités lorsqu' ils 

souhaitent dépasser le seul marché de la vente sur place ou à proximité des lieux de 

production et transformation 1090 et qu' ils cherchent à explorer de nouvelles 

possibilités commerciales. Cette situation aboutit en pratique à exclure du domaine de 

la commercialité la néo-paysannerie (en dehors de la commercialisation de 

proximité), alors que certaines entreprises auraient le « potentiel » et l' « ambition » 

de saisir des opportunités d'affaires au-delà de leur marché de proximité 1091
. 

Certaines exceptions commencent à apparaître. On peut penser aux producteurs de 

petits volumes de cidres, de vins et d'alcools qui ont désormais accès au réseau de la 

Société des alcools du Québec (SAQ) 1092
. En 2016, l'adoption du projet de loi 88, Loi 

sur le développement de l'industrie des boissons alcooliques artisanales1093
, autorise 

autrement le secteur des boissons artisanales (hydromel, cidre, vin de glace, etc.) à 

écouler ses produits en dehors du réseau de la société d'État; cette loi vient autoriser 

le titulaire d'un permis de production artisanale à vendre et à livrer en épicerie des 

boissons alcooliques (sauf alcools et spiritueux) qu' il fabrique 1094
. 

1090 Le programme Proximité, par exemple, concerne l'exploitation de possibilités d 'affaires dans un 
rayon de 150 kilomètres. 
1091 QUÉBEC. Commission sur l' avenir de l'agriculture et de l' agroalimentaire québécois, op. cit. 
1092 Martine GIGUÈRE. « Les petits producteurs de cid res, vins et alcoo ls entrent à la SAQ », La Terre 
de chez nous, vol. 86, no 13 , du 1er au 7 avril2015 , 20 15, p. 8 
1093 Le projet de loi 88, Loi sur le développement de l 'industrie des boissons alcooliques artisanales, 
est présenté le 3 décembre 2015. 
1094 QUÉBEC. Assemblée nationale. Loi sur le développement de l 'industrie des boissons alcooliques 
artisanales, 20 16, 1 0 p. 
http ://www2.publicationsduquebec.gouv.qc.ca/dynamicSearch/telecharge. php?type=5&file=20 16C9F. 
PDF [document consulté le 21 octobre 20 16] 
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3.3 .1.4 Éco-conditionnalité, agriculture biologique et bien-être animal 

Ce n'est pas parce qu'on est dans le biologique qu'on ne regarde pas les nouvelles 
technologies[ . .. ]. Oui, on est bio, mais on a de la Holstein et de la Ayrshire pur sanf 

et on fait 5500 kg de lait fourrager109 
. 

Lorsque que l' agriculture professionnelle productiviste adopte certaines 

connaissances et pratiques néo-paysannes, elle semble généralement le faire en les 

décontextualisant et les utilisant à des fins qui ne remettent pas en question le modèle 

dominant. L' introduction du concept d'éco-conditionnalité dans la constitution de la 

F ADQ en 2001 constitue un exemple de cette récupération. On constate en effet que 

l' adhésion des producteurs agricoles aux programmes de financement éco­

conditionnel de la société d'État ne correspond à aucun changement réel dans les 

représentations qu' ils se font de leur rôle; comme le souligne Wilson pour la Grande­

Bretagne (introduction), ces programmes sont tout au plus utilisés comme une mesure 

de soutien du revenu additionnelle 1096
• On peut penser qu'une reconnaissance 

complète de la multifonctionnalité de l'agriculture (via l' introduction de paiements 

directs) rencontrerait par ailleurs d' importantes barrières psychologiques chez les 

producteurs dont l' identité professionnelle passe avant tout par l' identification à la 

fonction nourricière de 1 ' agriculture. Dans un ouvrage local mais intéressant, « On 

achève bien les paysans, reconstruire une identité paysanne dans un monde 

incertain », Broz et Miéville montrent bien que l' introduction des paiements directs à 

l'agriculture en Suisse a mis à mal une des composantes essentielles de l'ethos du 

producteur agricole suisse (l ' identification complète à la fonction nourricière de 

l'agriculture) en imposant une rediscussion du rôle et de la fonction de l'agriculture. 

1095 Juli e MERC IER. « Choisir le bio pour assurer la relève», La Terre de chez nous, vol. 83, no 37, 10 
au 16 octobre 2012, 201 2, p. 85 
1096 Geoff A. WILSON, op. cit. 
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Un deuxième exemple privilégié est celui de la notion diminuée de l'agriculture 

biologique. Marginalisée hier encore, l' agriculture biologique intéresse aujourd'hui 

de plus en plus de producteurs agricoles sous régie conventionnelle. Malgré la 

subsistance de certains préjugés, ceux-ci tendent maintenant à améliorer leur 

rendement en adoptant des notions issues du monde biologique. Certains producteurs 

sous régie conventionnelle, en effet, cherchent à diminuer leurs achats d'herbicides et 

d'engrais, à mieux gérer les fumiers et les sols et à accroître leurs rendements. 

D'autres participent autrement d'un engouement pour les bioproduits (biofongicides, 

bioherbicides ), dont les biostimulants derrière lesquels se cachent notamment Bayer. 

On sait que La Coop Fédérée, deuxième organisation agroalimentaire à l' échelle du 

Canada après Cargill selon le classement du Financial Post Magazine rendu public le 

2 juin 2016 1097
, est actuellement à évaluer différents bio-stimulants. 

On observerait parallèlement une certaine diminution de la réputation de la 

certification biologique 1098
, contemporaine de pressions exercées sur les cahiers des 

charges (pressions visant à tolérer un certain pourcentage d' OGM dans des semences 

biologiques au Canada) 1099
. Il est utile de rappeler, qu'à l' échelle canadienne, le 

Québec est la première province à établir un cahier des charges relatif aux produits 

issus du mode de production biologique. Le Canada suit quelques années plus tard, en 

calquant largement la norme québécoise. 

1097 LA COOP FÉDÉRÉE. « La Coop Fédérée parmi les plus grandes entreprises au Canada », 
http ://web .lacoop. coop/fr/ la -co op-federee-parmi -1 es-p 1 us-grandes-entrepri ses-au-cana da [page 
consultée le 24 aout 20 16] 
1098 LA TERRE DE CHEZ NOUS . « Commenta ires des gardiens de la norme », vol. 85 , no 33, 20 au 
26 aout 2014, 2014, p . 6 
1099 Martin MÉNARD . « Révis ion de la norme bio logique: aux producteurs de se prononcer », La 
Terre de chez nous, vol. 85 , no 36, 10 au 16 septembre 2014, 2014, p. 19 
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Si certains efforts sont actuellement réalisés en faveur de 1 ' agriculture biologique (on 

peut penser au cadre de neuf millions de dollars de la Stratégie de croissance du 

secteur biologique annoncée en 2015, au Programme d'appui pour la conversion à 

l'agriculture biologique (2015-2019) ainsi qu'à la Table de développement de la 

production biologique lancée la même année 1100
), il n'existe au Québec aucun plan 

directeur visant à faire de l'agriculture biologique une priorité. L'élevage biologique 

concerne largement les poulets à chair1101
• 

L'entonnoir agroalimentaire amènera les fermes biologiques à s'éloigner de la 
notion même d'agroécosystème complet. Les besoins nutritifs du sol ou des 
animaux n'étant plus comblés par la ferme elle-même, on devra chercher à 
1' extérieur pour combler ses besoins. À mesure que 1' industrialisation du 
biologique progressera, on verra disparaître le modèle de ferme en polyculture­
élevage, qui était à la base du modèle biologique, au profit de la ferme 
spécialisée ... et dépendante. Entonnoir qui semble avoir déjà fait son œuvre 1102

• 

La notion diminuée de bien-être animal fournit un troisième et dernier exemple à 

l'appui de notre propos. On sait que le projet de loi no 54, Loi visant l'amélioration 

de la situation juridique de l' animal, est adopté le 4 décembre 2015 dans l'optique de 

« se positionner avantageusement en Amérique du Nord en ce qui a trait à la sécurité 

et au bien-être des animaux » 1103
. Une version du bien-être animal qui, dit -on alors, 

ne doit pas diminuer le rendement. 

110° Celle-ci remplace la Fédération d 'agriculture biologique du Québec. 
11 0 1 UNION PAYSANNE. Élevage du porc au Québec, Sainte-Croix (Québec): Centre paysan, 2005, 
24 p. 
1102 UNION PAYSANNE. « Colbex-Levinoff qu 'est-ce qui se passe ?», communiqué présenté à Saint­
Hyacinthe (Québec) le 27 juin 2011,2011 
1103 QUÉBEC. Ministère de l'Agriculture, des Pêcheries et de l'A limentation. Plan stratégique 2015-
20 18, Québec : MAPAQ, 2016, 31 p. 
https: //www.mapaq .gouv.qc.ca/fr/Publications/mapaq_plan_strategique.pdf [document consulté le 24 
aout 20 16] 
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3.3 .1.5 Appellations réservées et termes valorisants 

Le marché des produits à valeur ajoutée se développe rapidement au Québec 11 04
• De 

nombreuses fermes de petite taille se tournent vers des productions à valeur ajoutée : 

productions animales non contingentées (chèvres, lapins, etc.) ou exotiques (bisons, 

sangliers, émeus, autruches, etc.), fromages, produits d' érable, marinades, alcools, 

charcuteries, produits du terroir, produits biologiques, etc. Différents créneaux sont 

aussi identifiés par la CAAAQ comme porteurs d'avenir: fromages, produits 

biologiques, ingrédients laitiers et mélanges laitiers fonctionnels, vins et alcools, 

produits nutraceutiques et aliments fonctionnels. Ce marché reste cependant confmé à 

une niche liée à certaines classes de la société. Destinés à une classe privilégiée de la 

population, voire au tourisme, ils inscrivent ceux qui les consomment (du moins, qui 

les achètent) dans des relations sociales de consommation au sens bourdieusien du 

terme. La région de Charlevoix compte beaucoup de ces « paysans haut de gamme » 

qui, selon l'UP, reproduit « un certain modèle de paysannerie française 1105 ». 

Produit du terroir, produit fermier, produit artisanal, produit régional, produit 

d'origine, etc. : plusieurs appellations sont développées dans cette effervescence de 

sorte que l' on convient aujourd'hui de la nécessité de règlementer les diverses 

appellations du terroir. En s' inspirant de la loi française de 1935 sur les appellations 

d'origine contrôlées, 1 'État québécois adopte en 1996 une loi sur les appellations 

réservées. L'application de cette loi est d'abord limitée aux produits biologiques. En 

2006, la Loi sur les appellations réservées et les termes valorisants (LARTV) 

officialise finalement le statut des « produits du terroir » et crée le CAR TV. De 2013 

11 04 La progression des produits du terroir est éva luée à 10% par année depuis 2005 environ. Laurier 
TURGEON. « Les produits du terroir, version Québec », Ethnologie française, vol. 40, 2010, p. 477-
486 
11 05 UNION PAYSANN E. Union paysanne lejournalpour fa ire changement, vo l. 1, no 7, 2004, 16 p. 
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à 2016, le Programme d' appui au développement des appellations réservées et des 

termes valorisants destine une enveloppe de 1.6 millions de dollars à des 

regroupements d' entreprises de production ou de transformation alimentaire, des 

établissements d 'enseignement et des centres de recherche en alimentation (voire tout 

organisme mandaté pour représenter ces entreprises). L' annexe 7 rassemble les 

termes valorisants et les appellations réservées reconnues ainsi que les projets à 

l'étude en date du 26 juin 2016: Indication géographique protégée (IGP), Appellation 

de spécificité (AS) et Appellation de spécificité traditionnelle (AST). 

Dans « Les champs de bataille : histoire et défis de 1' agriculture biologique au 

Québec » publié aux Éditions Écosociété en 2014, Roméo Bouchard soulève la 

réflexion suivante : « en confiant leur gestion à des organismes publics, comme le 

Conseil des appellations et les agences de certification, les agriculteurs ont perdu le 

contrôle des normes et l' évolution des cahiers des charges leur échappe en grande 

partie ». Aussi, est-ce dans cet optique que l' Union biologique paysanne a travaillé à 

l'élaboration d' un label paysan (certification paysanne et bio-paysanne) qui aurait 

concerné des entreprises répondant à certaines normes relatives à la 

multifonctionnalité de l' agriculture, plutôt qu' un produit pris isolément. Un projet qui 

n'a pas été porté à terme en raison de couts d ' implantation prohibitifs. 
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3.3.2 Un manque de places disponibles et accessibles dans l'espace matériel 

3.3.2.1 Normes en matière d'affectation et d 'usage de l'espace 

Nous ne pouvons pas encourager le morcellement. Si un projet est jugé sérieux, la 
Commission de protection du territoire agricole lui donnera le feu vert1106

. 

[L]a ferme de plus petite envergure, dans la mesure où elle n'atteint pas un seuil de 
profitabilité adéquat, s'en trouve pénalisé. Ainsi, l'agriculteur qui pratique 

l'agriculture biologique ou un élevage spécialisé se voit privé du droit d' habiter sur le 
lieu de sa ferme. La modernité, la culture biologique et l' élevage respectueux des 

animaux s' en voient préjudiciés 1107
• 

Pourquoi oblige-t-on les petites fermes maraîchères à se doter de superficies 
cultivables qui sont bien supérieures à celles dont elles ont besoin1108 ? 

Nous avons vu au chapitre précédent que les normes québécoises en matière 

d'affectation et d'usage de l'espace agricole et rural adoptées dans les suites de la 

Seconde guerre mondiale favorisent l' agriculture professionnelle en handicapant 

lourdement la pluriactivité des exploitations agricoles, les revenus extra-agricoles et 

l'exploitation dite « à temps partiel » 11 09 
. En relation avec les récentes 

transformations fonctionnelles de l' agriculture québécoise en faveur d'une certaine 

reconnaissance de la multifonctionnalité de l' agriculture, on aurait pu s' attendre à ce 

qu'elles intègrent la néo-paysannerie en tant qu'actrice à part entière. L' allocation des 

11 06 Michel BEAUNOYER. « Fermes de petite taille. Une vo ix qui doit se faire entendre », La Terre de 
chez nous, vol 85 , no 34,27 aout au 2 septembre 2014,2014, p. 6 
11 07 Louis-Victor SYLVESTRE. Mémoire concernant la protection du territoire et des activités 
agricoles, mémoire présenté à la Commission de l' Agriculture, des Pêcheries, de l'Énerg ie et des 
Ressources Naturelles le 19 mai 2015, Québec, 2015, p. 5 
11 08 Jean PRONOVOST, op. cil., p. 49 
11 09 ORGANISATION DE COOPÉRATION ET DE DÉVELOPPEMENT ÉCONOM IQUES, 
Examens de l 'OCDE des politiques rurales. Québec, Canada, op. cil. 
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places continue cependant de limiter fortement les emplacements qu'elle est 

susceptible d'occuper dans l'espace matériel et ce, en dépit des recommandations de 

la CAAAQ, de la Commission de l'agriculture, des pêcheries, de l'énergie et des 

ressources naturelles (CAPERN) et de l'OCDE, pour ne nommer qu'elles. 

Malgré les révisions successives apportées à la LPT AA, les concepts de 

« rentabilité » et de « viabilité » intervenant dans l' interprétation de la notion de 

« superficie suffisante » demeurent rarement favorables aux projets néo-paysans. Ces 

concepts commencent toutefois à faire l'objet de discussions. Par exemple, il est de 

plus en plus admis que la superficie requise pour pratiquer l'agriculture peut varier en 

fonction du milieu et du type d'entreprises agricoles prévalant dans une région 

donnée (maraîcher, laitier, grandes cultures, bovins, forestier), de même qu'en 

fonction de la localisation de la parcelle et de ses caractéristiques (milieu 

agroforestier ou dynamique, enclavement, etc.) 1110
• Quelques jeunes maraîchers sur 

petite surface ont récemment réussi à convaincre la CPT AQ de la viabilité de leur 

projet1111
, mais, règle générale, celle-ci continue de manquer d'attention quant au 

. 1 d . 1 . . 1112 potentle es petites exp 01tatwns . 

1110 Suzanne CLOUTIER. Examen des orientations, des activités et de la gestion administrative de la 
Commission de la protection du territoire agricole - quelques observations et éléments de réflexion, 
mémoire présenté à la Commission de l'Agriculture, des Pêcheries, de l' Énergie et des Ressources 
Naturelles le 19 mai 2015, Québec, 2015, lü p. 
1111 Quelques cas récents de morcèlement individuel sont toutefois connus, comme celui de la 
Pépinière Casse-Noissette de Maskinongé en 2014 (4 hectares pour une exploitation agricole 
spécialisée dans la production et la vente d 'arbres à noix nordiques, de feuillus nobles et d'autres 
essences rares ou en voie d ' extinction) et de la ferme Sébastien Brière inc. de Capian en 2012 (3 .3598 
hectares pour une exploitation agricole spécialisée en maraichage biologique). Dans les deux cas, la 
Commission de protection du territoire agrico le considérait refuser de faire droit aux demandes, 
jusqu 'à ce que les fédérations de l' Union des producteurs agricoles de la Mauricie et de la Gaspésie­
Les-Îles les appuient respectivement. SOQUIJ . http://citoyens.soquij .qc.ca/ [site consulté le 8 
novembre 2016] . Jean PRONOVOST, op. cil. 
111 2 Jean PRONOVOST, op. cil. 
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Dans ce dossier, l 'UPA estime que tout assoupl issement ou ouverture de la LPTAA 

doit être exclu1113
. Dans son mémoire aux auditions de la CAPERN le 19 mai 2015, 

elle se dit ouverte à une diminution de la superficie suffisante actuelle ( 1 00 hectares) 

dans la mesure où cette diminution s' accompagne d'un renforcement de la protection 

des activités agricoles et, donc, du droit de produire 1114 (chapitre 2). Elle propose 

pour ce faire certaines modifications à la loi. 

Semblablement, la multifonctionnalité du territoire agricole n' est toujours pas 

reconnue. Les tables champêtres, chenils et pensions de chevaux, de même que la 

transformation de produits, ne sont toujours pas considérés comme des activités 

agricoles au sens de la loi, et demeurent de ce fait exclues du territoire agricole. Dans 

la même perspective, l' ajout d 'un service d' hébergement sur les lieux de production 

nécessite toujours l' approbation de la CPTAQ. Dans un objectif d' occupation 

dynamique du territoire, la CAAAQ propose à la CPTAQ de dresser une liste 

d' activités non agricoles admissibles en zone agricole sans son autorisation préalable. 

Semblable recommandation du côté de la CAPERN qui, en 2015, suggère que 

certains usages non agricoles au sens de la loi soient soustraits de la nécessité de 

formuler une demande d ' autorisation auprès de la CPTAQ : activités municipales, 

équipements d' intérêt collective, activités para-agricoles, agrotourisme, usages non 

agricoles secondaires et certains cas d 'aliénation de lots. 

1113 LA TERRE DE CHEZ NOUS .« Dézonage par les MRC : pas une bonne idée, se lon l' UPA », 
http ://www.laterre.ca/actualites/vie-rurale/dezonage-par-l es-mrc-pas-une-bonne-idee-selon-lupa. php 
[page consultée le 4 novembre 20 16] ; Marcel GROLEAU. « Éditorial. Protégeons nos terres, 
priori sons notre agriculture », La Terre de chez nous, vo l. 86, no 20, du 20 au 26 mai 2015 , 2015, p. 6 
111 4 UNION DES PRODUCT EURS AGRICOLES. Pour nourrir le Québec: Protégeons nos terres, 
priorisons l 'agriculture, mémoire présenté à la Commiss ion de l' Agricu lture, des Pêcheries, de 
l' Énergie et des Ressources Naturelles le 19 mai 2015, Québec: Maison de l' UPA, 2015 , 34 p. 
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Depuis la m1se en place de la LPT A en 1978, le traitement au cas par cas est 

l'approche préconisée par la CPTAQ dans l'évaluation des demandes qui lui sont 

soumises, à l'exception faite des demandes de dézonage à portée collective pour le 

résidentiel depuis 1997. Cette approche est aujourd'hui dénoncée pour mener à des 

incohérences dans la gestion du territoire agricole 1115
• Le 10 juin 2010, un rapport 

d'examen des politiques rurales du Québec (politique agricole, PNR et LPTA) réalisé 

par l'OCDE à la demande du gouvernement du Québec propose en ce sens une 

modulation régionale dans 1' application de la LPT AA : un renforcement dans la 

plaine de Montréal et la vallée du Saint-Laurent, un assouplissement ailleurs. Comme 

la CAAAQ et le rapport Ouimet avant elle, l'OCDE considère que le régime de 

protection du territoire agricole québécois ne rend pas compte de la complexité du 

territoire qu'il entend protéger- son application ne faisant place à aucune mesure de 

modulation régionale- pas plus qu ' il ne tient compte des tendances et enjeux actuels 

dans les secteurs agricole, agroalimentaire et agrotouristique. 

Au Québec, le système actuel de protection des terres agricoles ne prend pas en 
compte les différentes situations locales et s'applique de façon uniforme à 
toutes les terres agricoles désignées. Il ne considère l'agriculture comme une 
activité ayant des spécificités spatiales avec des rendements et des couts 
d'opporturüté variables. Une loi adoptée en 1978 fait en sorte que les terres 
bonnes pour l' agriculture ne soient pas urbanisées ou affectées à d'autres 
activités. Cette loi et la commission chargée de surveiller sa mise en œuvre 
privilégient l'agriculture intensive, qui était le modèle agricole jugé le plus 
viable à 1 'époque de sa rédaction. Mais 1' émergence de nouvelles tendances, 
comme la pluriactivité des exploitations agricoles, les revenus complémentaires 
tirés d' activités extra-agricoles et 1' exploitation à temps partiel, a réduit la 
nécessité d'échelle dans l'agriculture 1116

• 

111 5 Bernard OUI MET. Notes déposées par Bernard Oui met à la suite de sa présence, le 14 mai 2015, 
à la Commission de l 'agriculture, des pêcheries, de l 'énergie et des ressources naturelles, mémoire 
présentée à la Commission de l' Agriculture, des Pêcheries, de l'Énergie et des Ressources Naturelles, 
Québec, 2015, 9 p. ; Guy LEBEAU. Notes déposées à la CA PERN SUITE À LA PRÉSENTATION DE 
GUY LEBEAU LE 19 MA1 20 15, à JO HEURES, mémoire présenté à la Commission de l' Agriculture, 
des Pêcheries, de l' Énergie et des Ressources Naturelles le 19 mai 2015, Québec, 2015, 8 p. 
111 6 ORGANISATION DE COOPÉRATION ET DE DÉVELOPPEMENT ÉCONOMIQUES, 
Examens de l 'OCDE des politiques rurales. Québec, Canada, op. cil., p. 42 
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Dans les reg10ns rurales plus éloignées, un assouplissement de la LPT AA 
facilitant la diversification extra-agricole pourrait ralentir les pertes de terres 
agricoles en augmentant les revenus des familles agricoles. Des flux de revenus 
plus importants peuvent conduire au développement d'une activité agricole à 
temps partiel mais augmentent les chances de préserver la terre dans les 

1 . . 1117 exp 01tat10ns . 

Lors de son récent « Examen des orientations, des activités et de la gestion 

administrative de la Commission de protection du territoire agricole du Québec1118 », 

la CAPERN insiste semblablement sur la nécessité de moduler les règles 

d'application de la LPTAA en fonction des régions en prenant en compte la 

dévitalisation de certains milieux. On recommande alors « que la Commission de 

protection du territoire agricole du Québec accentue l'importance qu'elle accorde aux 

réalités régionales dans ses décisions 1119 » de façon à faire preuve d'une plus grande 

rigueur dans la gestion du territoire en milieu urbain et d'une plus grande flexibilité 

en milieu rural. On propose autrement que la CPT AQ puisse mieux considérer les 

disparités régionales dans l'usage de la zone agricole pour permettre l'agrotourisme, 

1 'agroalimentaire ou la transformation sur certaines surfaces. 

111 7 Ibid. , p. 321 
1118 En 2014, un mandat de surveillance de la Commission de protection du territoire agricole est 
confié à la Commission de l' agriculture, des pêcheries, de l'énergie et des ressources naturelles. Celle­
ci débute son mandat le 6 novembre 2014 et mène des audiences publiques au mois de mai 2015 (les 
14 et 19). Elle dépose son rapport en décembre 2015 : « Examen des orientations, des activités et de la 
gestion administrative de la Commission de protection du territoire agricole du Québec ». 
111 9 QUÉBEC. Commission de l'Agriculture, des Pêcheries, de l'Énergie et des Ressources Naturelles. 
Examen des orientations, des activités et de la gestion administrative de la Commission de protection 
du territoire agricole du Québec. Observations, conclusions et recommandations, rapport, sous la 
présidence de M. Pagé, Québec : Direction des travaux parlementaires, 2015, p. 9 
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Au moment de rédiger ces lignes, l'ensemble de ces recommandations - de même 

que la possibilité d'offrir de plus grandes marges de flexibilité dans la politique 

foncière québécoise -sont toujours évaluées au MAPAQ 1120
• 

3.3.2.2 Valeur prohibitive des terres agricoles 

Comme le mentionne Pronovost dans « À l'écoute de la relève agricole. Le vécu et 

les attentes des jeunes agriculteurs québécois », le débat relatif aux prix des terres 

agricoles est directement relié aux discussions actuelles sur la relève, notamment 

paysanne. Il semble que les producteurs agricoles eux-mêmes soient les principaux 

responsables de la situation du prix élevé des terres qui fait craindre pour l'avenir. 

Plus que l'arrivée d'investisseurs sur le marché des terres, on cible les exploitants 

agricoles eux-mêmes 11 21
, en particulier le voisinage, principalement les producteurs 

de lait et de volaillell 22
. Dans un contexte de limitation de la production (productions 

sous quotas), l'achat de nouvelles terres constitue une stratégie de développement1123 

au service de cultures commerciales (grains) dont le prix est à la hausse1124
. La 

consolidation d'exploitations, les placements et les réserves faites pour le futur sont 

au nombre d'autres raisons pouvant motiver les producteurs agricoles à se faire 
' . . 'd . 1 1125 competition entre eux pour acce er aux terres agnco es . 

11 20 ORGANISATION DE COOPÉRATION ET DE DÉVELOPPEMENT ÉCONOMIQUES, 
Examens de l 'OCDE des politiques rurales. Québec, Canada, op. cit. 
11 2 1 Jean PRONOVOST, op. cit. 
11 22 Jean-Philippe MELOCHE et Guy DEBAJLLEUL, op. cit. 
11 23 Jean PRONOVOST, op. cit. ; Jean-Philippe MELOCHE et Guy DEBAILLEUL, op. cit. 
11 24 Jean-Philippe MELOCHE et Guy DEBAILLEUL, op. cit. 
11 25 Jean PRONOVOST, op. cit. 
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Concernant l'arrivée d' investisseurs sur le marché des terres agricoles au Québec, les 

données disponibles sont incomplètes et ne permettent pas de dresser un portrait 

satisfaisant de la situation 1126
• Nous ne savons presque rien sur les superficies 

concernées par ces acheteurs. On tend généralement à considérer ce phénomène 

comme marginal 11 27 
• Un premier rapport sur l'intégration verticale et la 

contractualisation en agriculture, puis un second, dévoilent tout de même une certaine 

propension à l' intégration. Dans un rapport de février 2013, Meloche et Debailleul 

identifient trois modèles d'acteurs au Québec : le modèle de location (AgriTerra), le 

modèle d ' exploitation directe Gadis le modèle adopté par la Banque Nationale), le 

modèle d'intégration (Partenaires agricoles S.E.C.) . À la suite de l' Institut de 

recherche en économie contemporaine (IRÉC), la Fondation David Suzuki constate 

qu'en protégeant le marché des terres agricoles contre la concurrence étrangère, la 

LAT ANR favorise 1' essor de promoteurs locaux (chapitre 2). Certains de ces 

promoteurs parient sur l'augmentation projetée du commerce international de 

produits agricoles, combinée à une raréfaction du nombre de terres agricoles 

disponibles à 1' échelle mondiale. D'autres anticipent 1' effet positif des changements 

climatiques sur le potentiel agricole des terres agricoles québécoises 1128
• Une récente 

étude de la Fondation David Suzuki observe une étroite relation entre changements 

climatiques, accaparement des terres agricoles et souveraineté alimentaire du Québec. 

Dans certaines régions comme la Montérégie, le prix des terres agricoles dépasse 

actuellement les revenus qu'on peut escompter en tirer. Heureusement, certaines 

11 26 Jean-Philippe MELOCHE et Guy DEBAlLLEUL, op. cit. ; François L' ITALIEN. L'accaparement 
des terres et les dispositifs d 'intervention sur le f oncier agricole. Les enjeux pour 1 'agriculture 
québécoise, rapport de recherche de l'Institution de recherche en économie contemporaine, 20I2, 43 
p.; Catherine BRODEUR, Simon DOSTIE et Rosalie-Maude ST-ARNAUD. Valeur et propriété des 
terres agricoles : enjeux et perspectives, rapport de recherche du Groupe AGÉCO, 2012, I 16 p. 
11 27 Jean PRONOVOST, op. cit.; Jean-Philippe MELOCHE et Guy DEBAILLEUL, op. cit. ; Catherine 
BRODEUR, Simon DOSTIE et Rosalie-Maude ST-ARNAUD, op. cit. 
11 28 Jean-Philippe MELOCHE et Guy DEBAILLEUL, op. cil. 
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variations interrégionales dans le cout et la disponibilité des terres laissent entre­

ouvertes certaines perspectives pour des projets néo-paysans en Maurice, au Bas­

Saint-Laurent, dans Lanaudière et au Saguenay Lac-Saint-Jean notamment. 

3.3 .2.3 Nouvelles formes de propriété et ententes de location 

Pour structurer les conditions de la relève, mats surtout devant un diagnostic de 

spéculation foncière sur les terres agricoles, l'IRÉC propose en 2012 la formation 

d'une Société d'aménagement et de développement agricole du Québec, largement 

inspirée des SAFER françaises (chapitre 2) 1129
. Une recommandation largement 

appuyée par 1 'UP A à 1' occasion de son congrès annuel en 2012, bien que largement 

controversée. 

On sait que la faculté avec laquelle s' obtiennent les petits lopins de terre détermine 

largement la possibilité pour la néo-paysannerie de s'établir. Différentes mesures, 

telles les irlltiatives régionales de banques de terres inexploitées, peuvent améliorer la 

possibilité pour la néo-paysannerie de s'établir grâce à des ententes de location, de 

partenariat ou de transfert. Initiée par la MRC Brome-Missisquoi dans la région 

touristique des Cantons de l'Est, la plate-forme www.banquedeterres.ca rejoint- en 

date du mois de novembre 2015 - les MRC Pontiac, Les Laurentides, Argenteuil, 

Memphrémagog, Val-Saint-François et L'Érable. On souhaite alors étendre le projet à 

11 29 François L'ITALIEN, op. cit.; François L'ITALIEN et Robert LAPLANTE. La Société 
d 'aménagement et de développement agricole du Québec. Une mesure d 'initiative pour renforcer la 
vocation et le contrôle du domaine agricole, rapport de recherche de l' Institut de recherche en 
économie contemporaine, 2012, 53 p. ; François L' ITALIEN et Robert LAPLANTE. Agir maintenant, 
rapport de recherche de l' Institut de recherche en économie contemporaine présenté à la Commission 
de l' agriculture, des pêcheries, de l'énergie et des ressources naturelles, concernant le projet de loi no 
46, Loi modifiant la Loi sur 1 'acquisition de terres agricoles par des non-résidents, 2013, 91 p. 
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l'ensemble du territoire québécois. En 2015, dans son rapport« Les aspirations et les 

besoins des jeunes qui nourriront le Québec de demain », la FRAQ note qu'une 

cinquantaine de MRC envisagent d' initier une telle mesure sur leur territoire et que 

seize de celles-ci s'apprêtent à se joindre à la plate-forme. 

La création d' une banque de terres fait partie de certains PDZA dont nous avons parlé 

précédemment. Le projet « Banque de terres » a pour partenaires le MAP AQ, la 

FRAQ et l'UP. Semblablement, le Centre d'innovation sociale en agriculture (CISA) 

mène un projet « Banque de fermes » visant la création d'une interface web pour 

permettre la rencontre de producteurs agricoles cédants sans relève et de jeunes de la 

relève sans exploitation. Le projet a pour partenaires le Centre de référence en 

agriculture et agroalimentaire du Québec, l'Université du Québec à Rimouski, ainsi 

que le ministère de l'Enseignement supérieur, de la Recherche et de la Science. Le 

succès de ces deux initiatives amène certains questionnements quant à la nécessité de 

régulariser la situation des locateurs de terre, comme cela se fait ailleurs. On s'entend 

généralement pour dire que la location ne cause cependant de problème immédiat 

exigeant une intervention immanente de la part des autorités politiques 

concernées 1130
. On pourrait autrement penser qu'un des principaux problèmes relatifs 

à la location des terres au Québec, autres que la régulation du marché locatif, consiste 

en l'existence d'une barrière culturelle dans une région du monde où, historiquement, 

on a longtemps scandé l' importance d 'une « agriculture de propriétaires ». 

Dans « Acquisition des terres agricoles par des non agriculteurs au Québec. Ampleur, 

causes et portée du phénomène », Meloche et Debailleul notent que la location des 

11 3° Fonctionnant de gré à gré entre des producteurs agricoles et des propriétaires (généra lement 
producteurs agricoles), les ententes locatives n' impliquent actuellement que de petites parcelles. Jean­
Phi lippe MELOCHE et Guy DEBAILLEUL, op. cit. 



432 

terres a toutefois pour avantages de permettre la correction du parcellement de 

certaines terres agricoles, de consolider les exploitations existantes et d ' investir dans 

les biens productifs plutôt que dans les biens fonciers . L' accès à la propriété des 

terres agricoles, y lit-on, n' est pas indispensable à la pratique de 1 ' agriculture 11 3 1
. 

Selon le Portrait de la relève agricole au Québec 2011 , de plus en plus de jeunes 

québécois louent des actifs au moment où ils s'établissent en agriculture (le 

pourcentage est passé de 24% en 2006, à 35% en 2011). On sait que l' accès à la terre 

est difficile pour la relève néo-paysanne, y compris lorsqu' il y a morcèlement1132
, et 

que la location des terres lui permet de démarrer avec moins d' investissements de 

base. Pour certains observateurs, cependant, « même le recours à la location des terres 

pour la production ne parvient pas à réduire les couts d'opération des jeunes 

entreprises 11 33 ». 

Les fiducies foncières agricoles constituent une mesure disponible, aux côtés d' autres 

formes de propriété : des coentreprises qui associeraient des investisseurs privés non 

apparentés à des agriculteurs exploitants, des coopératives de travailleurs, des 

coopératives de solidarité, des coopératives qui regrouperaient plusieurs fermes ou 

unités de production complémentaires dans un ensemble polyvalent, des modes 

d'organisation où plusieurs exploitants, individus ou entreprises, fusionneraient, dans 

une même entreprise, les fermes dont ils sont actuellement les seuls propriétaires 11 34
. 

Dans « À l' écoute de la relève agricole. Le vécu et les attentes des jeunes agriculteurs 

113 1 Ibid. 
11 32 Thierry LARIVIÈRE. « La sécurité du revenu sera à l' avant-scène en 2016 », La Terre de chez 
nous, vo l. 87, no 1, 31 décembre 2015 au 6 j anvier 201 6, 2016, p . 2-3 
11 33 FÉDÉ RATION D E LA RELÈ VE AGRICOLE DU QUÉBEC, op. cil. 
11 34 Jean PRONOVOST, op. cil. 
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québécois », Pronovost souligne que ces différentes formes de propriété ne 

constituent pas des « panacées », mais des « opportunités » pour la relève. 

Concernant les fiducies foncières agricoles, l' ARUC-DTC présente au mois d'avril 

20 11 un séminaire sur les fiducies foncières agricoles comme modèle de propriété de 

la terre 1135
• En 2012, l'IRÉC identifie les fiducies foncières agricoles comme un outil 

d'intervention pour faire contrepoids à l'accaparement des terres agricoles 1136
. En 

2003, Équiterre commande un rapport sur le potentiel d'implantation des fiducies au 

Québec 1137
• Plus récemment encore, le CISA publie un mémoire de recherche sur le 

développement des fiducies foncières agricoles au Québec1138
• Au moment d'écrire 

ces lignes, la Fiducie Protee-Terre de la ferme Cadet-Roussel reste cependant la seule 

fiducie de ce genre au Québec. 

Dans la section qui suit et qui conclut le chapitre, nous introduisons une analyse 

thématique du discours de l'UP, en tant que voix principale, bien que non exclusive, 

de la néo-paysannerie québécoise dans le débat public sur l'agriculture et l'espace 

rural. Sur cette base, nous montrons que ces protagonistes néo-paysans sont 

parfaitement conscients de la plupart des enjeux socio-spatiaux qui concernent leurs 

actions (thématiques discursives, intitulés revendicatifs). On cherche à faire la 

démonstration« du peu de place »disponible pour la néo-paysannerie, de même qu'à 

11 35 Simon BÉLAND et Marie-Paule ROBICHAUD (dir.) « Les fiducies foncières agricoles. 
L' approche coopérative », Actes du Séminaire de l' ARUC-DTC tenu le 8 avril 20 Il , Rimouski : 
Cahiers de l' Alliance de recherche université-communautés-Développement territorial et coopération, 
Série « Conférence », no. 4, 20 12, 25 p. 
11 36 François L'ITALIEN, op. cil. 
11 37 Ann LÉVESQUE, Céline CLOUATRE, Janie RJOUX, Renée PRIMEAU, Amélie DESILETS, 
Mignon PATRJCK et Annie MCKENZIE. L 'établissement des fiducies foncières agricoles et de leur 
futur p otentiel au Québec, rapport pour Équiterre, 2003 , 87 p. 
11 38 Nicolas GAUTHIER et Jun XIAO. Le développement des fiduciesfoncières agricoles au Québec, 
mémoire de recherche du Centre d'innovation sociale en agriculture, S.d. , 72 p. 
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revenir à une certaine autonomie (décisionnelle, économique, technique), à 

commencer par la vente à la ferme comme première source d' autonomie pour les 

individus engagés dans l' agriculture. Il n ' est point question d' autosuffisance, ni au 

niveau de l'exploitation agricole, ni au niveau de la communauté. 

3.4 Une analyse de discours thématique de l'Union paysanne 

[I]l est nécessaire de faire la démonstration du peu de place que nous avons1139
• 

La paysannerie et 1' agroécologie doivent s ' afficher1140
. 

\ 

Pour conclure cette étude exploratoire de la repaysanisation de 1' agriculture et de 

1' espace rural au Québec, nous entreprenons une analyse de discours thématique de 

l'UP. Il s' agit de montrer dans quelle mesure ces protagonistes identifient et 

reconnaissent les enjeux nodaux qui concernent leurs actions et ce, au travers le 

repérage des principales thématiques discursives du syndicat agricole citoyen. Nous 

montrerons qu ' ils sont conscients des enjeux socio-spatiaux qui les concernent. 

Quelques mots, d' abord, sur 1 'UP. La création de 1 'UP en 200 1 donne une place à la 

néo-paysannerie québécoise dans le débat public sur l' agriculture (industrie porcine, 

avenir de l' agriculture, souveraineté alimentaire, gestion de 1' offre, etc.), au moment 

même où de « petits » producteurs commencent à revendiquer l' appellation paysanne. 

11 39 UNION BIOLOGIQUE PAYSANNE. Mémoire Union biologique paysanne, rapport présenté à la 
Commiss ion sur l' avenir de l' agriculture et de l'agroalimentaire québécois, 2007, 12 p. 
1140 UNION PAYSANNE. « Passez le mot », https://unionpaysanne.com/passez-le-mot/ [page 
consultée le 9 novembre 20 16] 
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Aux premières étapes de son existence, l'UP revendique un droit à la parole au nom 

des paysans et des citoyens qui les soutiennent. Il s'agit alors de créer une 

concurrence potentielle vis-à-vis de ce qui est appelé le « monopole syndical » de 

l'UPA. La crédibilité de l'UP sur l' agriculture est cependant réduite face au refus des 

gouvernements successifs de reconnaître le syndicat en tant qu' agent négociateur 1141
. 

Suite au dépôt du rapport de la CAAAQ en 2008, l'UP parvient toutefois à se faire 

reconnaître dans l'espace public en tant que critique informel dans le domaine de 

l'agriculture et de l'agroalimentaire québécois 1142
. 

Parallèlement à d'autres organisations paysannes dans le monde, 1 'UP travaille à la 

défense et à l'émergence de la paysannerie au Québec. Une partie de son action 

consiste à influencer les pouvoirs publics afin de donner une place à l'agriculture 

paysanne dans les politiques et la gouvernance de l'agriculture et l'espace rural 

québécois. À ce titre, elle initie différentes campagnes politiques (l'Opération Liberté 

d'association, la Guerre du sirop d'érable, les États généraux de l'agriculture), en plus 

de participer à des campagnes lancées par d'autres organisations 1143
• Au moment 

d'écrire ces lignes, l'UP compte au nombre de ses réalisations l'obtention du 

moratoire porcin (2002-2005), de même que la tenue d'audiences nationales et 

régionales par la CAAAQ (2007). Elle est autrement à l'origine de différents débats 

1141 Le discours de l' Union paysanne sur l' agriculture et l'espace rural ne reçoit à ses débuts qu ' une 
attention limitée. UNION PAYSANNE.« Le livre vert! La révolution verte reste à faire », 2011 
http://unionpaysanne.com/communiques/541-le-livre-vert-la-revolution-verte-reste-a-faire [page 
consultée le 23 aout 20 16] 
1142 L'Union paysanne réussit à se positionner comme un interlocuteur dans les débats agricoles; elle 
est à ce titre reconnue par l'actuel ministre de l'Agriculture, des pêcheries et de l'alimentation du 
Québec qui lui réserve une partie de l' enveloppe discrétionnaire dont il dispose (ce que l' Union des 
producteurs agricoles dénonce dans La Terre de chez nous (Marcel GROLEAU. « Éditorial. Une 
semaine mouvementée », vol. 87, no 18, 4 au 10 mai 2016, 2016, p. 6). En 2005, le gouvernement 
libéral de Jean Charest lui remet le prix Claire-Bonenfant pour la promotion des valeurs démocratiques 
et de la participation citoyenne au Québec. 
11 43 Marco SJLVESTRO, op. cit. 
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relatifs à l'agriculture : l' industrie porcine, l' avenir de l' agriculture, la souveraineté 

alimentaire et la gestion de 1' offre. 

Nous avons consulté quelques 160 communiqués; 48 mémoires, rapports ou fiches; 

16 journaux; un livre 1144
; ainsi que différents documents rédigés, déposés ou 

présentés par l'UP ou ses instances. L'ensemble de ces documents est de nature 

publique. Nous n'avons pas cherché l'accès aux documents de nature interne, par 

contrainte de temps lié à la rédaction de la thèse. 

Nous avons également intégré à notre corpus quelques communiqués de La Via 

Campesina, publiés sur le site Internet du syndicat agricole citoyen. On sait que l 'UP 

s'insère dans le mouvement paysan international dès sa fondation. 

Au nombre des thèmes abordés par le syndicat, et venant appuyer les objectifs de 

notre thèse: le paradigme agricole (la gouvernance en agriculture au Québec, d'une 

part, et les politiques et les institutions agricoles au Québec et leur impact sur 

l'agriculture familiale et paysanne, d 'autre part) et la criminalisation de la 

désobéissance civile et de la résistance paysannes, ici et ailleurs dans le monde. La 

première de ces deux grandes thématiques est divisée en sous-thèmes, suivant 

l' arborescence présentée au tableau 3.8. 

11 44 Roméo BOUCHARD. Plaidoyer pour une agriculture paysanne. Pour la santé du monde, 
Montréal (Québec) : Les Éditions Écosociété, 2002 , 232 p. 
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Tableau 3.8 Union paysanne : principales thématiques abordées dans ses documents 
de nature publique 
paradigme agricole gouvernance en agriculture la question du monopole de 

criminalisation de la 
désobéissance civile 
et de la résistance 
paysannes 

au Québec l'UPA et de la non-
représentation syndicale de la 
paysannerie 
la dénonciation de la cogestion 
du secteur agricole et des 
conflits d'intérêt 
l' agriculture et la société civile 

politiques et les institutions redéfinir les objectifs de 
agricoles au Québec; leur l'agriculture québécoise dans 
impact sur l'agriculture le sens de la 
familiale et _Qay{.;.s~a=n=ne;:;._ __ __:m.::ul=ti=fo~n~c~ti.:.:. o~nn=al:.:.it::;;:é;..._ ___ __. 

revmr la structure du 
financement public de 
l' agriculture et de la 
rémunération de 1' agriculteur 
réorienter les politiques 
agricoles nationales vers une 
souveraineté alimentaire basée 
sur 1 'a~o-écologie aysanne 
repenser la structure de la mise 
en marché des aliments 
produits : mise à niveau, 
amélioration, ouverture et 
accessibilité de la gestion de 
l' offre 
repenser la protection du 
territoire agricole et le 
dévelonnement régional 
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3 .4.1 Le paradigme agricole 

Notre analyse distingue le thème du paradigme agricole, au sens où l'aborde Skogstad 

dans Effecting Paradigm Change in the Canadian Agriculture and Food Sector. 

Toward a Multifonctionality Paradigm 1145
, c'est-à-dire en termes de gouvernance et 

de politiques (tableau 1 ). 

3.4.1.1 La gouvernance en agriculture au Québec 

L'on distingue d'abord, au sem du discours de l'UP, le thème dominant de la 

gouvernance en agriculture au Québec avec la question du monopole syndical de 

1 'UP A et de la non-représentation syndicale de la paysannerie; la dénonciation de la 

cogestion du secteur agricole et des conflits d' intérêt; ainsi que l'agriculture et la 

société civile. 

3.4.1.1.1 La question du monopole de l' UPA et de la non-représentation 
syndicale de la paysannerie 

Loin de vouloir nier le rôle de 1 'UP A, nous croyons toutefois qu'elle ne représente 
qu'une partie du monde agricole. Travailleurs agricoles, petites fermes, artisans d' une 

agriculture différente, autant d' éléments qui n ' ont pas droit au chapitre 1146
. 

11 45 Grace SKOGSTAD, op. cit. 
11 46 UNION PAYSANNE. Mémoire de l 'Union paysanne, rapport présenté à la Commission sur 
l' avenir de l' agriculture et de l' agroalimentaire québécois, 2007, p. 29 



439 

La question du monopole de l'UPA, bien qu'elle puisse sembler à premier abord 
étrangère au débat sur l' agriculture, est au contraire au centre de la tempête et doit ici 

être abordée1147
. 

La question de la place de la paysannene dans le mode de représentation des 

producteurs agricoles est au cœur du discours de l'UP. À travers une lutte pour 

l' accréditation syndicale, le syndicat dénonce le fait que le Québec soit le seul État du 

monde occidental (voire le seul endroit dans le monde) où persiste un monopole dans 

le domaine du syndicalisme agricole. À la demande de la CAAAQ, l'École nationale 

d' administration publique ne recense du moins aucun cas similaire. Un monopole, dit 

l'UP, qui fait piètre figure sur la scène internationale, bien que l'UPA se défende de 

contrevenir à la Charte des droits et libertés de la personne. 

Ce monopole, dénonce 1 'UP, brime le droit des paysans à une représentation 

démocratique (libertés d' association, d'opinion et d'expression), ceux des ruraux dans 

leur ensemble, en plus de favoriser un modèle unique en agriculture et en 

alimentation (production et mise en marché), qu'on dit à la base de la crise du revenu 

des producteurs agricoles. Un modèle qu'on qualifie souvent d'« industriel ». On 

reproche au monopole de freiner le développement de l'agriculture et de contrôler les 

idées. On opte pour une réorientation du modèle agricole québécois, l'émergence 

d'un nouveau modèle, son renouvèlement. Il s'agit pour le syndicat d' insuffler un 

nouveau dynamisme au syndicalisme agricole et à l' agriculture paysanne. 

En 2003, l'UP lance une campagne pour la liberté d' association en agriculture, visant 

à modifier la Loi sur les producteurs agricoles de façon à rétablir la liberté 

d'association en agriculture, le droit de produire et de vendre librement, l' autorité 

11 47 Ibid. , p. 28 
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gouvernementale en matière de politiques agricoles, la démocratie rurale et de façon à 

garantir la sécurité et la diversité alimentaires aux consommateurs. L'Opération 

Liberté d'association est largement menée par l'Union acéricole paysanne 1148
• En 

2010, l'UP lance le fromage le Brie du Monopole pour dénoncer ce qui est appelé « le 

monopole syndicale » de l' UPA. Sous la pression du syndicat, il n'est cependant 

jamais mis en marché 1149
. 

Si certains jugements phares continuent d'appuyer la légalité du monopole de 1 'UP A 

Uugement Croteau de 2000, jugement Mireault de 2006), plusieurs organisations 

viennent à l'appui de l' UP dans sa lutte visant à rétablir la pluralité syndicale pour le 

monde agricole. Au nombre de ces appuis, des partis politiques, différents rapports 

gouvernementaux (CAAAQ, rapport Bolduc, rapport Saint-Pierre), le Barreau du 

Québec, des associations agricoles réunies sous la bannière de la Coalition pour la 

liberté d'association en agriculture au Québec, une centaine d'organismes québécois 

et canadiens, ainsi que des organisations étrangères ou internationales, dont La Via 

Campes ina. 

1148 Marco SILVESTRO, op. cit. 
11 49 LE DEVOIR. « Monopole de l' Union des producteurs agricoles - Un moyen de pression pas assez 
affiné . .. », http: //www. ledevoir.com/societe/actualites-en-societe/285617 /monopole-de-l-un ion-des­
producteurs-agricoles-un-moyen-de-pression-pas-assez-affine [page consultée le 24 aout 20 16] 
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La dénonciation de la cogestion du secteur agricole et des conflits 

À quand une commission Charbonneau en agriculture 1150 ? 

Le thème de la cogestion, complémentaire à celui du monopole syndical, dénonce le 

contrôle exercé par 1 'UP A sur différents secteurs qui relèvent normalement de 1 'État 

ou du secteur privé, et la confusion qui en résulte entre les rôles de la RMAAQ, des 

offices de producteurs et des fédérations ou syndicats de l'UPA. L'UP dit de l'UPA 

qu'elle est devenue « une sorte d'État dans l'État ». On parle même d' un « cartel 

déguisé en syndicat », d' un « lobby ». On considère que 1 'UPA constitue une menace 

pour la démocratie rurale en influençant les lois, règlementations, normes et décisions 

dans le seul sens des intérêts économiques de ses membres (on parle d' une 

« clique ») . On dénonce à ce titre l'influence corporatiste qu'elle cherche à exercer, et 

qu'elle exerce effectivement, sur les hommes politiques, les pouvoirs publics, les 

décideurs. 

En se posant comme le seul défenseur de la terre, des campagnes et des 
agriculteurs, l'UPA s'est peu à peu assuré, avec l' appui des élus provenant 
souvent de ses rangs, le contrôle sur les agriculteurs (loi sur le monopole 
syndical agricole), sur la mise en marché de plus de 5 milliards de dollars de 
produits agricoles (loi sur la mise en marché et Régie des marchés agricoles), 
sur la transformation de beaucoup d'entre eux (Olymel, Agropur et autres 
coopératives), sur les activités et le territoire agricole (loi sur le droit de 
produire et le zonage agricole), sur les décisions des municipalités et des MRC 
concernant les activités agricoles et 1' aménagement du territoire agricole (loi 
sur l'aménagement et l' urbanisme), sur le financement de l' agriculture (loi sur 
la Financière agricole), sur les programmes de recherche et de soutien (IRDA, 
CREA, CEDAC, etc.), et elle tente présentement de mettre la main sur les 

. '1 . 1 11 51 serv1ces-conse1 s aux agncu teurs . 

1150 UNION PAYSANNE. « Un membre de l' Union paysanne poursuivi par l' UPA », communiqué 
présenté à Lachute (Québec) le 3 1 octobre 201 3, 2013 
11 5 1 UNION PAYSANN E. Union paysanne le j ournal pour faire changement, no Il , 2004, 16 p. 
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La mainmise de 1 'UP A sur la F ADQ représente un pan important de ce discours. 

Ainsi que le mentionne Pronovost dans son rapport « À 1' écoute de la relève agricole. 

Le vécu et les attentes des jeunes agriculteurs québécois », « [ o ]n n'apprécie pas que 

la F ADQ devienne à 1' occasion '1' allié et en quelque sorte le percepteur de 

l'UPA' 1152 ». En particulier, on critique l'acquittement de la cotisation syndicale 

comme critère d'admissibilité au Programme de crédit de taxes foncières agricoles 

(taxes municipales, scolaires et de compensations) en vertu de la loi 85 de 1995, 

contesté par le Barreau du Québec pour être« abusive» et« discriminatoire »1153
• La 

CAAAQ semble avoir donné raison à la critique formulée par l'UP en révélant 

l'existence d'une « relation incestueuse », c' est-à-dire de liens complaisants, entre le 

syndicat et la société d'État et ce, en dépit de la Loi sur la gouvernance des sociétés 

d'État. En 2008, elle recommande que la F ADQ revoie « sans délai » la composition 

de son conseil d' administration1154
• 

Le dossier Colbex-Levinoff, la question du placement syndical en agriculture, la 

détermination du statut de producteur agricole et la question de l'accès à 

l' information (la liste des producteurs agricoles enregistrés 1155
) comptent au nombre 

d'autres exemples de cogestion dénoncée, v01re du manque d'autorité 

gouvernementale en matière de politiques agricoles, de même que du manque de 

démocratie rurale. 

11 52 Jean PRONOVOST, op. cil., p. 64 
1153 On sait que pour certaines « micro-fermes » le cout de la cotisation syndicale est supérieur au 
montant des taxes foncières agricoles. Jean PRONOVOST, op. cil. 
11 54 QUÉBEC. Commission sur l' avenir de l'agriculture et de l' agroalimentaire québécois, op. cil. 
11 55 Nul autre que l' Union des producteurs agricoles ne peut consulter la liste des producteurs agricoles 
enregistrés. 
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3.4.1.1.3 L'agriculture et la société civile 

Il est temps que la société civile ait son mot à dire sur l'attribution des subventions 
agricoles et sur le type de fermes qu'elle désire soutenir1156

• 

La participation des citoyens aux débats sur l'avenir de l' agriculture et de 

l'agroalimentaire québécois est au cœur du discours et de la lutte de l'UP. On 

dénonce le fait que ces débats soient normalement réservés aux experts (au moment 

de la création de l'UP, on ne traite d'agriculture que dans les publications 

spécialisées) et on mise sur l'importance de mettre l'agriculture au cœur du débat 

public en y impliquant les producteurs, leurs organisations, les consommateurs, les 

représentants de 1 'État, les municipalités, les professionnels et industriels de 

l'agroalimentaire, les responsables de l' environnement, de la santé et du 

développement régional et rural. La naissance de l'UP en 2001 correspond ainsi à une 

volonté d'opérer une jonction entre 1' agriculture et la société civile, au-delà des seules 

consultations publiques qui permettent aux citoyens de se prononcer. Des 

consultations que l'UP qualifie de « bidons ». 

Avant la tenue des audiences de la CAAAQ en 2007, la nécessité de tenir des états 

généraux sur 1 ' agriculture, 1' alimentation et le territoire pour garantir la sécurité 

alimentaire aux consommateurs, redéfinir les objectifs et les orientations de 

l' agriculture québécoise et développer « une première politique agricole officielle » 

occupe une partie du discours de l'UP. Le syndicat réclame alors « un processus 

social et démocratique visant à définir l'agriculture et les agriculteurs que nous 

11 56 UNION PAYSANNE. Le contrat vert. Création d'emplois, protection de l 'environnement et de la 
biodiversité, occupation du territoire et agriculture de proximité, en échange d 'un soutien financier. 
Proposition pour un contrat social renouvelé entre les fermiers et la société québécoise, rapport, 2009, 
p. 10 
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voulons ». Tout, dit-on, est à revoir: l'exportation, les plans conjoints, les quotas, les 

pratiques agricoles, les programmes de soutien au revenu des agriculteurs, le 

syndicalisme agricole, l'occupation du territoire. Incorporés comme organisme à but 

non lucratif en 2005, les États généraux sont réclamés depuis 2004 par le syndicat. 

L' idée de tels États généraux origine du congrès annuel de 1 'UP en novembre 2003. 

Toujours en matière d'agriculture et de société civile, le discours de l'UP souligne la 

nécessité de tenir compte de 1' acceptabilité sociale et écologique dans la gouvernance 

en agriculture. Ce faisant, il dénonce l' inacceptabilité de l'industrie biotechnologique 

(brevetage du matériel biologique; brevet sur le vivant); de la contamination de 

l' environnement par les OGM; de l' endettement et la situation financière des 

agriculteurs; de l'élevage hors-sol, des mégaprojets agricoles et des pratiques 

agricoles industrielles dans le secteur porcin; du dumping international; de la priorité 

aux activités agricoles industrielles en zone verte; de la diminution du niveau 

d'emploi relié à la production; de 1' industrialisation du bio (certification portant sur le 

produit et non sur la ferme); de l' irradiation des aliments; de la multiplication des 

individus engagés dans l' agriculture liés à des intégrateurs; des programmes 

d'ajustement structurel; de la gestion de la grippe aviaire; des pesticides et de la santé 

publique; du bien-être animal; et de la fixation de prix agricoles en bourse. Il est 

autrement question de cohabitation, de développement (notamment pétrolier 11 57
) et 

d'environnement rural (eau, sol), ainsi que de la disparition des apiculteurs paysans. 

11 57 L'appellation « Produit menacé», lancée par le mouvement Tache d ' hui le et Coule pas chez-nous 
!, dénonce la menace que le développement pétrolier constitue pour les produits et les écosystèmes de 
la péninsule et du Saint-Laurent. UNION PAYSANNE.« Au Québec et ailleurs, Respectons la Terre! 
Arrêtons la mauvaise utilisation des terres ! », communiqué, S.d.; TACHE D' HUILE. « Produit 
menacé », http: //www.tache-dhuile. info/rub/campagnes/produit-menace/ [page consultée le 24 aout 
2016] 
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À l' international, on parle de changements climatiques, de la dégradation de 

l'environnement, de conflits, de la crise agraire, des vagues de suicides, de la 

désertification, de la pénurie d'eau, des problèmes sanitaires liés à l'alimentation, des 

produits chimiques toxiques, du scandale des accaparements des terres, des déchets 

alimentaires, et de la spéculation sur les matières premières 11 58
. On note aussi l' enjeu 

de 1 'utilisation des terres à des fins non agricoles. 

De même, le droit public à l'information (étiquetage, nature et niveau des subventions 

agricoles, sécurité alimentaire, etc.) est corolaire du financement public des activités 

agricoles. 

3.4.1.2 Les politiques et les institutions agricoles au Québec; leur impact sur 
l'agriculture familiale et paysanne 

L'impact des politiques et des institutions agricoles actuelles sur l' agriculture 

familiale et paysanne est au cœur du discours de l'UP. Pour le syndicat, celles-ci 

favorisent le productivisme et l'exportation. Pour faire une place à l' agriculture 

familiale et paysanne, il s'agit de redéfinir les objectifs de l'agriculture québécoise 

dans le sens de la multifonctionnalité; de revoir la structure du financement public de 

l'agriculture et de la rémunération de l' agriculteur; de réorienter les politiques 

agricoles nationales vers une souveraineté alimentaire basée sur l'agro-écologie 

paysanne; de repenser la structure de la mise en marché des aliments produits (mise à 

niveau, amélioration, ouverture et accessibilité de la gestion de 1' offre); et de repenser 

11 58 QUÉBEC. Commission sur l'avenir de l' agriculture et de 1 'agroalimentaire québécois, op. cit. 
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la protection du territoire et le développement régional. La politique agricole de l'UP, 

« De la terre à la table », intègre ces différentes composantes 11 59
• 

3.4.1.2.1 Redéfinir les objectifs de l' agriculture québécoise dans le sens de la 
multifonctionnalité 

[1]1 nous faut trouver rapidement une nouvelle façon de rémunérer décemment les 
agriculteurs pour leur travail. Doit-on laisser le libre marché déterminer ces prix? 

Doit-on plutôt garantir un revenu par le biais de programmes d'assurance ? Ou encore 
orienter les subventions vers la multifonctionnalité de l' agriculture comme la 

protection des ressources et 1' occupation du territoire 1160 ? 

À l'heure où la mondialisation voudrait réduire l' agriculture à une fonction 
économique parmi d'autres, les 40 000 agriculteurs autonomes ne voient pas tous 

l'agriculture de la même façon, et ceux qui adhèrent à l'Union paysanne croient 
qu'elle a d'abord le devoir de nourrir sa communauté sainement et de maintenir des 

campagnes vivantes avec des paysans nombreux et des fermes humaines et 
naturelles 11 61

. 

L 'UP dénonce que, sous le « joug » de 1 'UP A, 1' agriculture soit devenue une activité 

strictement économique liée au seul droit de produire. Selon le syndicat et son 

ancienne union sectorielle biologique paysanne (Union biologique paysanne), 

l' agriculture doit poursuivre trois objectifs et remplir trois fonctions déterminantes : 

les fonctions vivrière/bio-alimentaire (approvisionnement de la population en quantité 

et en qualité), agroenvironnementale (protection des ressources) et socio-territoriale 

(occupation décentralisée du territoire) . Dans le mémoire qu 'elle présente devant la 

CAAAQ en avril 2007, l'UP recommande à ce que l'État québécois reconnaisse ces 

1159 UNION PAYSANN E. « Pour une politique agrico le de la Terre à la Table », communiqué présenté 
à Lachute (Québec) le 15 mai 201 3, 2013 
11 60 UN ION PAYSANN E. Union paysanne le journal pour fa ire changement, no Il , 2004, op. cil. 
11 6 1 UNION PAYSANNE. Union paysanne le j ournal pour fa ire changement, vol. I , no 2, 2003, 16 p. 
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trois fonctions dans sa politique agricole de façon à réorienter tout le modèle agricole 

québécois. 

Dans l' intervalle de cette révision, suggère l'UP, il s'agit de restructurer le 

financement agricole en fonction de la « petite » taille des productions (et non du 

volume de production comme c' est le cas actuellement), de leur autonomie (on sait 

que, dans le cas de 1' élevage à forfait, la F ADQ exige un contrat d' intégration signé 

comportant un tarif de base et un ajustement de la rémunération basé sur l'efficacité 

technique) et du marché intérieur (et non le marché d'exportation). 

3.4.1 .2.2 Revoir la structure du financement public de l'agriculture et de la 
rémunération de 1' agriculteur 

Et nous, nous ne réclamons pas plus de subventions. Au contraire, les paysans et les 
artisans sont des entrepreneurs, des chefs d'entreprises qui demandent d' abord de 

l'autonomie et de la liberté afm de créer. Nous avons un contrat social à vous 
proposer, à l' avantage de la population et des fermiers 1162

. 

L 'UP insiste sur la fonction entrepreneuriale des exploitations agricoles et dénonce la 

vision de l'UPA qui réduit les producteurs agricoles à des « ouvriers d 'usine », à de 

« simples producteurs de denrées qu' elle s' occupe de commercialiser pour eux », 

voire à des « assistés sociaux ». Elle refuse d' inscrire les producteurs agricoles dans 

une « relation d'employé-employeur avec l'État ». Pour l'UP, « il est plus que temps 

de remettre l'agriculture québécoise entre les mains des agriculteurs et de redonner 

11 62 UNION PAYSANNE. « Madame Marois: Pas de souveraineté alimentaire sans agricu lteurs 
souverains», communiqué présenté à Saint-Hyacinthe (Québec) le 24 septembre 2012, 2012 
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aux agriculteurs l' autonomie et la possibilité de s' autogouverner qui leur reviennent 

de droit à titre de chefs d'entreprise 1 163 ». 

Pour l'UP, cependant, le producteur agricole n' est pas un entrepreneur comme un 

autre. Il est à la fois artisan et chef d' entreprise. Son activité économique doit être 

reconnue comme étant d' intérêt général (c'est la notion de service collectif) et, à ce 

titre, chacun doit être rémunéré pour ses fonctions vivrière/bio-alimentaire, 

agroenvironnementale et socio-territoriale. 

Pour l'UP, la structure du financement public de l'agriculture et de la rémunération 

de l' agriculteur doit passer d' une logique de subventions à une logique de 

rémunération pour des contrats de services rendus. Le syndicat espère ainsi rémunérer 

les fonctions déterminantes de 1' agriculture en matière d' agroenvironnement ( éco­

conditionnalité) et de socio-territorialité (socio-conditionnalité), et ce sans agir sur les 

marchés (la production de denrées). Le fmancement public de l' agriculture, pour 

l'UP, doit être revu dans le sens de ces conditionnalités, plutôt qu'être tourné vers le 

volume de production comme c' est le cas actuellement. Le syndicat propose à ce titre 

le retrait progressif de l' État dans le financement au volume de production. 

L'abolition des subventions liées à la production doit agir comme principe directeur, 

ce qui, en certains points, rapproche le discours de 1 'UP du discours néo libéral. 

Dans le mémoire qu' elle présente dans le cadre de la CAAAQ le 26 mai 2007, 

l' Union biologique paysanne accuse ces subventions de faire monter artificiellement 

les prix des denrées agricoles, de maintenir les producteurs dans un certain état de 

1163 UNlON PAYSANN E. « L' Union paysanne invite les producteurs agrico les du Québec à la 
désobéissance civil e »,communiqué présenté à Saint-Hyacinthe (Québec) le 9 décembre 20 Il , 20 Il 
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dépendance, d'exercer une concurrence déloyale au commerce international, et de 

nuire à la responsabilisation des producteurs agricoles vis-à-vis des problématiques 

de financement public. Seules les mesures de soutien financier à la 

multifonctionnalité lui semblent acceptables dans la mesure où il y a acceptabilité 

sociale. Pour l'UP, un nouveau contrat social agricole doit prévoir « un soutien, mais 

pour des services désirés par la population 11 64 ». 

Pour l'UP, une réforme de l' ASRA peut jouer un rôle essentiel dans le renouveau de 

l'agriculture québécoise. Le syndicat dénonce le fait que les deux tiers du soutien 

financier à l' agriculture au Québec proviennent de l' ASRA et que ce programme est 

« vampirisé» par les intégrateurs (en particulier dans le porc et le maïs). Concernant 

la réforme de l' ASRA, il propose à ce titre de mettre en œuvre les actions 

commandées par les rapports de la CAAAQ et St-Pierre 11 65
, plutôt que celles 

commandées par la Commission Robillard visant à instaurer un véritable système 

d'assurance où la prime de risque serait entièrement assumée par les producteurs 

agricoles1166
• Il s'agit de transformer l' ASRA en soutien universel et éco-conditionnel 

11 64 UNION PAYSANNE, Mémoire de l 'Union paysanne, op. cil., p. 32 
11 65 Tl est utile de rappeler que la Commission sur l'avenir de 1 'agriculture et de l'agroalimentaire 
québécois propose « d ' indexer, chaque année, à la fois les couts de production et les rendements ; de 
fixer les couts de production sur la moyenne de 75% des entreprises les plus performantes; et de 
plafonner le niveau de contribution et de compensations de l' ASRA par ferme à un montant de l'ordre 
de 150 000$ par année». Le resserrement des conditions d' admissibilité à l' ASRA (la« norme du 25% 
»),visant à n' inclure dans le calcul des couts de production que 75% des entreprises bénéficiaires les 
moins productives afin d 'éviter la surcompensation de certaines entreprises, fait l'objet de critiques. 
Cette mesure, finalement abolie, donne naissance aux Agriculteurs lésés par la Financière agricole. 
QUÉBEC. Commission sur l'avenir de l'agriculture et de l'agroalimentaire québécois, op. cit. 
11 66 La Commission de révision permanente des programmes, présidée par Lucienne Robillard, propose 
d'abolir le Programme d'assurance stabilisation des revenus agricoles à la faveur d'un véritable 
système d 'assurance où la prime de risque serait entièrement assumée par les producteurs agricoles, 
ainsi que le Programme de crédits de taxes foncières agricoles. Cette dernière réforme de la fiscalité 
foncière agricole au Québec est autrement voulue par Dufour (Jean-Claude DUFOUR. Rapportfinal 
du Comité interministériel élargi sur la fiscalité agricole municipale, rapport, 2005, 10 p.), la 
Commission sur l'avenir de l' agriculture et de l'agroalimentaire québécois (QUÉBEC. Commission 
sur l' avenir de l' agriculture et de l' agroalimentaire québécois, op. cit.), Saint-Pierre (Michel R. 
SAINT-PIERRE, op. cit.), Godbout (QUÉBEC. Commission d'examen sur la fiscalité québéco ise. Se 
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à l'entreprise agricole (paiement direct), de façon complémentaire au programme 

fédéral de soutien du revenu agricole 11 67
. 

La proposition de CAM contenue dans le rapport St-Pierre s'inspire de la proposition 

de l'UP contenue dans « Le Contrat vert ». Le Contrat vert est une ébauche de 

proposition pour un contrat social agricole renouvelé déposé en 2009. Cette ébauche 

parle de rediriger le budget de l' État vers de nouveaux objectifs relatifs à la 

multifonctionnalité de l'agriculture, et s'accompagne de dispositions visant à 

assouplir la mise en marché et la protection du territoire. Elle n' implique aucun 

argent public supplémentaire, mais donne la priorité à la ferme familiale , à la mise en 

marché locale, aux pratiques agricoles durables et à la rémunération de la 

multifonctionnalité de l 'agriculture 1168
. 

L 'UP prévient cependant du risque inhérent à une plus grande fonctionnarisation de 

l'agriculture 11 69 et suggère que la refonte du financement agricole se fasse à 

l' intérieur d'une politique de souveraineté alimentaire. 

tourner vers l 'avenir du Québec, rapport, sous la présidence deL. Godbout, Québec, 20I5, 294 p.) et 
l' Institut de recherche en économie contemporaine (Renaud GIGNAC et François L' ITALIEN. La 
fiscalité foncière agricole au Québec : maitriser l 'évaluation et la vocation des terres agricoles, 
rapport de recherche de l' Institut de recherche en économie contemporaine, 2016, 85 p.). Les 
modalités varient cependant grandement d 'un rapport à l'autre . 
11 67 QUÉBEC. Commiss ion sur l' avenir de l'agriculture et de l'agroalimentaire québéco is, op. cit. 
11 68 UNION PAYSANNE. Union paysanne le journal pour faire changement, vol. 1, no 9, été 2004, 
2004 
11 69 UNION PAYSANNE. Union paysanne le j ournal pour faire changement, vol. I , no 4, décembre 
2003/janvier 2004, 2003 
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3.4.1.2.3 Réorienter les politiques agricoles nationales vers une souveraineté 
alimentaire basée sur l' agro-écologie paysanne 

L'Union paysanne a introduit le concept de souveraineté alimentaire au Québec 
depuis sa fondation, car elle y croit et qu' elle y travaille concrètement comme 

membre de la Via Campesina. Malheureusement, l ' expression a été récupérée par 
l'Union des producteurs agricoles qui en a purgé les éléments les plus 

compromettants pour elle et travesti le sens profond pour en faire un concept fourre­
tout1170. 

Ce virage agroalimentaire ne sera pas possible si on n ' exclut pas les produits 
agricoles des ententes ,de libre-échange et si nos politiques agricoles nationales ne 

sont pas réorientées vers la souveraineté et la sécurité alimentaires 11 71. 

L'UP milite pour la mise en place d' une politique agricole basée sur la souveraineté 

alimentaire. Elle dénonce 1' « instrumentalisation » du concept, sa « récupération 

politique », son « galvaudage », sa dénaturation, son « détournement » par rapport à 

sa signification première, voire la confusion entre le concept de souveraineté 

alimentaire et le système de la gestion de 1' offre. Elle pointe 1 ' UP A et la Coalition sur 

la souveraineté alimentaire ( « un bébé de 1 'UP A » ), de même que le gouvernement 

Marois avec sa Politique de souveraineté alimentaire. 

Impossible, selon l'UP, de concilier souveraineté alimentaire et exportations porcines. 

Pour le syndicat, faire la promotion de la souveraineté alimentaire implique de ne pas 

porter atteinte à celle d 'un autre peuple : « la souveraineté alimentaire à sens unique 

est une hypocrisie de pays riches acceptant de déposséder des paysans ailleurs sur le 

11 70 UNION PAYSANN E, Madame Marois: Pas de souveraineté alimentaire sans agriculteurs 
souverains, op. cil. 
11 7 1 UNION PAYSANNE. Union paysanne le journal pourfaire changement, vol. 2, no 1, septembre 
2004, 2004 
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globe 1 172 », « la souveraineté alimentaire n' est pas un menu en pièces détachées 1173 ». 

L 'UP rappelle que la souveraineté alimentaire des peuples recule devant le dumping 

des excédents mondiaux subventionnés et que les entreprises transnationales aliènent 

les paysans du monde les uns contre les autres. 

L'UP rappelle que La Via Campesina est à l'origine du concept de la souveraineté 

alimentaire - il est développé lors du Sommet de 1' Alimentation organisé par la F AO 

à Rome en 1996 pour dépasser les limites inhérentes au concept de sécurité 

alimentaire. Il est avancé au Québec par 1 'UP en 2001 . 

Pour 1 'UP, la souveraineté alimentaire engage le droit de vendre à la ferme, la liberté 

d' association (la fin du « monopole de l'UPA »), des modifications dans le 

financement public de l' agriculture (notamment l' exclusion des intégrateurs du 

financement public), l' ouverture du territoire agricole à une population rurale non­

agricole et aux fermes de proximité, le droit à l' information pour les consommateurs, 

de même que la redécouverte de leurs capacités culinaires. La souveraineté 

alimentaire doit également aller de pair avec l 'autonomie des exploitations; elle exige 

des techniques agricoles qui protègent l' autonomie de la paysannerie. « Pas de 

souveraineté alimentaire sans agriculteurs souverains 1174 », « pas de souveraineté 

10 0 ° , 1175 
a rmentarre sans souveramete paysanne ». 

11 72 UNION BIOLOGIQU E PA Y SANNE, op. cil., p. 10 
1173 UN ION PAYSANN E. « Traité de libre-échange Canada-Europe : Les fromagers artisans 
québéco is sont inquiets», communiqué présenté à Lachute (Québec) le 15 novembre 201 3, 201 3 
11 74 UNION PAYSANN E, Madame Marois: Pas de souveraineté alimentaire sans agriculteurs 
souverains, op. cil. 
1175 UNION PAYSANN E.« Forum social mondial. Déclaration de la délégation de La Via Campesina 
au Forum socia l mondial de 2016 », communiqué présenté à Montréal (Québec) le 14 aout 2016, 201 6 
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La souveraineté alimentaire exige de ce fait l'exclusion de l'alimentation des traités 

de libre-échange (à défaut d'inclure la souveraineté alimentaire dans les ententes 

internationales), ce pour quoi l'UP paysanne milite aux côtés de La Via Campesina. 

Pour le syndicat, les traités de libre-échange portent atteinte à 1' autodétermination des 

peuples en matière d'agriculture et d' alimentation. Ils mettent en compétition des 

producteurs agricoles du monde les uns vis-à-vis des autres, tout en les exposant aux 

incertitudes du marché mondial. Le résultat, dit-on, est toujours moins de producteurs 

agricoles. 

La Via Campesina élabore une « vision radicale » de la souveraineté alimentaire, qui 

place la paysannerie, en particulier 1' agro-écologie paysanne, au cœur de la résistance 

néolibérale et de la construction de l' avenir agricole. 

L' agro-écologie paysanne est un système social et écologique qui comprend 
une grande variété de savoirs et de pratiques ancrées dans chaque culture et 
zone géographique. Elle élimine la dépendance aux agrotoxiques et la 
production animale industrielle hors zone, utilise des énergies alternatives et 
garantit une alimentation saine et abondante. Elle renforce la dignité, honore les 
savoirs paysans traditionnels et innovants. Elle restaure la fertilité et l'intégrité 
de la terre 1176

. 

L' orientation de La Via Campesina et de ses organisations membres en faveur de 

l'agro-écologie paysanne est à l' origine de la création d'une quarantaine d'écoles à 

travers le monde. Ces écoles visent la formation politique et technique de ses 

étudiants, en misant sur la méthodologie paysan-à-paysan (sur laquelle est basé le 

1176 UNION PAYSANNE. « International. Appel de la VI Conférence de La Via Campesina -Egidio 
Brunetto (du 9 au 13 juin 20 13) », communiqué présenté à Djakarta (Indonés ie) le 12 juin 2013, 2013 
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mouvement agro-écologique) et sur la revalorisation de la paysannerie et de ses 

savoir-faire1177
. 

3 .4.1.2.4 Repenser la structure de la mise en marché des aliments produits : 
mise à niveau, amélioration, ouverture et accessibilité de la gestion de 1' offre 

[L ]es discussions sur la gestion de 1' offre sont depuis très longtemps prises en otage 
par deux groupes aux visions opposées. D 'un côté, ceux qui voudraient y mettre fin 

sans préserver quoi que ce soit (souvent des think tanks et des économistes associés à 
une droite économique), et de l' autre ceux qui souhaitent la préserver telle quelle 

(détenteurs de quotas et regroupements de producteurs agricoles). [ . .. ]Il nous 
apparaît urgent de trouver une troisième voie, une nouvelle voie qui permettrait à la 

fois de protéger la gestion de l ' offre et de donner de l'espace aux jeunes, aux régions, 
aux agriculteurs biologiques, à l' agriculture locale et aux paysans1 178

. 

Avec Via Campesina, l' organisation paysanne internationale, l'Union paysanne 
considère que le principe de la gestion de 1' offre des produits agricoles a beaucoup de 

bon, mais qu'il faut en revoir l' application en profondeur. Particulièrement les plans 
conjoints 1179

• 

La gestion de l' offre telle que pratiquée actuellement, tue toute possibilité de 
production paysanne et de mise en marché locale, favorise systématiquement la 

concentration des fermes, de la production et de la transformation et engendre la 
standardisation des produits alimentaires 11 80

• 

1177 UNION PAYSANNE.« International. Agroécologie : la voie paysanne », communiqué du 15 
juillet2015 , 2015 
11 78 UNION PAYSANN E. Vers une gestion de l 'offre 2. 0 au Canada. Document de réflexion, Lachute 
(Québec): Union paysanne, 2014, p. 8 http: //archives. unionpavsanne.com/publications!Vers-une­
Gestion-de-l -Offre-2-0-au-Canada.pdf [document consulté le 24 aout 20 161] 
11 79 UNION PAYSANNE, Mémoire de l 'Union paysanne, op. cil., p. 8 
11 80 UNION PAYSANN E. Non au syndicat unique et obligatoire pour les agriculteurs, rapport, 2007, 
p. 5 http ://arch ives . un ion paysanne. corn/pub 1 ications/dossiers-thematiques/M onopo le_ Syndical. pd f 
[document consulté le 24 aout 20 16] 
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L'UP dénonce la gestion de l' offre telle qu'elle est gérée par l'UPA . Dans un 

document de réflexion et de proposition visant à moderniser le système de gestion de 

l'offre canadien, le syndicat agricole citoyen avance l' idée d'une gestion de l' offre 

2.0 (mise à niveau, amélioration, ouverture et accessibilité), au service de la 

collectivité québécoise et d'un objectif de souveraineté alimentaire. 

L'UP n ' est pas seule à critiquer la gestion de l' offre actuelle; de plus en plus 

nombreux sont les producteurs, transformateurs et acheteurs qui formulent différentes 

critiques relatives à celle-ci. Pour le syndicat, il s ' agit de dix principales critiques 

orientant autant de revendications : ils sont gérés par le syndicat unique seul, ils 

imposent un modèle unique « mur à mur » dans chaque production, ils ne font pas de 

place aux groupements coopératifs de producteurs, les services offerts sont 

obligatoires, le canal de vente unique est inutilement contraignant, les quotas en vente 

libre augmentent indument les couts de production, les décisions ne sont pas 

suffisamment démocratiques, les prix garantis ne couvrent plus les couts de 

production, l' attribution de volumes garantis aux transformateurs favorise les 

monopoles, et la Régie des marchés n ' est pas indépendante 11 81
. 

La modulation de la gestion de l' offre à la faveur d' une paysannerie vivante constitue 

un des chevaux de bataille de 1 ' UP en matière de mise en marché des aliments 

produits. La révision du calcul des couts de production occupe un pan de ce 

discours 11 82
• Face à l' augmentation des dépenses et à la diminution des prix reçus par 

les producteurs, on débat de la méthodologie utilisée pour fixer ces derniers à la 

11 81 UNION PAYSANN E. Pour une réforme des plans conjoints de mise en marché des produits 
agricoles, rapport, 2009, 8 p . http ://archives. unionpaysanne.com/publications/dossiers­
thematiques/reform e _plans_conjoints.pdf [document consulté le 24 aout 2016] 
11 82 L' Union paysanne dénonce le fait que seul le quart (25%) des producteurs la itiers couvrent leurs 
couts. 
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faveur d'une révision permettant aux entreprises agricoles de « petite » taille de 

vtvre : jeunes, régions et « petites » entreprises. L 'UP propose autrement de 

compléter les revenus des « petits » producteurs par des programmes d'assurance et 

de rémunération de la multifonctionnalité conditionnels à la taille et aux pratiques de 

la ferme . 

. L'UP milite à ce titre pour des plans conjoints diversifiés en fonction de la spécificité 

des produits, des regroupements de producteurs et des territoires 1183
. À ce chapitre, 

elle critique le fait que le système de quotas en vigueur pour le lait, le poulet et les 

œufs fasse obstacle à la relance des races patrimoniales : la vache Canadienne et la 

poule Chantecler1184
• « Ce système est prévu pour des élevages industriels, mais il ne 

peut permettre de rentabiliser un élevage spécialisé de cette nature, lequel doit 

s'accompagner d'une transformation et d'une mise en marché d'appellation 11 85 », 

écrit l'Union dans son journal du mois de septembre 2004. On dénonce que le fait que 

les plans conjoints freinent les productions du terroir, artisanale et biologique. On 

propose ainsi d'exclure les produits concernés par la LARTV de l'application de la 

loi sur la mise en marché des produits agricoles, alimentaires et de la pêche1186
• 

Le syndicat propose autrement la cohabitation des systèmes : une production de 

masse stabilisée par la gestion de 1' offre, une production axée sur le développement 

des produits de créneaux. Dans le mémoire qu'elle présente devant la CAAAQ, l'UP 

11 83 UNION PAYSANNE, Mémoire de l 'Union paysanne, op. cit. 
11 84 La loi 199, depuis le 15 décembre 1999, reconnait comme races patrimoniales québécoise la vache 
canadienne, la poule Chantecler, ainsi que le cheval canadien (celui-ci croit plus rapidement, car il ne 
fait pas l'objet de quotas de production). Aucun programme n'ex iste cependant. 
11 85 UNION PAYSANNE. Union paysanne le journal pour faire changement, vol. 2, no 1, septembre 
2004, op. cit. 
11 86 Un conflit existe actuellement entre la Loi sur les appellations réservées et les termes valorisants et 
la Loi sur la mise en marché des produits agricoles, alimentaires et de la pêche; la seconde a préséance 
sur la première. 
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réprouve le fait que la transformation artisanale et la mise en marché locale (la vente 

directe, locale, à la ferme) soient entravées par des règles de commercialisation (de 

l'agence de vente ou du canal unique de vente) qui ne concernent, dans les faits, que 

la mise en marché commerciale. Pour l'Union, la création de quotas différenciés pour 

les secteurs industriels et la production à petite échelle (comme le lait en Belgique et 

en Allemagne) est à explorer. La différenciation des quotas commerciaux et des 

quotas de mise en marché directe (marchés différenciés), estime l'UP, favoriserait la 

revitalisation des régions et de l'économie régionale, en plus de respecter l'autonomie 

des producteurs. Les coopératives pourraient alors se redévelopper autour de contrats 

commerciaux volontaires. 

L'UP considère que la vente à la ferme est la première source d'autonomie pour les 

producteurs agricoles et qu'elle n'a de place dans aucune des deux lois majeures : la 

LARTV et la loi sur la mise en marché des produits agricoles, alimentaires et de la 

pêche. Les obstacles règlementaires qu'elle rencontre (gestion de l'offre, abattage des 

animaux 1187
, services de boucherie, etc.) concernent selon elle les productions de 

« petits » volumes, mais aussi de « grands » : « beaucoup de grandes entreprises 

réclament aussi le droit de vendre leur produit directement1188 ». Dans le mémoire 

qu' elle présente devant la CAAAQ en 2007, l'Union biologique paysanne propose 

l'adoption de cinq mesures facilitant la vente à la ferme : un hors-quota plus élevé, 

l'autorisation de la vente de lait cru à la ferme, le développement d'un permis de 

transformation léger et peu couteux, 1' autorisation de 1 'abattage à la ferme dans des 

1187 La diminution du nombre d ' abattoirs reconnus (abattoir avec permis et inspection du fédéral , 
abattoir avec permis provincial de type A, abattoir avec permis provincial de type B, abattoir avec 
permis provincial de type C) est à la source de distances, donc de prix et d ' inconvénients de transport 
prohibitifs pour les producteurs. L' abattage à la ferme n ' est autorisé que pour le propriétaire ou pour 
un animal vendu vivant à un particulier. 
11 88 UNION PAYSANNE. « L'Union paysanne revendique le droit de produire et de vendre pour les 
fermes du Québec », communiqué présenté à Sainte-Croix (Québec) le 30 novembre 2009, 2009 
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conditions légères et peu couteuses, ainsi que la diminution des tonnes de papiers 

administratifs destinés aux tablettes 1189
. 

Notons qu'à la suite de l'UP, la CAAAQ soulignera« le besoin de créer de l'espace 

pour la proximité et la différenciation tout en préservant le grand système de gestion 

de l'offre». Elle suggèrera en outre la formulation d'ententes complémentaires sur les 

produits différenciés. 

À l'UP, on critique autrement ce qu'on appelle la « lente cartellisation » de la gestion 

de l'offre par les offices de producteurs. Le syndicat dénonce le fait que le système de 

la gestion de l'offre exclut plus qu' il n' inclut (on critique l'enrichissement d'un petit 

nombre, d'une « clique », de même que le fait .que les « petits » producteurs soient 

systématiquement exclus de la participation aux offices de producteurs) 1190
• « La 

structure reste le privilège d'un groupe réduit qui s'empare ainsi de la totalité du 

marché et exige des conditions inadmissibles pour les autres 1191 », décrie-t-on. 

Pour l'UP, il est donc nécessaire de faire renouer les plans conjoints avec la 

démocratie afin qu'ils servent le bien commun comme les générations futures. Il 

s'agit de faire de la gestion de l'offre un acteur social plutôt qu'une entreprise privée. 

Pour ce faire, l'attribution des quotas doit être confiée à un comité multipartite (État 

québécois, organisations syndicales agricoles, société civile) et répartie selon les 

1189 UNION BIOLOGIQUE PAYSANNE, op. cit. 
11 90 UN ION PA Y SANNE. L' Union paysanne vous informe sur . . . la gestion de l'offre, rapport, 2010, 2 
p. http :/ /www. un ionpaysanne.com/ images/stories/Doc/fiches/gestion _de _1_ offre. pdf [document 
consulté le 26 aout 20 16] 
1191 UNION PAYSANNE. Gestion de l 'offre au Québec, Lachute (Québec): Centre paysan, S.d. , p. 24 
http :/ /www. uni on paysan ne.com/i rn ages/stori es/Doc/centre-paysan/gestion -de-1-offre-au-q uebec. pd f 
[document consulté le 24 aout 20 16] 
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exigences de la volonté sociale et collective. Il faut, dit-on, plafonner la quantité de 

contingents pouvant appartenir à un individu dans le but de favoriser l'établissement 

de la relève à partir des quantités ainsi rendues disponibles. 

De la même façon, l'Union propose de démarchandiser les quotas afin de revaloriser 

leurs fonctions sociales de régulation de la production et de soutien à la relève et aux 

régions. Pour le syndicat, il s'agit de gérer 1' attribution des quotas gratuitement (plus 

précisément, on suggère de plafonner la valeur des quotas existants et de ne pas 

monnayer les contingents à venir) et en fonction d'autres critères : taille des 

exploitations, relève, distribution régionale, producteurs-transformateurs artisans, 

produits de créneau, vente à la ferme. 

La valeur prohibitive des quotas est peu compatible avec le démarrage de nouvelles 

entreprises agricoles. Comme nous l'avons mentionné précédemment, l'UP souhaite 

que l'État québécois reconnaisse une place à la paysannerie, à la relève agricole, aux 

nouvelles productions (œufs et poulets de pâturage, sans OGM, biologiques, etc.) et 

aux régions en règlementant le hors-quota. Pour ce faire, le syndicat est d'avis que 

l'État du Québec doit rependre le contrôle du hors-quota en rapatriant sa gestion au 

sein du MAPAQ. 

Au chapitre des luttes particulières que mène 1 ' UP en faveur de la mise en marché des 

aliments produits : le lait 1192
, les œufs, la volaille de chair, le lapin et le sirop d'érable 

1192 On sait que toute transaction de lait (vente, don, échange) hors quota est interdite en vertu de la loi. 
La Régie des marchés agricoles et alimentaires du Québec autorise cependant la garde d' une vache 
pour les seuls besoins de la famille propriétaire. Jusqu 'en aout 2003, il est éga lement autorisé de 
vendre du lait d 'exportation sans quota. Suite aux plaintes de la Nouvelle-Zélande et de l' Australie 
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(les cinq produits dont la production est contingentée). Dans le secteur du lait, la 

critique de la marchandisation des quotas de production est particulièrement acerbe. 

Elle répond, dit-on, à la disparition des fermes laitières québécoise au rythme 

d'environ 700 fermes par année depuis l'implantation du système. Avec un minimum 

de production établi à 5 kg de matière grasse par jour (environ cinq vaches laitières 

productives), c'est pratiquement 150 000 dollars d' investissement de base à prévoir 

pour la relève. Le tableau 3.9 détaille le prix du quota de lait au Québec, aux mois de 

janvier de chaque année depuis 2000. On note qu' en 2007 et 2010, les Producteurs de 

lait du Québec instaurent des prix plafond respectivement fixés à 28 000$ et 25 000$ 

kg/jour. 

Tableau 3.9 Prix du quota de lait au Québec, aux mois de janvier de chaque année 
de.J2UiS 20001193 

. 

$ par kilogramme de matière grasse par 

auprès de l' Organisation mondiale du commerce en 1998 pour dumping, le Québec met toutefois fin à 
ce commerce. 
1193 GROUPE AGÉCO. « Prix du quota de lait par province, Canada, 2008/2009 à 2014/2015 », 
http://groupeageco.ca/fr/pdf/stat/PQ4.pdf [page consultée le 24 aout 2016] 
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Dans le domaine de l'eau d'érable, du concentré d'eau d'érable et du sirop d'érable, 

on conteste 1' existence de contingents pour une production largement destinée aux 

exportations internationales, en particulier aux États-Unis1194
. Pour l'UP, le système 

de mise en marché actuel menace la place du sirop d' érable québécois sur les marchés 

mondiaux en provoquant le développement accéléré de la production dans les 

provinces mari times et aux États-Unis 11 95
. 

De l'avis du syndicat, le rapport « Pour une industrie acéricole forte et compétitive. 

21 mesures pour la croissance, 1 'harmonie et le progrès » préparé par Florent Gagné 

confirme cette situation critique11 96
. Ce rapport est commandé en mai 2015 dans un 

contexte de la perte des parts de marché au profit des États-Unis. Une première 

version du rapport est déposée en octobre 2015, puis le rapport final, en décembre de 

la même année. Il n' est cependant rendu public qu'en février 2016. S'il fait l' objet de 

débats depuis, il rappelle certaines des conclusions du rapport Forest Lavoie publié 

plus tôt en septembre 2014 11 97
• 

Du côté de la critique paysanne, on craint autrement la disparition des érablières dites 

familiales et du sirop de « cabane à sucre » en tant que produit du terroir québécois. 

On dénonce la standardisation, voire l' industrialisation, d' un produit dont la mise en 

marché devrait reposer sur la qualité, la saveur (qui varie en fonction des saisons, des 

11 94 QUÉBEC. Ministère de l' Agriculture, des pêcheries et de l' alimentation du Québec.« Exportations 
internationales », http :/ /www. mapaq .gouv .qc.ca/fr/md/statistiq ues/Pages/exportation.aspx [page 
consultée le 13 juin 20 16] 
1195 UNION PAYSANNE. « La domination du sirop d ' érable québéco is menacée », communiqué 
présenté à Lachute (Québec) le 27 janvier 2015 , 2015 
11 96 F lorent GAGNÉ. Pour une industrie acéricole forte et compétitive. 21 mesures pour la croissance, 
pour 1 'harmonie, pour le progrès, rapport, 2015, 69 p. 
11 97 FOREST-LA VOIE. Étude sur le contexte de développement de l 'acériculture en Amérique du 
Nord, rapport final produit pour Le Conseil de l'industrie de l'érable et La Fédération des producteurs 
acérico les du Québec, 20 14, 38 p. 
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régions, des peuplements des érablières, des acériculteurs ), 1' appellation d' origine, la 

certification, la vente et la transformation par le producteur, l'intégration à 

l' économie locale et régionale. On désire reprendre le contrôle de la mise en marché, 

de même que la liberté d'association, pour valoriser en tant que tel un « produit du 

terroir ». On veut recréer le contact direct avec le consommateur. 

Gouterons-nous un jour, un peu à l'exemple des vins, des sirops d'érable de 
telle érablière et de telle année? Qui aurait l' idée de mélanger tous les vins de 
France, toutes provenances et toutes années confondues? C' est pourtant ce 
qu'on est en train de faire avec notre sirop d'érable, un produit dont la saveur 
varie pourtant considérablement selon la saison, le terrain, le procédé de 
bouillage, et mille autres secrets de connaisseurs, et qui est encore classé et 
payé d'après sa couleur et non sa saveur, encore moins sa provenance 1198

• 

Créer des agences de vente obligatoire qui mélangent tous les arrivages à la 
façon d'un ragout est un mépris cinglant pour la qualité et l' unicité de chaque 
fermett 99. 

On craint tout autant pour la réputation du produit et pour l'avenir de sa mise en 

marché 1200
. À ce titre, on dénonce les prix artificiellement élevés (offerts pour le sirop 

de qualité inférieure) qui en encouragent la surproduction (entreposage des 

inventaires accumulés aux frais des producteurs dans la Réserve stratégique mondiale 

de sirop d'érable), de même que la classification du produit par couleur (plutôt que 

par saveur ou origine) qui donne notamment lieu à certaines pratiques de blanchiment 

(utilisation de peroxyde) 1201
. 

11 98 UNION PAYSANNE. Union paysanne le j ournal pour faire changement, vol. I, no 4 , op. cit., p. 
I2 
11 99 UN ION PAYSANNE. Union paysanne le journal pour faire changement, vol. 2, no I , op. cit. 
1200 UNION PAYSANNE. Union paysanne le j ournal pour faire changement, vol. I , no 4 , op. cit. 
1201 Ibid. , p. II-I 2 
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Non seulement, dit-on, le système de mise en marché ne permet pas d'assurer la 

qualité des sirops mis en vente, mais il n'assure pas les revenus des acériculteurs et 

impose des frais de gestion élevés. On prévoit une surenchère du prix des érablières 

de même qu'une diminution de la valeur marchande des érablières sans quota 

(d'autant que la LPT AA interdit la coupe de bois) . On craint la création d'un « club 

fermé d' érablières industrielles ». 

Autrement, on dénonce un système qm prive les acériculteurs de leur liberté 

entrepreneuriale et qui décourage l'ouverture de nouveaux marchés. On s' interroge à 

propos de la place des producteurs-transformateurs et de la vente à la ferme dans ce 

système. La publicisation de la situation de certains acériculteurs paysans fait partie 

intégrante de la stratégie du syndicat spécialisé en ce domaine. 

À l'échelle canadienne, certains offices de producteurs développent aujourd'hui de 

premiers programmes destinés aux créneaux ou à la relève agricole; c' est le cas de la 

FPOQ avec le Programme d'aide au démarrage de nouveaux producteurs d 'oeufs et 

les projets-pilotes d'aide au démarrage pour les circuits-courts (que nous avons 

mentionnés précédemment), et de la Fédération des producteurs de lait du Québec 

avec le Programme 12-12. Pour 1 ' UP, il s'agit souvent de « fausses solutions » qui, 

dit-on, « reproduisent les lacunes du système actuel, mais les appliquent à de plus 

petits volumes 1202 ». On craint notamment d' « encarcaner » la production biologique 

dans des structures de mise en marché inadaptées. 

1202 UNION PAYSANNE, Vers une gestion de l'ofFe 2.0 au Canada. Document de réflexion, op. cil. 
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Les plans conjoints actuels assujettissent l'agriculture biologique aux lois de 
la vieille agriculture sans distinction de modèle. Faisant passer 1' agriculture 
biologique comme une simple forme d 'agriculture comme les autres, un 
créneau, une niche, une appellation . .. ce qui est faux. En exemple, les primes 
accordées au secteur sous gestion de 1' offre dans le bio (lait et acéricole) sont 
intéressantes, mais insuffisantes en vertu du cout des quotas qui ne 
remplissent pas leurs promesses en sur-endettant les fermiers. La prime est 
inexistante pour le secteur des œufs et de la volaille, laissant aux agriculteurs 
le soin de payer la facture du quota sans soutien ni reconnaissance aucune 1203

. 

3.4.1.2.5 Repenser la protection du territoire et le développement régional 

Le ministère de 1' Agriculture et la CPTAQ devraient moderniser leur vision de 
l'agriculture. La relève a changé d 'adresse et se retrouve du côté des néo agriculteurs, 
des femmes, des gens issus d'autres professions, désireux de démarrer une production 
agricole, et donc d'avoir accès à la terre. Le Québec a besoin d' une réforme agraire et 

non d'un cloisonnement accru des terres 1204
. 

Aujourd'hui, la relève agricole est de moins en moins familiale, débute plus tard et 
les femmes y occupent une place importante. Cette relève investit le terroir, le bio, la 
valeur ajoutée, la proximité et des fermes de plus petite taille. Pendant ce temps, tous 
les autres secteurs de l 'agriculture sont en diminution constante. Le Québec a besoin 

d' une réforme agraire et ça presse 1205
. 

La question de l'accès à la terre pour les paysans est au cœur du discours de l'UP. 

L'application de la LPTAA est critiquée pour exclure les usages non agricoles en 

zone agricole (en particulier l'agriculture dite « à temps partiel » et l' agriculture« de 

proximité »), pour refuser de reconnaitre aux autorités municipales un véritable 

pouvoir d' aménagement de leur territoire et pour accorder un poids excessif à 1 'UP A 

1203 UNION BIOLOGIQUE PAYSANNE, op. cil., p. 8 
1204 UNION PAYSANNE. « L' Union paysanne réc lame un véritable accès à la terre », communiqué 
présenté à Lachute (Québec) le 2 avril2013, 2013 
1205 UNION PAYSANNE. « Le Parti Québéco is ne comprend rien au monde agricole », communiqué 
présenté à Lachute (Québec) le 3 octobre 2013, 2013 
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dans le fonctionnement de la loi et de son application par la CPTAQ. L 'application 

pour les milieux ruraux en dépeuplement.est aussi critiquée; selon l'UP, la CPTAQ 

devrait moduler ses décisions en fonction de leurs conséquences sur 1' occupation du 

territoire et la vivacité des régions. On souhaite que la révision de la loi soit intégrée à 

une politique d'ensemble visant l' occupation du territoire. 

Concernant l'exclusion des usages non agricoles en zone agricole, on pointe du doigt 

l' article 61.1 à propos duquel la CPTAQ peut rejeter une demande portant sur une 

autorisant d' une nouvelle utilisation à des fins autres que l' agriculture « pour le seul 

motif qu ' il y a des espaces appropriés disponibles hors de la zone agricole 1206 ». Un 

article, rappelle l'UP, tout autant pointé du doigt par le Barreau du Québec ainsi que 

par le Tribunal administratif du Québec. On critique également les dispositions de 

1' article 62 (celui qui liste les critères sur lesquels doit se baser la CPT AQ pour rendre 

une décision dans une affaire qui lui est soumise) sur l' homogénéité de la zone 

agricole et sur la notion de viabilité de 1 'entreprise agricole. On regrette aussi 

l' interprétation que fait la Commission de la notion d' occupation du territoire. À ce 

titre, l'UP est d' avis que le mandat de la CPTAQ devrait être révisé en fonction d' un 

objectif d' « occupation du territoire décentralisée et à échelle humaine », voire d' un 

objectif « de repeuplement et d'utilisation multifonctionnelle du territoire » en lien 

avec les besoins de protection du territoire agricole. Les objectifs de 1 'UP quant à 

l' occupation du territoire renvoient au droit à la campagne de l' ensemble des 

citoyens. « Le territoire rural n' appartient pas exclusivement aux agriculteurs, et 

surtout pas à l' industrie agricole », décrie-t-on. Le mandat de la CPTAQ doit être 

1206 QU ÉBEC. Loi sur la protection du territoire et des activités agricoles, Québec : Éditeur officiel du 
Québec, 2016, 66 p. http: //legisquebec.gouv.qc .ca/fr/pdf/cs/P-41.1.pdf [document consulté le 24 aout 
2016] 
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revu à la faveur de la ferme familiale, de la m1se en marché locale, directe et 

régionale, de la relève et de l'occupation du territoire 1207
. 

Le modèle, dénonce le syndicat, ne fait pas de place, d'espace, pour la différence 1208
. 

L'impossibilité de morceler la terre pour des projets de moins de 100 hectares 1209
, 

tout comme l'impossibilité de construire une résidence destinée à de petits projets 

agricoles ou de transformation alimentaire, empêche la terre de remplir sa fonction 

sociale. « Il faut instituer des surfaces maximales à la propriété foncière agricole 

autant de fois que nécessaire afin d'assurer un accès équitable à la terre1210 ». 

Par delà une application assouplie de la LPT AA, l 'UP milite pour des améliorations à 

la loi. On note, à la suite du syndicat, que les rapports de la CAAAQ et Ouimet vont 

dans le même sens : « reconsidérer notre relation au territoire en soulignant sa 

nordicité et l'importance de le rendre accessible à la relève agricole et aux 

ruraux1211 ». 

1207 UNION PAYSANNE, Mémoire de l 'Union paysanne, op. cil. 
12os Ibid. 
1209 L'Union paysanne suggère d'élargir le concept d'entreprise agricole « viable » à des exploitations 
dite « à temps partiel » de moins de 100 hectares. 
1210 LA VIA CAMPESINA. Déclaration des Droits des Paysannes et des Paysans, Séou l (Corée du 
Sud): La Via Campes ina, 2009, p. 10 https: //viacampesina.net/downloads/PDF/FR-3.pdf [document 
consu lté le 24 aout 2016] 
12 11 UNION PAYSANNE. « Politique agricole: le Parti québécois doit refaire ses devoirs ! », 
communiqué, 2013 
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3.4.2 La criminalisation de la désobéissance civile et de la résistance paysannes 

Tout le monde est soupçonné de produire et de vendre au noir, et la chasse aux 
sorcières fait rage1212

. 

Pour faire des fromages fermiers de qualité, il faut accepter de mener une guérilla 
permanente et de devenir un hors-la-loi 1213

. 

C'est avec consternation que l' Union paysanne constate la répression, allant des 
calomnies jusqu' aux assauts physiques, dont sont victimes les paysans et les 

écologistes qui luttent pacifiquement contre l' emprise de l' agro-industrie et la 
mainmise des intérêts privés sur les biens publics tels que les terres communales, 

1' eau et les ressources minérales. Aux mieux, ces militants risquent d' être 
verbalement traités de terroristes potentiels; au pire, ils tombent sous les balles des 
tueurs à gage des gros propriétaires terriens ou celles des assassins ayant des liens 

avec les grandes sociétés 1214
. 

Le discours de 1 'UP définit les paysans comme des « détenteurs de droits » et rend 

visible la criminalisation croissante des revendications et des luttes paysannes à 

travers le monde : massacres, assassinats extrajudiciaires, arrestations arbitraires, 

détentions, persécutions, harcèlements politiques 121 5
• À ce titre, l'UP se joint à La Via 

Campesina pour s' opposer à la criminalisation des dissidents et à la consolidation de 

monopoles sur l' alimentation et le vivant. Elle souligne la journée internationale des 

luttes paysannes. 

12 12 UNION PAYSANN E. Union paysanne le j ournal pour fa ire changement, vo l. 1, no 2, op. cil. 
1213 UNION PAYSANN E. Union paysanne le journal pour fa ire changement, vo l. 2, no 1, op. cil. 
12 14 UNION PAYSANN E, Au Québec et ailleurs, Respectons la Terre ! Arrêtons la mauvaise 
utilisation des terres !, op. cil. 
12 15 LA VIA CAMPES!NA , op. cit. 
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En plus d' être solidaire avec les paysanneries du Sud, l'UP appelle au respect des 

droits socioéconomiques des agriculteurs du Nord, en particulier du Québec. Sur la 

seule question de la cotisation obligatoire (et celle, corolaire, de la liberté 

d' association des paysans et producteurs agricoles québécois), le syndicat dénonce le 

fait que plus de 5 000 producteurs ont été poursuivis par l'UPA et condamnés devant 

1 .b .. 1 d . . 25 1216 es tn unaux CIVI s epms environ ans . 

Plus largement, 1 'UP dénonce la criminalisation des producteurs québécois qm 

sortent du « cadre industriel » (la criminalisation des dissidents), voire ceux qm 

s' identifient au discours du syndicat 1217
. Ceux-ci sont taxés de « bandits », de 

« criminels », de « profiteurs », d' « agents doubles », de « menteurs », de 

« mafioso », de « filous », de « contrevenants », de « néolibéraux », etc. 

L'Union dénonce pareillement les opérations de saisie réalisées par l 'UPA et 

certaines de ses fédérations affiliées auprès de ses membres (tracteur, équipement), de 

même que les « saisies préventives » réalisées par la FPAQ. Il est question de la 

« guerre aux récalcitrants » menée par la FPAQ, de même que des « visites-surprises 

» réalisées sur les exploitations. On souligne ici qu' « un syndicat qui poursuit ses 

membres [ .. . ] ne peut prétendre les représenter1218 ». L'UP lance le 17 avril 2014 un 

fonds de défense juridique à l'intention de ses membres. 

1216 UNION PA Y SANNE. L 'Union paysanne vous informe sur ... le monopole syndical en agriculture, 
S.l.: Union paysanne, S.d ., 2 p. 
http ://www. un ionpaysanne.com/ images/stories/Doc/fiches/monopo le_ synd ica!. pdf [document consulté 
le 13juin 2016] 
12 17 UNION PA Y SANNE. Union paysanne le j ournal pour f aire changement, vol. 1, no 9, op. cit. 
12 18 UNION PAYSANNE, Gestion de l 'of fre au Québec, op. cit., p. 27 
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L'UP appelle à la désobéissance civile des producteurs agricoles du Québec pour 

dénoncer certaines situations qu'elle estime intenables, ce que l'UPA dénonce. « Je 

paie ma cotisation .. . au syndicat qui me représente ! » est une opération orchestrée 

pour dénoncer l'obligation pour les producteurs agricoles du Québec d'acquitter leur 

cotisation syndicale auprès de l'UPA, qu' ils en soient membres ou non. Cette 

opération aurait été suspendue pour des raisons politiques. 

De 1' avis du syndicat, le système de mise en marché actuel dans le domaine de 1' eau 

d'érable, du concentré d'eau d'érable et du sirop d'érable précarise les acériculteurs 

au point de les obliger, pour survivre, à contourner l' agence de vente de la FPAQ. 

Selon 1 'UP, « il y a ceux qui se font prendre et ceux qui ne se sont pas encore fait 

prendre12 19 ». Dans le cas des fromages fermiers, il est impossible selon le syndicat de 

rentabiliser son activité sans tricher (sur les quantités de lait déclarées, sur les 

contrôles, sur la norme de soixante jours). « Tout le monde triche1220 », signale l'UP. 

L'UP dénonce le dénigrement et la caricature de son action. On dit de l'UP qu'elle 

compte sur un faible membership, qu'elle ne représente pas de « vrais » producteurs 

agricoles, que son discours est rétrograde et passéiste, qu'elle fait preuve d' une 

profonde incompréhension du secteur agricole. De la même façon, souligne le 

syndicat, les paysans qu' elle représente sont ridiculisés. On les qualifie de fermettes, 

de gentlemen farm ers, de fermiers du dimanche, d'agriculteurs de fin de semaine, 

d' amateurs, de cultivateurs, de granolas, de citadins bucoliques. On dit d' eux qu ' ils 

sont trop petits, pas à la mode, pas de vrais agriculteurs, qu' ils sont trop diversifiés, 

pas rentables, non concurrentiels - soulignant par là que le travail de frontières 

12 19 UNION PAYSANN E. « Sirop d'érable: Des gardiens de la GARDA sur des fermes », 
communiqué présenté à Lachute (Québec) le 31 mars 2015 ,2015 
1220 UNION PAYSANN E. Union paysanne le journal pour fa ire changement, vol. 2, no 1, op. cil. 
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légales et professionnelles du statut de producteur agricole - la dimension sociale de 

la lutte des places dont nous avons discutée au chapitre 2 - agit encore fortement 

aujourd'hui. 

En effet, on sait que la diminution du nombre des producteurs agricoles se poursuit 

encore aujourd'hui. Certaines estimations indiquent que 7 000 à 10 000 entreprises 

agricoles suffiraient à 1' ensemble de la production agricole québécoise 1221
• Michel 

Morisset, titulaire au Département d'agroéconomie de l'Université Laval nominé à 

titre de conseiller expert du MAP AQ à 1' occasion des consultations en vue de 

l'élaboration de la politique agricole de 2013, est de cet avis. Dans un article paru 

dans le quotidien Le Soleil en 2012, Morisset dénonce « le développement d'une 

classe d'entrepreneurs fiscaux », c'est-à-dire les représentants de l'agriculture néo­

paysanne, responsable de nuire à la légitimité future de la profession agricole 1222
. 

Il y a peu ou pas de profession ou de métier où l'accès comporte si peu de 
contraintes que l'agriculture. Qu'est-ce que vendre pour 5000$ de produits alors 
que la majorité des professions exigent une formation collégiale ou 
universitaire, la participation à un ordre professionnel, ou encore l'acquisition 
d'un certificat de compétence à la suite d'une période d'apprentissage ? Il faut 
bien avouer que presque n' importe qui peut se réclamer du statut 
d' agriculteur1223

• 

Répondant à cette intervention, Benoit Girouard, président de l'UP, rétorque le 

lendemain que« l'avenir appartient aux petites et moyennes entreprises agricoles, et 

1221 Dans Roméo BOUCHARD. Les champs de bataille. Histoire et défis de l 'agriculture biologique 
au Québec, Montréal (Québec) : Les Éditions Écosociété, 2014, 132 p. 
1222 LE SOLEIL. « Pour une professionna1isation des agriculteurs », http://www.lapresse.ca/le­
soleil/opin ions/points-de-vue/20 120 1/23 /0 1-4488530-pour-une-professionnalisation-des­
agriculteurs.php [page consultée le 13 juin 20 16] 
1223 Ibid. 
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qu'il passe par l' accroissement du nombre de fermes à dimension humaine 1224 ». Son 

article, intitulé « Les 'vrais agriculteurs' ! », dénonce vertement la proposition 

contenue dans « Pour une professionnalisation des agriculteurs », accusé de faire le 

procès de l'ensemble des petites entreprises agricoles du Québec au profit de 

quelques grosses fermes« bien rentables et lourdement subventionnées ». 

Face à la diminution constante du nombre de producteurs agricoles, l'UP travaille à 

l'ouverture du statut de producteur agricole afin de faciliter la reconnaissance et la 

représentation syndicales de la paysannerie québécoise1225
. L ' ouverture du statut de 

producteur agricole vise à reconnaître les producteurs qui ne sont pas éligibles aux 

assurances agricoles, au soutien des prix, à la rémunération de la multifonctionnalité, 

au transfert technologique, etc. Il s'agit de « faire de la place » aux nouveaux 

producteurs, aux jeunes, aux producteurs dits « à temps partiel », aux producteurs­

transformateurs, à la vente à la ferme, à l' agriculture de proximité et de diversité. Si 

l'action n'est pas explicitée en ces termes, on souhaite que 1' agriculture soit dé­

professionnalisée ; refusant quelconque ségrégation agricole entre « les vrais » et les 

« pas vr~is » 1226
, voire entre « producteur » et « producteur à temps partiel », il s'agit 

de reconnaître la multifonctionnalité des entreprises paysannes, de même que leur 

pluriactivité. 

1224 LE SOLEIL. «Les ' vrais agriculteurs' ! », http ://www.lapresse.ca/le-so leil/op inions/points-de­
vue/20120 l /25/0 1-4489336-les-vrais-agriculteurs.php [page consultée le 13 juin 20 16] 
1225 Dans le mémoire qu'elle présente devant la Commission sur l' avenir de l' agriculture et de 
l' agroalimentaire québécois en 2007, l' Union paysanne demande à ce que la loi reconnaisse la valeur 
marchande consommée par la famille ou encore les partenaires (dans les cas de collectif d'exploitants), 
reconnaissant par le fait même la fonction première de l'agriculture paysanne (l ' autoconsommation). 
Au moment d'écrire ces lignes, la déclaration de principe de l' Union paysanne constitue la principale 
référence du syndicat en matière définitionnelle (UNION PAYSANNE. « Déclaration de principe de 
1' Union paysanne », http: //www. un ionpaysa nne.com/union-paysanne/declaration-de-principe [page 
consultée le 23 aout 20 16]). 
1226 UNION PAYSANNE, La ségrégation agricole au Québec, op. cil. 
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3.5 Synthèse 

On assiste, dans le Québec d'aujourd'hui, à une tendance à la repaysanisation de 

l'agriculture et de l'espace rural. Cette tendance est contemporaine d' autres 

mouvements d' industrialisation et de désactivation (donc de dépaysanisation), 

concepts développés par le sociologue néerlandais Jan Douwe van der Ploeg. 

Si le rapport « À l'écoute de la relève agricole. Le vécu et les attentes des jeunes 

agriculteurs québécois » confirme, en 2016, l' existence d'un véritable réseau de 

« petites » entreprises agricoles au Québec, nous ne savons rien du nombre de néo­

paysans impliqués, ni des surfaces concernées par leur agriculture. Il n'existe (à notre 

connaissance) aucune étude quantitative sur la question et, en ce domaine, les 

données disponibles tendent à rendre les protagonistes invisibles sur le plan 

statistique. Au terme de notre analyse, la repaysanisation de 1' agriculture et de 

l' espace rural reste donc à explorer dans sa dimension quantitative. Nous soulignons 

la nécessité d'un portrait statistique de la situation afin de favoriser une bonne prise de 

décisions en matière de politiques publiques et de faciliter la recherche en ce 

domaine. 

Dans ce chapitre, nous avons posé un regard critique sur la dimension qualitative de 

la repaysanisation de 1' agriculture et de 1' espace rural au Québec, dans le contexte de 

la récente reconnaissance politique de la multifonctionnalité de 1' agriculture par le 

MAPAQ. Nous avons vu que, si certaines brèches ont été créées en matière de 

gouvernance de l 'agriculture (une des deux dimensions de la multifonctionnalité 

selon Stogstad, avec les politiques publiques), la fondation et l'affirmation du sujet 
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paysan se heurtent encore à d'importants obstacles en termes de reconnaissance 

sociale (profession) et de place disponible dans l'espace matériel (foncier), donc de 

politiques publiques. 

Si l' expertise de la paysannerie, de même que sa contribution au développement des 

territoires ruraux, apparaît de plus en plus visible, les critères de déclassement et de 

déplacement, tels qu'ils servent à discriminer les « bons » des « mauvais » (voire les 

« vrais » des autres producteurs agricoles) et tels qu'ils expriment l'utilité sociale de 

l'agriculture, continuent effectivement d'exclure la néo-paysannerie. Le financement 

agricole et agroalimentaire témoigne toujours d' un manque de reconnaissance pour 

cette agriculture; bien que, dans certains cas de transfert ou de démarrage, il soit 

dorénavant possible pour le paysan de cumuler certaines sommes, surtout lorsqu'il 

s'agit de projets moins exigeants sur le plan de la capitalisation. Les contenus de 

formation agricole et bioalimentaire laissent encore peu de place aux acquis de 

1 'expérience paysanne malgré le contexte social complexe et changeant du point de 

vue de la reconnaissance du rôle de l'agriculture dans la société et l'espace rural; 

l'existence de collaborations et d'échanges entre les entreprises qui démarrent et des 

entreprises établies (de même que la formation continue non institutionnelle) pallient 

en partie à ce manque d'espace dans la formation. Si les circuits-courts de distribution 

alimentaire font aujourd' hui l'objet de l ' attention grandissante de la profession 

agricole et des spécialistes de la sociologie rurale, on constate cependant que les 

paysans se sentent rapidement limités lorsqu'ils souhaitent dépasser le seul marché de 

la vente sur place ou à proximité des lieux de production et transformation et qu ' ils 

cherchent à explorer de nouvelles possibilités commerciales. L' éco-conditionnalité, 

l'agriculture biologique, le bien-être animal ainsi que les appellations réservées et les 

termes valorisants semblent offrir beaucoup moins aux paysans qu'on aurait pu a 

priori le croire. 
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L'allocation des places continue parallèlement de limiter fortement les emplacements 

que les paysans sont susceptibles d'occuper dans 1' espace matériel; en dépit des 

révisions successives de la LPT AA, les concepts de « rentabilité » et de « viabilité » 

intervenant dans l'interprétation de la notion de « superficie suffisante » demeurent 

en effet rarement favorables aux projets néo-paysans. Si quelques jeunes maraîchers 

sur petite surface ont récemment réussi à convaincre la CPTAQ de la viabilité de leur 

projet, règle générale, celle-ci continue de manquer d'attention quant au potentiel des 

« petites » exploitations 1227
, indépendamment du profil des requérants (relève, 

formation agricole, etc.) et de la valeur des projets agricoles. Bien que différentes 

initiatives peuvent désormais améliorer la possibilité pour la néo-paysannerie de 

s'établir grâce à des ententes de location, de partenariat ou de transfert (banques de 

terre, fiducies foncières agricoles, ententes de location, etc.), le régime de protection 

du territoire agricole québécois ne tient toujours pas compte des tendances actuelles 

dans les secteurs agricole, agroalimentaire et agrotouristique, pas plus qu'il ne rend 

compte de la complexité du territoire qu'il entend protéger : à défaut d' obtenir 

l'approbation de la CPTAQ, il demeure interdit d'y établir une table champêtre, un 

chenil, une pension de chevaux, un service d'hébergement, un atelier de 

transformation des produits, etc. Le traitement des demandes au cas par cas préconisé 

par la CPT AQ se veut par ailleurs rarement favorable aux projets néo-paysans, en 

plus de mener à des incohérences dans la gestion du territoire agricole. Enfin, s'il est 

de plus en plus admis que la superficie suffisante à la pratique de l' agriculture peut 

varier en fonction de différents facteurs, 1 'UP A se dit ouverte à une diminution de la 

superficie suffisante actuelle (établie à 100 hectares) dans l'unique mesure où cette 

diminution s'accompagne d'un renforcement de la protection des activités agricoles, 

c'est -à-dire du droit de produire. 

1227 Jean PRONOVOST, op. cit. 
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Les études actuelles tendent à évaluer les obstacles à la relève agricole dans de 

semblables termes. La CAAAQ pointe la disponibilité et le prix des fermes; les règles 

d'admissibilité de la F ADQ; les investissements à consentir; le faible rendement de 

l'actif limitant la capacité d'emprunt; les réticences de certains jeunes à poursuivre des 

études dans le domaine; l'interprétation restrictive donnée à la LPT AA; la non­

admissibilité de la plupart des productions agricoles en démarrage aux programmes 

de soutien du revenu ou d'assurance stabilisation; les conditions de travail difficiles 

associées à la production agricole, la récente dévalorisation de certaines agricultures; 

ainsi que la perception négative associée à l'intégration. Du côté du rapport « À 

l'écoute de la relève agricole. Le vécu et les attentes des jeunes agriculteurs québécois 

», on identifie la valeur des fermes, ainsi que la disponibilité et les règles de gestion 

des quotas de production (prix et accessibilité) 1228 comme « principaux obstacles qui 

peuvent faire dérailler une démarche de transfert ou la rendre beaucoup plus 

complexe ». Parallèlement, le rapport « Les aspirations et les besoins des jeunes qui 

nourriront le Québec de demain » de la FRAQ souligne le manque d'efficacité des 

programmes de soutien, les contraintes de l' environnement d'affaires et l' accès limité 

aux actifs (en tête desquels les terres agricoles). Le prix des terres, mais aussi des 

autres actifs agricoles (machinerie, quotas, bâtiments), constitue le plus important 

obstacle à la relève agricole selon la FRAQ. En somme, c'est dans la compétition 

entre les producteurs agricoles que Pronovost voit la cause première du haut prix et 

de la faible accessibilité des terres pour la relève. Une analyse qui vient à l'appui de 

nos hypothèses. 

1228 Alors qu ' elle permettrait de diminuer l' investi ssement de base des entreprises agrico les en 
démarrage (et de leur fournir une source de revenus intéressante), la location de quotas laitiers est 
interdite en vertu du Règlement sur les quotas des producteurs de lait (à moins que les quotas 
deviennent momentanément di sponibles en raison d ' une catastrophe majeure). Cette interdiction 
n'existe pas dans les œufs et la volaille. Jean PRONOVOST, op. cil. 
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Pour notre part, nous avons tourné notre attention vers la position sociale de la néo­

paysannerie, les normes en matière d'affectation et d'usage de l'espace en cours, ainsi 

que les emplacements qu' elle est susceptible d ' occuper dans l'espace matériel en 

raison même de sa position sociale et des normes spatiales. L'idée de « place » nous a 

permis de réunir sous un même concept ces trois catégories d' obstacles et d'explorer 

les enjeux socio-spatiaux des luttes néo-paysannes, de même que les univers de 

contraintes- et d'opportunités - actuels. Toujours du point de vue de la problématique 

de la place, nous avons abordé la repaysanisation de l' agriculture et de l' espace rural 

comme un processus contemporain, relevant de deux processus interreliés dont 

l' interaction peut être résumée dans l'espace tracé par le concept de place. 

Nous l'avons vu, la ruralité est un espace, et non une société comme elle l'a été 

précédemment 1229
• En matière de gouvernance, cela implique la mobilisation de 

nouveaux enjeux et acteurs. Cette participation est parfois balisée par différents 

mécanismes, tels que le BAPE et la tenue des audiences de la CAAAQ. Si un certain 

pluralisme s' exprime en ce début du 21 e siècle à travers le passage du secteur aux 

territoires (voire à travers la reconnaissance politique d'une certaine 

multifonctionnalité de l' agriculture), il n ' en reste pas moins que la question de la 

légitimité des nouveaux acteurs sociaux à participer aux débats relatifs à l' agriculture 

et à 1' espace rural continue de se poser. Bien que les producteurs agricoles soient 

appelés à interroger leurs fonctions au sein de la société, les termes sur lesquels se 

cristallisent progressivement les débats publics relatifs à 1' agriculture et à 1' espace 

rural tendent à se résumer à la question de l'acceptabilité des pratiques. On ne vise 

pas tant le modèle en tant que tel; on cherche à l' aménager de manière à ce qu ' il 

réponde minimalement aux attentes de la population en matière d ' acceptabilité 

sociale. 

1229 Bruno JEAN , Stève DIONNE et Lawrence DESROSIERS, op. cil. 
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Ainsi , si la reconnaissance de la multifonctionnalité de l' agriculture est de plus en 

plus acquise au Québec, le défi actuel consiste selon nous à mieux reconnaître le 

potentiel d'une conception « forte » de la multifonctionnalité au sens où l' entend 

Wilson, c'est-à-dire un concept de multifonctionnalité qui permette de préciser la 

place des nouvelles paysanneries dans l' agriculture et l' espace rural ; bref, d' établir 

un lien contractuel entre la néo-paysannerie et le reste de la société. Il ne suffit pas de 

parler de multifonctionnalité pour conclure à une repaysanisation de l' agriculture et 

de l' espace rural . 

Force est de constater que la multifonctionnalité semble actuellement se présenter 

comme un nouvel avatar du productivisme agricole, aux côtés d'autres notions: 

développement durable, souveraineté alimentaire, ferme à dimension humaine, 

agriculture et ferme familiales, nouveau contrat social, cohabitation harmonieuse, 

bien-être animal, éco-conditionnalité, agriculture biologique, etc. Que la notion sert 

de paravent de vertu à une agriculture au demeurant largement productiviste. On tend 

actuellement à confiner la néo-paysannerie dans l' espace fugace d'un spectacle 

destiné au public (aussi pourrait-on parler de la vedettisation de figures néo­

paysannes). Ainsi que le mentionne un des producteurs interrogés par Pronovost dans 

le cadre de son enquête sur le vécu et les attentes de la relève agricole québécoise: « 

[ o ]n parle beaucoup de la nécessité d'aider les petits producteurs, mais nous ne 

sommes pas convaincus qu'on ne se sert pas de nous comme faire-valoir ». Maints 

acteurs du milieu agricole souhaitent que la place de la néo-paysannerie demeure 

limitée. 
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La dernière analyse de discours de l'UP montre que ces protagonistes néo-paysans 

sont parfaitement conscients de la plupart des enjeux socio-spatiaux qui concernent 

leurs actions (thématiques discursives, intitulés revendicatifs). On cherche à faire la 

démonstration« du peu de place »disponible pour la néo-paysannerie, de même qu'à 

revenir à une certaine autonomie (décisionnelle, économique, technique), à 

commencer par la vente à la ferme comme première source d'autonomie pour les 

individus engagés dans l'agriculture. Il n'est point question d'autosuffisance, ni au 

niveau de l'exploitation agricole, ni au niveau de la communauté. 

Le débat autour de 1' accaparement des terres tend pour sa part à montrer que, au delà 

des divergences, l'attitude entrepreneuriale fait quant à elle l'objet d'un consensus au 

sein du monde agricole 1230
. À ce chapitre, la CAAAQ vient réaffirmer que les chefs 

d'exploitation de demain, quelle qu ' en soit la taille, seront toujours des chefs 

d'entreprise. « Les exploitants des petites fermes de proximité sont de vrais 

entrepreneurs, mais des entrepreneurs qui obéissent à des impératifs un peu différents 

de ceux qu'impose une vision plus strictement économique des choses », ajoute 

Pronovost dans « À l'écoute de la relève agricole. Le vécu et les attentes des jeunes 

agriculteurs québécois ». Aussi est-il intéressant de noter, à la suite de Silvestro, que 

la plupart de ceux qu'on appelle les nouveaux paysans se considèrent eux-mêmes 

comme des entrepreneurs, voire comme des travailleurs autonomes. 

Aussi la relève agricole s'attend-t-elle, selon Pronovost, à ce que l'État aménage pour 

elle un environnement d'affaires comparable à ce qui se voit dans les autres secteurs 

de l'économie. On sait que les fonctions de l'État influencent grandement 

1230 Vincent CLOUTIER. « À quand une année de l'agriculture entrepreneuria le ? », Le Coopérateur 
agricole, Québec, mars 20 14, 20 14, p. l4 
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l'environnement d'affaires 1231 et qu'il est dans l'ordre du Plan stratégique 2015-2018 

du MAP AQ « de contribuer à l'établissement d'un environnement d'affaires propice 

au développement d'un secteur bioalimentaire dynamique ». 

Le caractère entrepreneuria1 de l'agriculture néo-paysanne est probablement ce qui la 

distingue - avant toute chose mais sans frontières claires, tranchées et exclusives - de 

l'agriculture paysanne traditionnelle. La repaysanisation de l'agriculture et de 

l'espace rural est entrepreneuriale. Elle met en scène des individus, femmes et 

hommes, à la frontière du paysan et de 1' entrepreneur agricole. Des individus qui, 

pour la plupart, « adhèrent à l' idée d'une agriculture de métier viable et diversifiée, 

basée sur des entreprises familiales indépendantes, réparties sur tout le territoire 

québécois 1232 ». Des individus qui cherchent à pratiquer leur métier « à temps 

plein » 1233 . 

Devant ce constat, on peut s' interroger sur la pertinence d'une sociologie 

compréhensive du projet pluriactif néo-paysan au Québec (en écho au projet de 

sociologie de la pluriactivité de Gérard Bouchard (chapitre 1)). On sait que les 

nouvelles paysanneries sont durablement concernées par la pluriactivité; qu'en 2011 , 

elle est l'affaire de près d'une productrice agricole sur deux (48%) âgée de moins de 

40 ans et possédant au moins 1% des parts d' une entreprise agricole, ainsi que de 

40% des hommes de cette même relève agricole établie. Qu'à l'occasion du 

recensement de 2006, 39% des exploitants agricoles québécois déclarent avoir pour 

occupation principale une activité professionnelle autre que l'agriculture, contre 32% 

cinq ans plus tôt. Dans ces circonstances, la pluriactivité fournit-elle à la néo-

123 1 QUÉBEC. Commission sur l' avenir de l'agriculture et de l' agroalimentaire québéco is, op. cil. 
1232 FÉDÉRATION DE LA RELÈVE AGRJCOLE DU QUÉBEC, op. cit., p. 15 
1233 i bid., 49 p. 
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paysannerie ses principales stratégies en faveur d'une autonomie face au et dans le 

contexte du marché? Est-elle, au contraire, synonyme de précarité ? L' autonomie du 

néo-paysan se résume-t-elle à celle du travailleur ? Nous savons que, pour l'UP, 

l'autonomie des nouveaux paysans passe avant tout par la vente à la ferme, ce qui 

appelle à un hors-quota plus élevé, à l' autorisation de la vente de lait cru à la ferme, 

au développement d' un permis de transformation léger et peu couteux, à 

l'autorisation de l' abattage à la ferme dans des conditions légères et peu couteuses, 

ainsi qu'à la diminution des charges administratives. 

Au terme de cette réflexion exploratoire sur la repaysanisation de l' agriculture et de 

l'espace rural québécois, il est tout autant essentiel de se questionner quant à la réelle 

possibilité d'une « cohabitation harmonieuse » entre les agricultures corporative, 

entrepreneuriale et paysanne, ainsi que la promeuvent les institutions internationales, 

la CAAAQ et plusieurs autres observateurs du monde agricole. Il nous apparait, au 

terme de ce chapitre, que l'irénisme consisterait à forcer la cohabitation de modèles 

qui le sont difficilement, pour fonctionner sur des antagonismes qui leur sont 

essentiels; en particulier, une concurrence pour les terres. La néo-paysannerie, comme 

la paysannerie traditionnelle, est à la fois partiellement autonome et très vulnérable. 

Relever cet irénisme n' équivaut pas à dire qu'un choix doit s'opérer entre une 

agriculture corporative, une agriculture entrepreneuriale ou une agriculture paysanne. 

Cela implique cependant, pour les autorités politiques, de régulariser la situation des 

différents groupes d' acteurs agricoles, y compris de la néo-paysannerie. Une véritable 

repaysanisation de 1' agriculture et de l'espace rural québécois, si c' est là ce que la 

société souhaite, ne peut effectivement se faire , à terme, sur les seules bases de 

l'agentivité, de la résistance, de la tolérance et de la mise en spectacle (c 'est-à-dire de 

la vedettisation de figures néo-paysannes). L' adaptation des normes sanitaires à la 
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production, transformation et commercialisation à petite échelle doit notamment se 

faire . Des avancées réelles en matière de reconnaissance sociale de la paysannerie 

doivent être permises par une remise en question à la faveur d'un paradigme 

multifonctionnel fort . Une plus grande flexibilité dans la politique foncière doit être 

observée. Il s'agit de considérer la néo-paysannerie comme une composante à part 

entière du secteur agricole et de l'espace rural, et de lui accorder une place claire dans 

l' agriculture et l ' espace rural québécois. 



CONCLUSION 

Quant aux agriculteurs paysans, que l'Union paysanne s'est donné comme mission de 
défendre, réussiront-ils à se faire une place? Sans syndicat accrédité, sans accès aux 

programmes de soutien, sans règles appropriées pour la production diversifiée, 
artisanale, biologique et sa mise en marché locale, sans encadrement sérieux des 

appellations, les milliers de fermes paysannes anciennes et nouvelles, de plus en plus 
originales et professionnelles, qui veulent vivre et contribuer à l'économie locale dans 

toutes les régions du Québec, demeurent extrêmement fragiles 1234
. 

Ce chapitre conclut sur une synthèse des principaux résultats de notre démarche, une 

discussion autour des limites de notre thèse et une ouverture sur de nouvelles pistes 

pour le champ de recherche. 

1. Retour sur la démarche 

Notre thèse s' inscrit dans une démarche de type qualitatif et exploratoire, dont un des 

objectifs vise à proposer une définition du concept de paysannerie qui, tout en 

amenant une interrogation épistémologique sur la spécificité de la paysannerie 

québécoise, fournit une tentative de désingularisation de celle-ci. L 'effort de 

clarification conceptuelle et épistémologique entrepris au chapitre 1 nous a amenée à 

proposer une réflexion d'ensemble sur les thèses historiographiques existantes, ainsi 

1234 UNION PAYSANNE. Union paysanne le journal pour f aire changement, no Il , 2004, op. cil. 
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que sur certaines enjeux de la comparaison continentale (surtout) et internationale, sur 

le plan du contenu (surtout) comme sur celui de la démarche. Passant en revue les 

thématiques constituantes et les grands courants descriptifs de la période allant du 19e 

siècle à la première moitié du 20e siècle, nous avons identifié quelques éléments 

pertinents à la déconstruction du mythe de 1' exception québécoise, auquel est rattaché 

un concept de paysannerie réifié, porteur d'enjeux historiques liés à la reproduction 

de la « race » canadienne-française. L'attention particulière que nous avons choisi 

d'accorder aux travaux de l'historien et sociologue québécois Gérard Bouchard nous 

a permis de dépasser la notion de paysannerie-objet et de reconnaître aux familles 

paysannes une rationalité fonctionnelle au service d'un objectif d'autonomie face au 

et dans le contexte du marché. Les travaux de Bouchard nous ont aussi autorisée à 

sortir des simplifications apportées par le modèle opposant l'autosubsistance de la 

paysannerie à son intégration au marché capitaliste. L'ensemble de notre démarche 

nous a ainsi permis de clarifier notre propre compréhension du concept et de situer 

notre démarche d'analyse des processus de la dépaysanisation (chapitre 2) et de la 

repaysanisation (chapitre 3) de 1' agriculture et de 1' espace rural québécois dans les 

débats les plus actuels qui soient. Positionner la notion de l' autonomie au fondement 

de l'identité conceptuelle de la paysannerie nous a effectivement permis de concevoir 

la paysannerie comme une force sociale à part entière (sujet, actrice) et, ce faisant, de 

la démarquer de l'entrepreneur agricole. 

La revue entreprise au chapitre 1 nous a aussi permis de mettre en place les premiers 

fondements de ce que nous avons appelé, à la suite des sociologues de l'exclusion1235
, 

« la lutte des places », une lutte qui divise la paysannerie dans les suites de la 

Seconde guerre mondiale, une lutte pour l'existence sociale, c'est-à-dire pour tenir 

1235 Robert CASTEL, Les métamorphoses de la question sociale. Une chronique du salariat, op. cit. ; 
Vincent DE GAULEJAC et Isabel TABOADA LÉONETTI, op. cit.; Vincent DE GAULEJAC, 
Frédéric BLONDEL et Isabel TABOADA-LÉONETTI, op. cit. 
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une place d'avenir dans l'agriculture québécoise. Elle nous a permis d' introduire les 

premiers fondements de cette lutte en référence à différentes étapes déterminantes 

dans l' intégration subséquente de la paysannerie à la société globale. Nous avons vu, 

qu' avec d'autres facteurs, la saturation graduelle des terroirs au sein des seigneuries, 

puis des paroisses, devait commander différents déplacements stratégiques au sein de 

la paysannerie, avant d'annoncer les dernières étapes de son expansion spatiale. 

Enfin, cette revue a permis d' aborder le passage, pour la paysannerie, d 'une logique 

d'expansion spatiale et démographique à une logique de compétition 

indissociablement sociale et spatiale, liée aux nécessités du système de la division 

sociale du travail auquel l' agriculture s' intègre en tant que profession fermée dans les 

suites de la Seconde guerre mondiale. 

Dans le chapitre 2, nous avons cherché à comprendre ce passage en proposant une 

explication du changement social comme processus programmé, ayant la paysannerie 

pour victime structurelle, c'est-à-dire socialement désignée. Nous nous sommes 

intéressée à un phénomène de l'histoire longtemps occulté pour avoir été largement 

associé aux aspirations positives et aux actes volontaires de la part des paysans eux­

mêmes : la dépaysanisation de l'agriculture et de l'espace rural. Par 

« dépaysanisation », nous avons discuté de la transformation de la nature des fermes 

(dimension qualitative) et la marginalisation de la main-d 'œuvre agricole pléthorique 

(dimension quantitative) : les aides familiaux d' abord, les exploitants ensuite et les 

ouvriers agricoles enfin. Nous avons soutenu que ce phénomène, généralement 

accepté comme un fait plutôt que d'être problématisé comme processus, relève de 

deux processus interreliés dont l' interaction peut-être résumée dans l' espace tracé par 

le concept de place. 
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Ce faisant, nous avons cherché à proposer une réflexion d'ensemble qm saiSisse 

historiquement les relations dialectiques entretenues entre les phénomènes sociaux et 

les phénomènes spatiaux dans les processus de la dépaysanisation de l' agriculture et 

de l' espace rural québécois suivant la Seconde guerre mondiale, alors que . se 

développe une conception « faiblement multifonctionnelle1236 » de l'agriculture en 

lien avec les nécessités du système de la division sociale du travail auquel elle 

s'intègre en tant que profession fermée. Il a été question du passage de la co­

intégration de la paysannerie à son intégration croissante au marché capitaliste et, par 

là, à la société globale, passage marqué par la déqualification et l'affaiblissement, 

voire la perte, de 1' autonomie de la famille paysanne, en contrepartie de son accès à 

un statut professionnel au sein du système de la division sociale du travail1237
. 

Nous avons vu que 1' « intégration capitaliste » de la paysannerie passe non seulement 

par la reconnaissance d'une profession agricole, mais aussi par la formulation d'un 

objectif de parité professionnelle. Nous avons montré que, dans l'après-guerre, la 

formulation de cet objectif ne sert cependant qu'à obtenir l' adhésion du plus grand 

nombre des individus engagés dans l'agriculture à la politique agricole des États, tout 

en subventionnant les exploitations agricoles dont 1' importance du revenu les porte 

déjà au-delà de la parité; qu'à ce titre, il n'exerce qu'une fonction idéologique, 

garantie par l' absence de précision dans sa définition. 

Nous avons vu que la construction des formes légitimes d'exercice du métier - au 

sens wébérien du terme - s'accompagne alors d'un important travail législatif et 

règlementaire, censé rendre la mise en modèle du professionnalisme agricole d 'autant 

plus contingente. Notre analyse des débats parlementaires ayant conduit à l'adoption 

1236 Geoff A. WILSON, op. cil. 
1237 Antoine BERNARD DE RAYMOND et Frédéric GOULET (dir.), op. cil. 
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du projet de loi no 64, Loi sur les producteurs agricoles, a mis en évidence la 

propriété du discours syndical qui fonctionne sur le mode de la différence, de la 

marginalisation, de l' exclusion. En ce sens, elle nous a permis d' interroger les critères 

de déclassement et de déplacement dans leur évolution, tel qu ' ils servent à 

discriminer les « bons » des « mauvais », voire les « vrais » des autres producteurs 

agricoles et tel qu'ils expriment l 'utilité sociale de l' agriculture: l' importance des 

revenus tirés de la pratique de l'agriculture; la taille, la rentabilité, la viabilité et 

l'efficacité de 1' entreprise agricole; la capacité de 1' entreprise à faire vivre 

intégralement la famille agricole des revenus de l' agriculture; la participation de 

l'entreprise à un plan de mise en marché collective; et l' intelligence d ' affaires de 

1' exploitant. Avec d' autres indicateurs - la nature du contrat social agricole; 

l' importance du capital engagé au niveau de l'exploitation agricole; les critères 

retenus pour structurer le soutien financier à l' agriculture de même que l' accès au 

crédit; le contenu des Cours à domicile de l' UCC; l'évolution du concours annuel du 

Mérite agricole; les prescriptions d'excellence, les idéaux de réussite et de 

compétence en affaires; le désencastrement de l'agriculture (le passage des territoires 

aux secteurs); le passage du cultivateur au chef d 'entreprise agricole; les changements 

de définitions ayant affectées les statistiques disponibles de 1' évolution de la 

population active agricole au travers des recensements de l'agriculture; l'évolution du 

statut de producteur agriCole - , cela nous a permis d'analyser les évolutions dans le 

domaine de 1 ' agriculture au Québec depuis la fin de la Seconde guerre mondiale, du 

point de vue de la trajectoire fonctionnelle que l'activité agricole y emprunte. 

L'ensemble de ce travail autour des « bons » (des « vrais ») et des « mauvais » (des 

« faux »)producteurs nous a renseigné sur le rôle de ces catégories dans la production 

de l' espace social et rural. L'analyse discursive (sources primaires et secondaires) a 

montré que, tour à tour et selon les époques, ces images ont autant servi à légitimer la 
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dépaysanisation (chapitre 2) que la repaysanisation de l'agriculture et de l'espace 

rural (chapitre 3). 

Nous avons aussi insisté sur l' évolution de la pensée économique et sociologique 

dans le domaine de 1' agriculture et de 1' espace rural. Cette démarche nous permis de 

mettre à jour la contribution de milieux intellectuels à la définition d'une situation 

nouvelle (1 ' existence de surplus structurels) nécessitant la transformation de la nature 

des fermes et la marginalisation de la main-d' œuvre pléthorique : les aides familiaux 

d'abord, les exploitants ensuite et les ouvriers agricoles enfin; bref, la 

dépaysanisation de l' agriculture et de l'espace rural. Ainsi avons-nous expliqué la 

généalogie de la lutte des places qui divise la paysannerie québécoise dans l'après­

guerre, en lien avec les nécessités posées par les problèmes de surproduction et, donc, 

de rentabilité propres au système en place et ce, conformément à un de nos objectifs 

de recherche. 

En particulier, nous avons dit que la nouvelle sociologie québécoise (incarnée par une 

élite nouvelle, intellectuelle, rationnelle, technicienne, donnée pour efficace, etc.) 

remplace alors l' élite traditionnelle auprès des pouvoirs publics et constitue, pour 

cette dernière, une technologie sociale au service de la modernisation de la gestion 

publique, de la rationalisation du développement et de la réalisation de différentes 

réformes. Elle plaide la nécessité d' une nouvelle sociologie, ainsi que celle de 

nouveaux rôles pour les sociologues, dans la société moderne. 

À la suite de van der Ploeg pour les Pays-Bas, nous avons réaffirmé que - dans les 

processus de la modernisation du secteur -les producteurs agricoles n'ont pas tant été 

motivés par la rentabilité de leurs investissements, que par la représentation, ou plus 
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directement la peur, qu' ils ont d'un avenir marqué par la notion de « limited good » 

(bien limité). Une peur de l' avenir dont le fatalisme paysan, de même que les 

comportements suicidaires des agriculteurs, constituent encore aujourd'hui les figures 

extrêmes 1238
. 

Ainsi, et plutôt que de préjuger une paysannerie « flouée » qui vient au fil du temps à 

s' apercevoir que les revenus ne sont pas au rendez-vous des politiques de 

modernisation agricole et rurale et qu'il n'y a donc de place pour tout le monde 1239
, 

nous avons convenu de l'hypothèse contraire et proposé que les paysans savent dès le 

départ que seule une fraction de la population paysanne est appelée à faire partie du 

secteur agricole de l' avenir (où il n ' y a de place pour tout le monde), que pour 

satisfaire la demande des consommateurs et de l' industrie, un nombre restreint 

d'exploitations fortement productives suffit. L'avenir de l' agriculture est marqué par 

ce que Castel nomme - dans un autre contexte - « un déficit de places 

occupables 1240 », et la paysannene est consciente d'appartenir à un secteur 
' . h . 11 241 economique autement concurrentle . 

Notre démarche méthodologique nous a permis de valider que cette vision du futur 

agricole (en tant que « lirnited good » (bien limité)) est efficacement relayée par la 

presse syndicale et professionnelle agricole de l'époque. Nous avons par ailleurs 

montré que cette vision induit chez l' acteur paysan des stratégies individuelles 

d' accès aux places, qu'elle alimente l' aliénation des paysans les uns envers les autres 

- c' est-à-dire qu' elle les libère des liens sociaux traditionnels faisant d' eux des 

semblables plutôt que des concurrents, en les mettant dans un état de compétition les 

1238 Maxime PRÉVEL, op. cil. 
1239 José BOVÉ et François DUFOUR, op. cil. 
1240 Robert CASTEL, Les métamorphoses de la question sociale. Une chronique du salariat, op. cit. 
124 1 OTTAWA. Commiss ion de planification de l' agricu lture canadienne, op. cit. 
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uns par rapport aux autres. C'est ce que nous avons choisi d'appeler, à la suite de 

sociologues de l'exclusion, la lutte des places. Une lutte posée dans sa forme libérale, 

darwinienne, où, dans l' ensemble, les plus productifs doivent survivre et où les moins 

adaptés sont condamnés à périr. Or, le rendement des uns et des autres devait 

largement dépendre de leurs conditions environnantes respectives 1242 et des normes 

en matière d'affection et d'usage de l' espace en vigueur. 

Loin de s' imposer d'elle-même dans le monde agricole par la seule force des 

circonstances, l'idée même de la lutte des places ne peut cependant être acceptée par 

les principaux intéressés sans que l' ensemble de leur système en soit profondément 

affecté; cette proposition ne peut en effet que leur paraitre en parfaite contradiction 

avec la nature des liens qu' ils tissent traditionnellement avec leurs semblables. Nous 

avons montré qu'il faut « talonner » la paysannerie pour qu'elle accepte cette 

situation de fait : concours annuel du Mérite agricole, cercles d'études 

professionnelles, presse professionnelle et syndicale agricole (La Terre de chez nous), 

cours à domicile de l'UCC publiés dans La Terre de chez nous. L'analyse thématique 

des intitulés de l'ensemble de ces cours nous a permis d'observer la diversité des 

thèmes abordés par le syndicat de 1929 à 1969 : techniques, mise en marché, doctrine 

sociale de l'Église, famille agricole, économie, coopération, gestion, syndicalisme, 

politique, éducation et forêt. 

L'idée de cette lutte réclamant certaines mesures de soutien, nous avons couvert dans 

leur généralité et leur parallélisme une série de transformations qui, selon nous, 

agissent dans le même sens et qui, pour relever d'un choix politique conscient et 

arrêté, ont des conséquences intentionnelles. Face à l' importance de la matière, la 

1242 Adélard TREMBLA Y, op. cil. 
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couverture de chacune des mesures élaborées a forcément été rapide. Nos choix nous 

ont cependant conduit à formaliser spécifiquement les liaisons entre les formes 

d'organisation de l' espace et les processus sociaux qui les gouvernent (de même que 

ceux qui en découlent), posant par là un problème théorique peu appréhendé dans sa 

réalité. 

Ainsi avons-vous montré que la politique agricole des États, par des mesures 

consciemment sélectives, met en concurrence les exploitations entre elles. À lui seul, 

le contingentement de la production attache une valeur économique à la permission 

de produire et fait de cette permission un bien rare et précieux, propre à limiter 

l'accès à la profession. De ce fait, la concurrence entre producteurs pour se réserver 

une place d'avenir dans l' évolution des secteurs contingentés engage moins le 

professionnalisme de chacun que leurs capacités respectives de payer. Le cout des 

quotas, comme les couts de production établis dans le cadre de l'ASRA, joue un rôle 

sélectif au sein du monde agricole en ne rémunérant que la force de travail 

socialement nécessaire à une production agricole susceptible de contribuer à la 

reproduction et à l' accumulation du capital dans l'agriculture ainsi que dans 

l' ensemble de l'économie. 

Nous avons signalé que, dans ce contexte, les frontières légales et professionnelles du 

statut de producteur agricole constituent un enjeu permanent de lutte, dans laquelle la 

pluriactivité permet à un nombre croissant de ménages agricoles de contourner le 

modèle et de développer des « espaces sociaux protégés ». À travers cette stratégie, 

l' agriculture paysanne continue à s'adapter à des circonstances adverses, jusqu' à 

connaître un renouveau. 



491 

Nous avons cependant mentionné que, complexifiant le découpage de la réalité 

sociale entre inclus et exclus, une fraction de la paysannerie résistant à l' élimination, 

voire à l' invisibilisation, prend place en marge de la profession agricole et, par là, 

cherche à sortir de l'espace étroit de la profession (ou du secteur) pour, au travers de 

la pluriactivité, s'identifier à l'espace territorial. Qu'il ne s'agit pas tant pour elle de 

chercher à faire reconnaître sa pluriactivité comme un statut professionnel valable que 

de s'intéresser aux effets de son activité dans l'espace matériel, aux fonctions qu'elle 

sait y remplir. Qu' on assiste de ce fait à un déplacement de l' attention de la 

profession vers les services rendus à la population rurale. De 1' espace professionnel à 

l'espace rural, on élargit ainsi l'arène de la lutte des places. 

Comme s'affirme cette stratégie, on assiste cependant à l' élaboration et la mise en 

œuvre de normes en matière d'affectation et d'usage de l' espace propres à limiter en 

nombre les endroits susceptibles d'être occupés dans l' espace matériel par la 

paysannerie. Nous avons cherché à interroger les mécanismes d'allocation des places 

en milieu agricole québécois en repérant les normes en matière d'affectation et 

d'usage de l' espace - principalement les interventions législatives en matière de 

protection et d'aménagement du territoire (LPTA et LPTAA)- adoptées depuis la fin 

de la Seconde guerre mondiale et à analyser celles-ci du point de vue de la 

problématique de la place. Nous avons montré que ces interventions favorisent 

l' agriculture professionnelle, en handicapant lourdement la pluriactivité des 

exploitations agricoles, les revenus extra-agricoles et l'exploitation dite « à temps 

partiel ». À ce titre, notre analyse thématique des débats parlementaires ayant conduit 

à l' adoption des projets de loi 90 et 23 - respectivement Loi sur la protection du 

territoire agricole et Loi modifiant la Loi sur la protection du territoire agricole et 

d' autres dispositions législatives afin de favoriser la protection des activités agricoles 

-a contribué à révéler l'importance de l' espace et des modalités de son occupation 

dans les processus de la dépaysanisation de l' agriculture et de l' espace rural. La 
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définition de 1' agriculture retenue, 1' absence de reconnaissance de la 

multifonctionnalité du territoire rural et l' organisation des pouvoirs décisionnels 

(représentative du désencastrement de l' agriculture, c' est-à-dire du passage des 

territoires aux secteurs) ont fourni différents indicateurs à l ' appui de cette hypothèse. 

Aussi avons-nous discuté du rôle des normes en matière d ' usage et d ' affectation de 

l'espace dans la reproduction élargie des modèles agricoles professionnel et 

corporatif local, de même que leurs répercussions dans le déclin d'une certaine 

pluriactivité de la paysannerie. 

Toujours du point de vue de la problématique de la place, nous nous sommes 

intéressée au chapitre 3 au phénomène actuel de la repaysanisation de l' agriculture et 

de l' espace rural québécois, que nous avons abordé comme un processus relevant de 

deux processus interreliés dont l' interaction peut être résumée dans l' espace tracé par 

le concept de place. Ainsi nous sommes-nous penchée sur les néo-paysanneries 

québécoises, afin de comprendre les enjeux socio-spatiaux de leur lutte, leur contexte, 

ainsi que les univers de contraintes et d' opportunités dans lesquels elles évoluent. 

Ce faisant, nous avons posé un regard critique sur la dimension qualitative de la 

repaysanisation de l' agriculture et de l'espace rural au Québec, dans le contexte de la 

récente reconnaissance de la multifonctionnalité de l' agriculture par le MAPAQ. 

Nous avons vu que, si certaines brèches ont été créées en matière de gouvernance de 

l' agriculture (une des deux dimensions des paradigmes agricoles et alimentaires selon 

Stogstad, avec les politiques publiques), la fondation et l' affirmation du sujet paysan 

se heurtent encore à d' importants obstacles en termes de reconnaissance sociale 

(profession) et de place disponible dans l'espace matériel (foncier), donc de 

politiques publiques. 
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Si l' expertise de la paysannerie, de même que sa contribution au développement des 

territoires ruraux, apparait de plus en plus visible, les critères de déclassement et de 

déplacement, tels qu' ils servent à discriminer les « bons » des « mauvais » (voire les 

« vrais » des autres producteurs agricoles) et tels qu' ils expriment l'utilité sociale de 

l'agriculture, continuent effectivement d'exclure la néo-paysannerie. Le financement 

agricole et agroalimentaire témoigne toujours d'un manque de reconnaissance pour 

cette agriculture; bien que, dans certains cas de transfert ou de démarrage, il soit 

dorénavant possible pour le paysan de cumuler certaines sommes, surtout lorsqu'il 

s'agit de projets moins exigeants sur le plan de la capitalisation. Les contenus de 

formation agricole et bioalimentaire laissent encore peu de place aux acquis de 

1' expérience paysanne malgré le contexte social complexe et changeant du point de 

vue de la reconnaissance du rôle de 1' agriculture dans la société et 1' espace rural; 

l' existence de collaborations et d' échanges entre les entreprises qui démarrent et des 

entreprises établies (de même que la formation continue non institutionnelle) pallient 

en partie à ce manque d'espace dans la formation. Si les circuits-courts de distribution 

alimentaire font aujourd'hui l'objet de l'attention grandissante de la profession 

agricole et des spécialistes de la sociologie rurale, on constate cependant que les 

paysans se sentent rapidement limités lorsqu' ils souhaitent dépasser le seul marché de 

la vente sur place ou à proximité des lieux de production et transformation et qu'ils 

cherchent à explorer de nouvelles possibilités commerciales. L'éco-conditionnalité, 

1' agriculture biologique, le bien-être animal ainsi que les appellations réservées et les 

termes valorisants semblent offrir beaucoup moins aux paysans qu'on aurait pu a 

priori le croire. 

En dépit des discours valorisant la néo-ruralité et le retour à la terre, 1' allocation des 

places continue parallèlement de limiter fortement les emplacements que les paysans 

sont susceptibles d'occuper dans l' espace matériel ; en dépit des révisions successives 
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de la LPT AA, les concepts de « rentabilité » et de « viabilité » intervenant dans 

l' interprétation de la notion de « superficie suffisante » demeurent en effet rarement 

favorables aux projets néo-paysans. Si quelques jeunes maraîchers sur petite surface 

ont récemment réussi à convaincre la CPT AQ de la viabilité de leur projet, règle 

générale, celle-ci continue de manquer d'attention quant au potentiel des « petites » 

exploitations 1243
, indépendamment du profil des requérants (relève, formation 

agricole, etc.) et de la valeur des projets agricoles. Bien que différentes initiatives 

peuvent désormais améliorer la possibilité pour la néo-paysannerie de s' établir grâce 

à des ententes de location, de partenariat ou de transfert (banques de terre, fiducies 

foncières agricoles, etc.), le régime de protection du territoire agricole québécois ne 

tient toujours pas compte des tendances actuelles dans les secteurs agricole, 

agroalimentaire et agrotouristique, pas plus qu' il ne rend compte de la complexité du 

territoire qu'il entend protéger : à défaut d'obtenir l' approbation de la CPTAQ, il 

demeure interdit d'y établir une table champêtre, un chenil, une pension de chevaux, 

un service d'hébergement, un atelier de transformation des produits, etc. Le 

traitement des demandes au cas par cas préconisé par la CPT AQ se veut par ailleurs 

rarement favorable aux projets néo-paysans, en plus de mener à des incohérences 

dans la gestion du territoire agricole. Enfin, s' il est de plus en plus admis que la 

superficie suffisante à la pratique de 1' agriculture peut varier en fonction de différents 

facteurs, l'UPA se dit ouverte à une diminution de la superficie suffisante actuelle 

(établie à 100 hectares) dans l'unique mesure où cette diminution s'accompagne d'un 

renforcement de la protection des activités agricoles, c' est-à-dire droit de produire. 

Nous avons dit des études actuelles qu'elles tendent à évaluer les obstacles à la relève 

agricole dans de semblables termes; on pense ici à la CAAAQ, à Jean Pronovost, à la 

FRAQ, etc. Nous avons pour notre part tourné notre attention vers la position sociale 

1243 Jean PRONOVOST, op. cil. 



495 

de la paysannerie, les normes en matière d'affectation et d'usage de l'espace en cours, 

ainsi que les emplacements susceptibles qu ' elle est susceptible d'occuper dans 

l'espace matériel en raison même de sa position sociale et des normes spatiales. Cela 

nous a permis, conformément à notre objectif de recherche, d'explorer les enjeux de 

ses luttes, de mêmes que les univers de contraintes - et d' opportunités - dans 

lesquelles elle évolue. 

Nous l'avons vu, la ruralité est un espace, et non une société comme elle l'a été 

précédemment 1244
• En matière de gouvernance, avons-nous dit, cela implique la 

mobilisation de nouveaux enjeux et acteurs (notamment le secteur municipal, le 

secteur environnemental et les individus). Cette pluralisation des discours, cette 

participation, est parfois balisée par différents mécanismes, tels que le BAPE et la 

tenue des audiences de la CAAAQ. Si un certain pluralisme s'exprime en ce début du 

21 e siècle à travers le passage du secteur aux territoires (voire à travers la 

reconnaissance politique d'une certaine multifonctionnalité de 1' agriculture), il n'en 

reste pas moins que la question de la légitimité des nouveaux acteurs sociaux à 

participer aux débats relatifs à l' agriculture et à l' espace rural continue de se poser. 

Bien que les producteurs agricoles soient appelés à interroger leurs fonctions au sein 

de la société, les termes sur lesquels se cristallisent progressivement les débats 

publics relatifs à 1' agriculture et à 1 'espace rural tendent à se résumer à la question de 

l' acceptabilité des pratiques. On ne vise pas tant le modèle en tant que tel; on cherche 

à l' aménager de manière à ce qu ' il réponde minimalement aux attentes de la 

population en matière d 'acceptabilité sociale. On sait que les attentes de la population 

québécoise relativement à la multifonctionnalité de l'agriculture sont assez fortes. 

1244 Bruno JEAN, Stève DJONNE et Lawrence DESROSIERS, op. cil. 
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Si la reconnaissance de la multifonctionnalité de 1' agriculture reste de ce fait de plus 

en plus acquise au Québec, le défi actuel consiste selon nous à mieux reconnaître le 

potentiel d' une conception « forte » de la multifonctionnalité au sens où l' entend 

Wilson, c' est-à-dire un concept de multifonctionnalité qui permette de préciser la 

place des « nouvelles paysanneries » dans l' agriculture et l' espace rural québécois ; 

bref, d' établir un lien contractuel entre la néo-paysannerie et le reste de la société. 

Nous croyons avoir montré qu' il ne suffit pas de parler de multifonctionnalité pour 

conclure à une repaysanisation de l'agriculture et de l' espace rural. 

Au Québec, la persistance des identités professionnelles associées au productivisme 

donne à penser que les quantités produites continuent d'être le facteur essentiel dans 

l'évaluation de ce qu'est un « bon » producteur agricole. En analysant les évolutions 

dans le domaine de l' agriculture au Québec, du point de vue de la trajectoire 

fonctionnelle que l' activité agricole y emprunte depuis le début du 21 siècle, nous 

nous sommes rendue compte que les critères de déclassement et de déplacement (tel 

qu' ils servent à discriminer les « bons » des « mauvais » producteurs agricoles et tel 

qu' ils expriment l' utilité sociale de l' agriculture) continuent de concerner les 

producteurs agricoles professionnels. Le financement public de l'agriculture continue 

d'être conditionnel aux volumes produits. Il sert les intérêts singuliers des 

producteurs agricoles professionnels, laissant peu à la relève néo-paysanne (bien que 

celle-ci puisse cumuler certaines aides et ainsi vivre dans les interstices du système). 

Maints acteurs du milieu agricole, avons-nous souligné, souhaitent que la place de 

celle-ci demeure limitée. 

Ainsi avons-nous été amenée à constater qu'on tend actuellement à confiner la néo­

paysannerie dans l' espace fugace d'un spectacle destiné au public. Dans ce contexte, 

la multifonctionnalité s'est présentée à nous comme un nouvel avatar du 
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productivisme agricole, aux côtés d'autres notions: développement durable, 

souveraineté alimentaire, ferme à dimension humaine, agriculture à dimension 

humaine, agriculture et ferme familiales, nouveau contrat social, cohabitation 

harmonieuse, bien-être animal, éco-conditionnalité, agriculture biologique, etc. Ainsi 

la notion nous a-t-elle semblé servir de paravent de vertu à une agriculture au 

demeurant largement productiviste. 

Nous avons montré, à partir de la dernière analyse de discours de l'UP, que ces 

protagonistes néo-paysans sont parfaitement conscients de la plupart des enjeux 

socio-spatiaux qui concernent leurs actions (thématiques discursives, intitulés 

revendicatifs). On cherche à faire la démonstration « du peu de place » disponible 

pour la néo-paysannerie, de même qu'à revenir à une certaine autonomie 

(décisionnelle, économique,. technique), à commencer par la vente à la ferme comme 

première source d'autonomie pour les individus engagés dans l'agriculture. Il n 'est 

point question d'autosuffisance, ni au niveau de l' exploitation agricole, ni au niveau 

de la communauté. 

Nous avons avancé que le caractère entrepreneurial de l' agriculture néo-paysanne est 

probablement ce qui la distingue - avant toute chose mais sans frontières claires, 

tranchées et exclusives - de l'agriculture paysanne traditionnelle. Que la 

repaysanisation de l'agriculture et de l'espace rural est entrepreneuriale. Qu'elle met 

en scène des individus, femmes et hommes, à la frontière du paysan et de 

l' entrepreneur agricole. Des individus qui, pour la plupart, « adhèrent à l' idée d'une 

agriculture de métier viable et diversifiée, basée sur des entreprises familiales 

indépendantes, réparties sur tout le territoire québécois 1245 ». Des individus qui 

1245 FÉDÉRATlON DE LA RELÈVE AGRICOLE DU QUÉBEC, op. cit. 
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cherchent à pratiquer leur métier « à temps plein » 1246
, tout en pratiquant une forme 

contemporaine de pluriactivité. 

Devant ce constat, nous nous sommes interrogée sur la pertinence d'une sociologie 

compréhensive du projet pluriactif néo-paysan au Québec (en écho au projet de 

sociologie de la pluriactivité de Gérard Bouchard (chapitre 1)). On sait que les 

nouvelles paysanneries sont durablement concernées par la pluriactivité. Celle-ci 

fournit-elle à la néo-paysannerie ses principales stratégies en faveur d'une autonomie 

face au et dans le contexte du marché? Est-elle, au contraire, synonyme de précarité? 

Nous savons que, pour l'UP, l' autonomie des nouveaux paysans passe avant tout par 

la vente à la ferme : un hors-quota plus élevé, 1' autorisation de la vente de lait cru à la 

ferme, le développement d'un permis de transformation léger et peu couteux, 

l'autorisation de l' abattage à la ferme dans des conditions légères et peu couteuses, 

ainsi que la diminution des tonnes de papiers administratifs destinés aux tablettes. 

Au terme de notre réflexion exploratoire sur la repaysanisation de l' agriculture et de 

l'espace rural québécois, nous nous sommes questionnée quant à la réelle possibilité 

d'une « cohabitation harmonieuse » entre les agricultures corporative, 

entrepreneuriale et paysanne, ainsi que la promeuvent les institutions internationales
1 

la CAAAQ et plusieurs autres observateurs du monde agricole. Il nous est apparu que 

l' irénisme consisterait à forcer la cohabitation de modèles qui le sont difficilement, 

pour fonctionner sur des antagonismes qui leur sont essentiels; en particulier, une 

concurrence pour les terres. La néo-paysannerie, comme la paysannerie traditionnelle, 

est à la fois partiellement autonome et très vulnérable. 

1246 Ibid. 
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Dans cette suite, nous avons suggéré, pour les autorités politiques, de régulariser la 

situation des différents acteurs du monde agricole, y compris de la néo-paysannerie. 

Nous croyons cela nécessaire à une véritable repaysanisation de l' agriculture et de 

l' espace rural québécois, puisque celle-ci ne peut effectivement se faire, à terme, sur 

les seules bases de l'agentivité, de la résistance, de la tolérance et de la mise en 

spectacle. L'adaptation des normes ·sanitaires à la production, transformation et 

commercialisation à petite échelle doit notamment se faire . Au-delà des discours, des 

avancées réelles en matière de reconnaissance sociale de la paysannerie doivent être 

permises par une remise en question à la faveur d'un paradigme multifonctionnel fort. 

Une plus grande flexibilité dans la politique foncière doit être observée. Considérant 

les fortes attentes des Québécois relativement à la multifonctionnalité de l' agriculture, 

il s'agit de considérer la néo-paysannerie comme une composante à part entière du 

secteur agricole et de l'espace rural, et de lui accorder une place claire dans 

1' agriculture et 1' espace rural québécois. 

Enfin, pmsque nous ne savons nen du nombre de néo-paysans impliqués, ni des 

surfaces concernées par leur agriculture (il n'existe à notre connaissance aucune étude 

quantitative sur la question et, en ce domaine, les données disponibles tendent à 

rendre les protagonistes invisibles sur le plan statistique), nous avons souligné la 

nécessité d'un portrait statistique de la situation afin de favoriser une bonne prise de 

décisions en matière de politiques publiques et de faciliter la recherche en ce 

domaine. 

Nous avons fait reposer l' ensemble de cette démarche sur une recherche 

inséparablement théorique et empirique, mobilisant une diversité de méthodes 

d'observation, qualitatives 
1 

et quantitatives, macrosociologiques et 
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microsociologiques. En particulier, les chapitres 2 et 3 ont établi différents niveaux 

d'analyse et d'explication, dans une approche reflétant le tournant vers l' individu que 

connaît actuellement la sociologie (sociologie de l' expérience sociale, sociologie de 

l'individuation), en dépit de l'attention portée avant tout aux constats 

macrosociologiques. 

Notre démarche méthodologique a représenté un travail de catégorisation, d'analyse, 

d' identification des thèmes émergents au sein d'un large corpus. L'analyse a 

concerné principalement les représentations et les discours, à travers des sources 

primaires et secondaires produites dans différents cadres (politique, syndicaliste, 

intellectuel). 

2. Limites de notre thèse 

Notre thèse comporte certaines limites qu'il importe ici de préciser. La première 

limite est d' ordre conceptuel. L'étude scientifique de la paysannerie québécoise, 

comme celle des processus de la dépaysanisation et de la repaysanisation de 

l' agriculture et de l' espace rural au Québec, requérait certains efforts de clarification 

conceptuelle et épistémologique propres à réunir des réalités plurielles (il existe des 

paysanneries) sous une catégorie unique. Nous aurons compris qu'une telle démarche 

ne pouvait se contenter de définitions plus ou moms approximatives, voire 

perceptuelles, de la population à l'étude. L'absence préalable de travaux 

suffisamment rassembleurs, en langue française et au Québec, devait rendre la tâche 

d'autant plus ardue et nécessaire. 
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En dépit du caractère perfectible de toute catégorie conceptuelle, nous pensons avoir 

montré de façon convaincante la pertinence de la notion de l' autonomie pour définir 

conceptuellement la paysannerie. Le terme « autonomie » se voulant éminemment 

relatif, nous avons affirmé que c'est face au et par rapport au marché que la 

paysannerie cherche, plus que tout, à acquérir et exercer son autonomie. Ce dernier 

argument fut cependant peu développé et on pourrait nous reprocher le caractère 

quelque peu hâtif de l' assimilation entre le marché et la société globale, d 'une part, et 

1' autre anglophone (ce collectif auquel la paysannerie canadienne-française 

traditionnelle n' appartient pas), d'autre part, et y voir un certain glissement qu' il 

importerait de réviser, voire d' approfondir, dans de subséquents travaux. Car, en 

pratique, l'automie paysanne peut emprunter de nombreuses formes: la résistance à 

certaines logiques marchandes, au syndicalisme, au coopératisme, de même que la 

priorisation des objectifs non éconorniques1247
. 

L'effacement des paysans anglophones (Quebec Farmers ' Association) et 

amérindiens de notre champ d' études, de même que l' absence de réflexion sur la 

question du genre, constitue par ailleurs une deuxième limite qui ne se justifie que par 

le temps destiné à la préparation et rédaction de la thèse, en vertu du programme 

d'études dans lequel celle-ci s' insère. Semblablement, la question corporative 

(représentée en partie par le Conseil des entrepreneurs agricoles 1248
) , de même que 

celle des multinationales agricoles et agroalimentaires, pourtant importante au regard 

de notre problématique, est à peine effleurée dans le cadre de cette thèse. Ainsi 

avons-nous passé sous silence la multiplication tranquille des producteurs agricoles 

québécois liés à des intégrateurs (notamment à des coopératives qui agissent en tant 

1247 Paul V. STOCK et Jérémie FORNEY . « Farmer Autonomy and the Farming Se lf », Journal of 
Rural Studies, 36, 2014, p. 160-171 
1248 Sur le plan de la représentation syndicale, le Conseil des entrepreneurs agricoles regroupe Les 
Céréaliers du Québec, l' Association des jardiniers maraîchers du Québec, l' Association de défense des 
producteurs de bovins du Québec, 1 ' Association des producteurs de gazon du Québec et 1' Association 
des érablières-transformateurs des produits de l'érable. 
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que tel : Olymel, Agropur, etc.), dans le porc, le veau, la volaille et en Montérégie, de 

même que les enjeux relatifs aux semences génétiquement modifiées. On sait que les 

OGM représentent une forme tangible de dépaysanisation de l' agriculture et de 

l'espace rural, notamment par les processus de la marchandisation du vivant et de la 

contamination génétique qui agissent en la défaveur des agriculteurs : perte 

d' autonomie, perte de marchés, criminalisation. L'emploi délibéré de variétés 

génétiquement modifiées par des agriculteurs (conventionnels ou biologiques) 

suppose autrement qu'ils aient fait le choix d'une l' agriculture non-paysanne. 

Sans doute importerait-il également d' amender le cadre conceptuel que nous avons 

proposé : le concept de lutte des places (dépaysanisation, repaysanisation) . S'il 

apporte sa contribution à l'analyse des transformations qu'a connues l'agriculture 

québécoise suivant la Seconde guerre (et qu'à ce titre, il se veut digne d'intérêt), il ne 

peut (et ne prétend pas) agir isolément. Aussi, et comme la temporalité qui se dégage 

de l' interrelation entre les aspects sociaux et spatiaux des processus de la 

dépaysanisation et de la repaysanisation de l'agriculture et de l' espace rural empêche 

un traitement simultané de ces aspects, notre analyse les examine séparément. En 

dépit de nos efforts visant à restituer à l'écrit le processus dialectique dans sa 

complexité, ce traitement demande un certain effort au lecteur. 

Certaines de nos observations appelleraient sans doute des études plus approfondies. 

Tel qu 'annoncé en introduction, l' importance de la matière nous a inévitablement 

amenée à opérer des choix de sorte que la couverture de chacune des politiques 

élaborées a été forcément rapide et, en ce sens, a pu apparaître peu approfondie à 

ceux qui en sont spécialistes. Nous pensons cependant que la qualité de nos choix 

nous a permis de formaliser spécifiquement les liaisons entre les formes 
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d'organisation de l' espace et les processus sociaux qui les gouvernent (de même que 

ceux qui en découlent) et ce, de manière convaincante au lecteur. 

Enfin, le caractère exploratoire de l'analyse (en particulier celle menée au chapitre 3), 

le recours à des indicateurs indirects pour renseigner certains objectifs, de même que 

la difficulté de suivre l'évolution de la population active agricole au travers les 

recensements de l' agriculture du fait des changements de définition qui ont plus 

d'une fois affectées les statistiques disponibles constituent d'autres limites associées à 

la démarche. 

3. Ouvertures 

3.1 Un retour nécessaire sur la catégorie de paysannerie 

Un objectif sous-jacent à la thèse était de mieux cerner socialement la paysannerie et 

de faire la démonstration de 1 'utilité du concept, et de ses concepts affiliés 

(dépaysanisation, repaysanisation), dans l'analyse des transformations récentes de 

l'agriculture et de l'espace rural québécois, mais aussi dans l' analyse historique. À ce 

titre, nous avons cherché à aller au-delà d'une lecture particularisante de la 

paysannerie et des processus analysés en proposant certains déplacements dans la 

lecture de la question (dont le passage de l'autosuffisance à l' autonomie) et en 

insistant sur la dimension globale des processus proprement locaux (principalement 

en France et aux Pays-Bas). 
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Si la recherche d'autonomie maximale des nouveaux paysans rappelle en certains 

points l' autonomie avec laquelle les familles paysannes exerçaient leurs fonctions 

avant la Seconde guerre mondiale, la repaysanisation de l'agriculture et de l'espace 

rural n'est pas un retour en arrière. Nous avons vu, au dernier chapitre, qu ' elle est 

entrepreneuriale, au sens où elle met en scène des femmes et des hommes (parfois 

néo-ruraux) qui ne renvoient qu'indirectement aux paysanneries anciennes, dont ils 

ne représentent en rien une survivance dans le présent. Aussi, l'agriculture néo­

paysanne ne prend jamais l'allure d' une occupation par appartenance à un milieu ou 

par assignation familiale, contrairement à ce qui se rencontrait précédemment dans le 

monde paysan. D'ailleurs, contrairement à la paysannerie traditionnelle, les nouvelles 

paysanneries sont conscientes de leurs droits en tant que citoyens occidentaux ; aussi 

ne sont-elles jamais menacées de mourir de faim en cas de mauvaises récoltes 1249
• 

La paysannerie existe au Québec. Il suffit de consulter le registre des entreprises du 

Québec pour constater l'utilisation de la notion de paysan, voire de paysannerie 

(peasant, peasantry) , en agriculture. L'identité paysanne reste cependant faible 1250
, 

malgré les efforts de l' UP à la construire (la notion de « paysan » popularisée par 

1 'UP doit cependant être distinguée analytiquement du concept de « paysan » que 

nous mettons de l'avant dans notre analyse), si bien qu' il est possible de questionner 

la valeur du concept en tant qu'outil pour imaginer et réaliser des comportements de 

transition dans l' agriculture et l'espace rural d'aujourd'hui. À tout le moins, souligne 

Silvestre, l'UP demeure à ce jour incapable de bâtir une identité collective forte 

associée à une vision moderne de la paysannerie. 

1249 
Scott WILLIS et Hugh CAMPBELL.« The Chestnut Economy: The Praxis ofNeo-Peasantry in 

Rural France», Sociologia Ruralis, vol. 44, no 3, 2004, p. 317-331 
1250 Marco SIL VESTRO, op. cit. 
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Plus que la catégorie identitaire, le concept analytique semble pourtant résister à 

1 ' analyse du local et du global, malgré les complexités sous-jacentes et les 

généralisations qui restent à préciser. L' étape suivante pourrait consister à conduire 

une recherche sur les représentations sociales de la paysannerie parmi les différents 

acteurs du monde agricole, à commencer par les néo-paysans eux-mêmes. Il serait 

autrement pertinent de poursuivre la recherche dans le but d ' examiner qui sont les 

principaux sujets de la repaysanisation quantitative de l' agriculture et de l' espace 

rural : concerne-t-elle majoritairement les néo-ruraux ? Touche-t-elle d' abord les 

exploitants? Les aides familiaux? Les ouvriers agricoles? Qui d'eux gagnent 

prioritairement en nombre et en importance ? 

3.2 Les enjeux recouverts par la notion de multifonctionnalité 

L'analyse que nous avons menée a mis à jour l' incohérence associée à la 

reconnaissance de la multifonctionnalité par le gouvernement du Québec en 2009, 

alors que celle-ci n' interroge pas le métier d' agriculteur dans ses finalités (profession) 

et n'engage encore aucun changement réel dans le régime d' allocation des places en 

milieu rural (foncier). La mesure de l'utilité sociale de l' agriculture reste 

essentiellement liée aux performances techniques et à 1 'agrandissement de 

l' exploitation, et peu d' endroits continuent d' être susceptibles d 'être occupés dans 

l'espace matériel par les paysans. 

Il est utile de rappeler que, en dépit de cette reconnaissance, le Canada fait toujours 

partie du Groupe de Cairns. Composé de l'Afrique du Sud, de l' Argentine, de 

l'Australie, du Brésil, du Canada, du Chili, de la Colombie, du Costa Rica, du 
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Guatemala, de l' Indonésie, de la Malaisie, de la Nouvelle-Zélande, du Pakistan, du 

Paraguay, des Philippines, du Pérou, de la Thaïlande, de l' Uruguay et du VietNam, 

ce groupe de pays agro-exportateurs favorables aux OGM s'oppose aux 

considérations autres que d'ordre commercial et, donc, à la multifonctionnalité. Dans 

ce contexte, on peut se questionner quant aux enjeux (fonctions) que recouvre la 

notion de multifonctionnalité aujourd' hui. 

3.3 Des questions à la sociologie de l'exclusion 

L' analyse proposée importe originalement des perspectives élaborées ailleurs 

(pauvreté, marginalité et exclusion sociale) dans la sociologie rurale. Sur la base de 

cette littérature et des développements théoriques de la géographie postmodeme 

(Lefebvre, Harvey, Soja), nous avons avancé l'hypothèse que les processus de la 

dépaysanisation et de la repaysanisation de 1' agriculture et de 1' espace rural peuvent 

être appréhendés comme une lutte des places, construite à partir des perspectives 

critiques suivantes : le principe de « limited good » (bien limité) de George M. 

Poster, le concept de « future as a limited good » de Jan Douwe van der Ploeg, la 

notion de « décifit de places occupables » de Robert Castel, le concept de « lutte des 

places » de Michel Lussault et Vincent de Gaulejac, ainsi que le principe de 

« dialectique socio-spatiale » de Edward Soja. 

Empruntant certains concepts et certaines réflexions à la sociologie de l ' exclusion, 

nous avons présenté la lutte des places comme un processus autoalimenté, qui se 

renforce dans un processus circulaire, à 1' origine de 1' aliénation des paysans les uns 

envers les autres ; comme une lutte pour l'existence sociale, c' est-à-dire pour tenir 
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une place dans l'agriculture du futur. Nous avons dit qu'il s'agit en ce sens d' une 

lutte d'individus solitaires à 1 'intérieur du vaste champ social les liant au reste de la 

société, pour y retrouver une place, c'est-à-dire un statut, une identité, une 

reconnaissance sociale ; une lutte qui donne lieu non pas à des stratégies de classe, 

mais à des stratégies individuelles d'accès aux places. D'où le caractère 

inévitablement contradictoire du syndicalisme agricole, tel qu' on le connaît et 

1' expérimente. 

Si cette grille d ' analyse suit le tournant spatial dans l'analyse des rapports de classes 

et le tournant vers l'individu (des classes aux places) que connaît actuellement la 

sociologie, elle pose toutefois un certain nombre de questions à la sociologie de 

l'exclusion. Elle questionne en particulier l'idée qui associe l'exclusion à une rupture. 

La lutte des places interroge l' idée même de rupture en ceci que, pour paraphraser 

Henri Lefebvre, la lutte est un rapport et un lien, bien que le plus étroit de tous 125 1
. 

Nos bagages académique et professionnel en sociologie clinique et en travail social, 

de même qu' en développement régional, nous ont régulièrement menée au contact 

d' individus et de populations réduits à des problèmes sociaux, définis en fonction de 

la charge qu' ils représentent pour la société ou du danger qu' ils inspirent ; souvent, 

ces mêmes bagages ont fait de nous le témoin de différents conflits posés en termes 

de demande de reconnaissance. C'est avec ce regard, propre à notre parcours, que 

nous avons cherché à aborder l'étude de la paysannerie québécoise. Car, nous 

1' aurons compris, la popularité actuelle des histoires agricoles à succès et des 

reconversions radicales à la faveur de l ' agriculture néo-paysanne ne doit occulter 

l' épineuse question de l'exclusion des paysans, attestée par une longue histoire de 

125 1 Henri LEFEBVRE. Le marxisme, Paris (France): Presses universitaires de France, 2006 ( 1948), 
127 p. 

--- --- --- _______ _j 
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relégation et de marginalisation sociale (chapitre 2) et par l' actualité des luttes socio­

spatiales qu 'elle porte, individuellement et collectivement (chapitre 3). 

C' est dans les mots de la sociologie de l' exclusion que nous avons introduit le 

concept de la dépaysanisation de l'agriculture et de l' espace rural québécois, et c ' est 

également dans les mots de cette sociologie que nous concluons cette thèse. 
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.pdf [docum

ent consulté le 8 décem
bre 20 16] 

1253 L
e P

rogram
m

e d'appui financier aux regroupem
ents et aux associations de producteurs désignés (ou program

m
e casino) disparait en 2015. 



511 

responsable 
program

m
e 

période 
adm

issibilité 
enveloppe budgétaire ($) 

associations et regroupem
ents 

50 000 par projet d
'u

n
e durée 

provinciaux de producteurs 
m

axim
ale de deux ans pour 

représentatifs d
'u

n
 secteur 

l'appui aux projets des 
agricole 

regroupem
ents et associations de 

producteurs 

P
A

D
A

A
R

 
depuis 2006 

entreprises agricoles ou 
50 000 par an pour l'appui au 

agroalim
entaires, regroupem

ents 
développem

ent économ
ique de 

d'entreprises agricoles ou 
l'agriculture et de 

agroalim
entaires, organism

es 
l'agroalim

entaire en région 

10 000 par projet pour l'appui à 
1' innovation 

5 000 par projet pour l'appui à 
1' intégration des nouveaux 
producteurs 

P
rogram

m
e d'appui pour 

2015-2019 
entreprises agricoles en dém

arrage 
20 000 par entreprise pour le 

la conversion à 
biologique, en conversion 

soutien à la conversion d'unités 
1 'agriculture biologique 

biologique, ou aux entreprises 
de production végétale, acéricole 

agricoles qui sont déjà en
 

et apicole 
production biologique et qui 
augm

entent leur nom
bre d'unités 

de production 

entreprises agricoles en dém
arrage 

20 000 pour le S
outien à la 

biologique, en conversion 
construction ou à la m

odification 
biologique, ou aux entreprises 

d'installations d'élevage pour 
agricoles gui sont déjà en 

réE
ondre aux norm

es 



512 

responsable 
program

m
e 

période 
adm

issibilité 
enveloppe budgétaire ($) 

production biologique et qui 
construisent ou m

odifient des 
installations d'élevage afin 
qu'elles soient conform

es aux 
norm

es biologiques, notam
m

ent 
celles relatives aux conditions 
d'élevage 

P
rogram

m
e services-

20l3-2018 
entreprises agricoles et 

lO
O

 par an par entreprise pour 
conseils 1254 

agroalim
entaires; agriculteurs 

l'accueil et référencem
ent 

débutants; regroupem
ents 

d'entreprises agricoles et 
20 000 par entreprise pour les 

agroalim
entaires; dispensateurs de 

interventions individuelles 
services-conseils inscrits aux 
réseaux A

griconseils 
30 000 pour les interventions 
collectives 

1 500 par entreprise pour les 
m

eilleures pratiques 

P
rogram

m
e d'appui en 

20l3-2018 
toutes les exploitations agricoles 

entre 50 000 et 125 000 p
ar 

agroenvironnem
ent 

entreE
rise selon le E

rojet 1255 

12
5

4 A
groenvironnem

ent; gestion technico-économ
ique et financière des entreprises, y com

pris le m
anagem

ent; transfert et établissem
ent; services­

conseils techniques, régie de l'élevage et des cultures, transform
ation et agrotourism

e. 
12

5
5

 50 000$ par entreprise pour l'acquisition et l'am
élioration des équipem

ents pour la réduction des risques liés aux pesticides, l'am
énagem

ent de 
haies brise-vent, l'am

énagem
ent de bandes riveraines élargies, l'am

énagem
ent d'ouvrages de conservation des sols, des am

énagem
ents favorisant la 

biodiversité ; 100 000$ par entreprise pour la gestion de la m
atière résiduelle organique et des effluents liquides de production végétale

; 10 000$ 
par entreprise pour l'aération des étangs d

'irrig
atio

n
; 70 

000$ par entreprise pour le 
recouvrem

ent étanche des structures d
'entreposage des 

déjections anim
ales et traitem

ent du biogaz
; 125 000$ par entreprise pour des am

énagem
ents alternatifs en production de bovins de boucherie ; 50 



responsable 
program

m
e 

période 

P
rogram

m
e P

roxim
ité 

2013-2018 

adm
issibilité 

club-conseils en 
agroenvironnem

ent, clubs 
d

'encadrem
ent technique, 

associations de producteurs 
agricoles légalem

ent constituée et 
reconnue par le m

inistère, 
organism

es de bassin versant 
faisant partie des organism

es 
reconnus et financés par le 
M

inistère du développem
ent 

durable, de l'environnem
ent et des 

parcs, organism
es ou centres de 

recherche ou de transfert 
technologique parapublics ou 
privés 

regroupem
ents d'entreprises, 

associés d
'u

n
 regroupem

ent 
d'entreprises, coopératives ou 
organisations à but non lucratif 
(O

B
N

L
) dont la m

ission, les 
actions ou les objectifs sont 
directem

ent liés à la m
ise en 

m
arché de proxim

ité ou à 
1' agrotourism

e 

513 

enveloppe budgétaire($) 

35 000 pour les projets d
'un an; 

70 000 pour les projets de trois 
ans pour l 'a

ppui au 
développem

ent et au transfert de 
connaissances en 
agroenvironnem

ent 

50 000 par projet pour l'appui au 
développem

ent et à la 
consolidation de systèm

es de 
m

ise en m
arché de proxim

ité 

000$ par entreprise pour des am
énagem

ents ou systèm
es de gestio

n en lien avec des situations préjudiciables à l'environnem
ent reconnues par le 

m
inistère. 



514 

responsable 
program

m
e 

période 
adm

issibilité 
enveloppe budgétaire ($) 

entreprises dont les revenus 
50 000 par projet pour l'appui 

agricoles bruts sont supérieurs à 
aux initiatives favorisant une 

30 000$ et inférieurs à 300 000$
, 

offre correspondant davantage 
et dont le chiffre d

'affaires ne 
aux choix des consom

m
ateurs 

dépasse pas 500 000$
; agro-

transform
ateurs dont le chiffre 

d
'affaires est supérieur à 30 000$ 

et inférieur à 500 000$; 
entreprises de transform

ation 
alim

entaire artisanale dont le 
chiffre d'affaires est supérieur à 
30 000$ et inférieur à 500 000$; 
entreprises agricoles ou agro-
transform

ateurs adm
issibles, m

ais 
en période de dém

arrage; 
regroupem

ents d
'entreprises 

adm
issibles en vertu du présent 

volet; associés d
' un regroupem

ent 
d

'entreprises adm
issibles 

P
rogram

m
e d'appui au 

entreprises o
u

 coopératives de 
lOO 000 pour la gestion et la 

développem
ent de 

transform
ation alim

entaire; 
planification 

l'industrie de la 
entreprises d'em

bouteillage d
'eau

 
transform

ation 
vendue pour consom

m
ation 

25 000 pour la m
ise en œ

uvre 
alim

entaire 
hum

aine répondant à un certain 
d

'une dém
arche de 

nom
bre de critères 

développem
ent durable 

25 000 pour la planification de la 
relève entrepreneuriale 



responsable 
program

m
e 

période 
adm

issibilité 

entreprises ou coopératives de 
transform

ation alim
entaire; 

entreprises d
'em

bouteillage d
'eau

 
vendue pour consom

m
ation 

hum
aine répondant à un certain 

nom
bre de critères; 

entreprises de production agricole 
ou aquacole répondant à un 
certain nom

bre de critères; 
nouvelles entreprises ou 
coopératives de transform

ation 
alim

entaire; entreprises 
d'em

bouteillage d
'eau

 vendue 
pour consom

m
ation hum

aine 
im

m
atriculées au R

egistre des 
entreprises, prêtes à 
com

m
ercialiser des produits 

associations sectorielles 
représentatives du secteur ou leur 
regroupem

ent; regroupem
ents 

d'entreprises ou O
B

N
L

 ayant 
com

m
e clients des entreprises ou 

des réseaux d
'entreprises qui 

effectuent principalem
ent des 

activités de transform
ation 

alim
entaire 

associations sectorielles 
représentatives du secteur ou leur 
regroupem

ent; regroupem
ents 

515 

enveloppe budgétaire ($) 

35 000 pour l'im
plantation de 

systèm
es de contrôle de la qualité 

de base 

100 000 pour l'im
plantation de 

systèm
es de gestion de la qualité 

et de la sécurité des alim
ents 

reconnus, basés sur la m
éthode 

H
azard A

nalysis C
ritical C

ontrol 
P

oint 

200 000 pour l'im
plantation de 

systèm
es de contrôle de la qualité 

de base sectoriels 

50 000 pour la réalisation de 
projets structurants pour un 
secteur ou une région 



516 

responsable 
program

m
e 

période 
adm

issibilité 
enveloppe budgétaire ($) 

d'entreprises o
u

 O
B

N
L

 qui 
desservent une clientèle effectuant 

15 000 pour la m
ise sur pied 

principalem
ent des activités de 

d
'activités de form

ation 
transfonnation alim

entaire 
sectorielles ou régionales 

15 000 pour la sensibilisation à 
l'im

portance de la relève 
entrepreneuriale 

P
rogram

m
e de crédit de 

perm
anent 

exploitations en zone agricole, 
100 %

 des prem
iers 300 $ de 

taxes foncières agricoles 
dont le revenu m

oyen brut 
taxes adm

issibles, 70 %
 de 

m
inim

al est de 5 000 $, incluant 
l'excédent 

un revenu agricole brut m
inim

al 
de 8 $ par 1 00 $ de valeur 
foncière, ayant acquitté la 
cotisation à 1 'U

P
A

, respectant les 
dispositions du R

èglem
ent sur les 

exploitations agricoles concernant 
le dépôt du bilan phosphore 

P
rogram

m
e de 

jusqu'en 
regroupem

ents d'entreprises 
75 000 par initiative collective 

développem
ent du 

2016 
agricoles, d

' agro-transfonnateurs 
pour le développem

ent des 
secteur agroalim

entaire 
et d'entreprises de transfonnation 

initiatives coU
ectives 

de la G
aspésie-Îles-de-la-

artisanale individuelles 
M

adeleine 
agro-transform

ateurs, entreprises 
20 000 par entreprise pour le 

agricoles, entreprises de 
développem

ent des activités de 
transform

ation artisanales 
transform

ation 

entreE
rises agricoles 

entre 3 000 et 6 000 12ar 



517 

responsable 
program

m
e 

période 
adm

issibilité 
enveloppe budgétaire ($) 

entreprise selon le projetm
o pour 

le soutien à l'am
élioration de la 

productivité des sols 

relève agricole 
20 000 par entreprise pour 
l'appui à l'établissem

ent de la 
relève agricole 

relève agricole 
1 500 par personne o

u
 3 000 par 

entreprise pour l'allocation au 
développem

ent d~s com
pétences 

regroupem
ents d'entreprises 

20 000 par projet pour le soutien 
agricoles, entreprises 

aux nouveaux m
odèles 

agroalim
entaires, O

B
N

L
, 

d'entreprises 

autres 1257 
m

uniciQ
alités, M

R
C

 

1256 6 000 $ par entreprise pour le drainage souterrain parcellaire; 3 000 $ par entreprise pour les travaux m
écanisés favorisant l'égouttem

ent de 
l'eau

; m
odulation pour le transport de la chaux agricole. 

1257 A
m

élioration de la santé anim
ale au Q

uébec; appui financiers aux expositions agricoles
; form

ation agroalim
entaire: Institut de technologie 

agroalim
entaire ; 

m
odernisation 

des 
vergers 

de 
pom

m
iers 

au 
Q

uébec ; 
program

m
e 

lnnov' A
ction 

agroalim
entaire 

(20 13-20 18) ; 
salubrité, 

biosécurité, traçabilité et santé et bien-être des· anim
aux ; soutien aux essais de fertilisation. 



responsable 
program

m
e 

période 

F
A

D
Q

 
A

S
R

A
 

perm
anent 

adm
issibilité 

volum
es m

inim
aux adm

issibles 
certaines filières adm

issibles
1259 

518 

enveloppe budgétaire ($) 

n/d 

1258 
Q

U
É

B
E

C
. 

L
a 

F
inancière 

agricole 
du 

Q
uébec. 

P
rogram

m
e 

A
gri-Q

uébec, 
Q

uébec : 
É

diteur 
officiel 

du 
Q

uébec, 
2016

, 
16 

p. 
http://w

w
w

.fadq.qc.ca/fileadm
in/fr/agri-quebec/program

m
e-agri-quebec. p

d
f [docum

ent consulté le 8 décem
bre 20 16]; Q

U
É

B
E

C
. L

a F
inancière 

agricole du 
Q

uébec. P
rogram

m
e A

gri-Q
uébec P

lus, Q
u

éb
ec: 

É
diteur officiel 

du 
Q

uébec, 2016, 
8 p. 

http://w
w

w
.fadq.qc.ca/fileadm

in
/fr/agri­

quebec-plus/program
m

e-agri-quebec-plus.pdf [docum
ent consulté le 8 décem

bre 2016]; Q
U

É
B

E
C

. L
a F

inancière agricole du Q
uébec. P

rogram
m

e 
d'appui 

à 
la 

diversification 
et 

au 
développem

ent 
régional, 

Q
u

éb
ec: 

É
diteur 

officiel 
du 

Q
uébec, 

2016
,' 

8 
p. 

h ttp :/ /w
w

w
. fadq .q c. ca/fi leadm

 i n/fr/appu i-d iv ers i fi cation -developpem
ent -regional/program

m
e-appui-div ers i fication-deve loppem

ent-regi on a 1. pd f 
[docum

ent consulté le 8 décem
bre 20 16]; Q

U
É

B
E

C
. L

a F
inancière agricole du Q

uébec. P
rogram

m
e d'appui au développem

ent des entreprises 
agricoles du 

Q
uébec, 

Q
u

ébec
: 

É
diteur 

officiel 
du 

Q
uébec, 

2016, 
5 

p. 
http://w

w
w

.fadq.qc.ca/fileadm
in/fr/appui-developpem

ent-entreprises­
agricoles/program

m
e-appui-developpem

ent-entreprises-agricoles-Q
uebec. p

d
f [docum

ent consulté le 8 décem
bre 20 16]; Q

U
É

B
E

C
. L

a F
inancière 

agricole 
du 

Q
uébec. 

P
rogram

m
e 

d'appui 
financier 

à 
la 

relève 
agricole

, 
Q

u
éb

ec: 
É

diteur 
officiel 

du 
Q

uébec, 
2106, 

16 
p. 

http :/ /w
w

w
 .fadq .qc.ca/fi leadm

 in/fr/appui-financier-releve-agricole/program
m

e-appui-financier-releve-agricole. p
d

f 
[docum

ent 
consulté 

le 
8 

décem
bre 20 16]; Q

U
É

B
E

C
. L

a F
inancière agricole du Q

uébec. P
rogram

m
e d

'assurance récolte, Q
uébec : É

diteur officiel du Q
uébec, 2016

, 28 p. 
http://w

w
w

.fadq.qc.ca/fileadm
in/fr/assurance-recolte/pro

g
ram

m
e-assurance-recolte. p

d
f [docum

ent consulté le 
8 décem

bre 2016]; Q
U

É
B

E
C

. 
L

a 
F

inancière agricole du 
Q

uébec. P
rogram

m
e d

'assurance stabilisation des revenus agricoles, 
Q

u
éb

ec: 
É

diteur officiel 
du 

Q
uébec, 2016

, 55 
p.http

:// w
w

w
.fadq

.qc.ca/fileadm
in/fr/assurance-stabilisation/program

m
e-assurance-stabilisation.pdf 

[docum
ent 

consulté 
le 

8 
décem

bre 
20 16]; 

Q
U

É
B

E
C

. L
a 

F
inancière agricole du 

Q
uébec. P

rogram
m

e de financem
ent de l'agriculture, 

Q
uébec

: É
diteur officiel 

du 
Q

uébec, 2016, 9 
p. 

http
://w

w
w

.fadq.qc.ca/fileadm
in/fr/garantie-pret/program

m
e-financem

ent-agriculture.pdf (docum
ent consulté le 8 décem

bre 20 16]; Q
U

É
B

E
C

. L
a 

F
inancière agricole du Q

uébec. P
rogram

m
e de protection contre la hausse des taux d'intérêt, Q

uébec
: É

diteur officiel du 
Q

uébec, 2016
, 8 p. 

http
://w

w
w

.fadq
.qc.ca/fileadm

in/fr/protection-hausse-taux-interets/program
m

e-protection-taux-interet.pdf [docum
ent consulté le 8 décem

bre 2016]; 
Q

U
É

B
E

C
. 

L
a 

F
inancière agricole du 

Q
uébec. R

ésum
é de program

m
e. A

gri-lnvestissem
ent, Q

uébec
: É

diteur officiel 
du 

Q
uébec, 2016, 2 

p. 
http

: //w
w

w
.fadq

.qc.ca/filead
m

in/fr/agri-investissem
ent/resum

e-agri-investissem
ent-20 16.pdf [docum

ent consulté le 
8 décem

bre 20 16; Q
U

É
B

E
C

. 
L

a 
F

inancière 
agricole 

du 
Q

uébec. 
R

ésum
é 

de 
program

m
e. 

A
gri-Stabilité, 

Q
uébec : 

É
diteur 

officiel 
du 

Q
uébec, 

2016
, 

2 
p. 

http://w
w

w
.fadq.qc.ca/fileadm

in/fr/agri-stabilite/resum
e-agri-stabilite-20 16.pdf [docum

ent consulté le 8 décem
bre 20 16]; Q

U
É

B
E

C
. L

a F
inancière 

agricole du Q
uébec .«

 F
orm

ule vendeur-prêteur», http://w
w

w
.fadq.qc.ca/form

ule-vendeur-preteur/description/ [page consultée le 8 décem
bre 2016] 

1259 A
gneaux (m

inim
um

 1015 kg d
'agneau vendu base vivante), bouvillons et bovins d

'a
battage (m

inim
um

 7802 kg), veaux d'em
bouche (m

inim
um

 
2 092 kg de veau vendu base vivante), veaux de grain (m

inim
um

 50 veaux), porcelets (m
inim

um
 23 truies), porcs (m

inim
um

 46 000 kg base 
carcasse chaude), céréales/m

aïs-grain/oléagineux (cano la, 
soya) (m

inim
um

 
15 

hectares), 
pom

m
es (m

inim
um

 
1000 

m
inots), 

pom
m

es de 
terre 

(m
inim

um
 10 hectares). 



responsable 
program

m
e 

période 

A
ssurance récolte 

perm
anent 

A
gri-stabilité 

nid 

A
gri-Q

uébec Plus 
n/d 

A
gri-investissem

ent 
n/d 

A
gri-Q

uébec 
nid 

adm
issibilité 

enveloppe budgétaire ($) 

volum
es m

inim
aux adm

issibles 
nid 

certaines cultures adm
issibles

1260 

*depuis 2014: pom
m

es bio, 
choux bio, carottes bio; 
production m

araîchère de 
proxim

itë
261 

tous les produits agricoles 
2 

n/d 

entreprises qui participent à A
gri-

nid 
stabilité, présentent un bénéfice 
net inférieur à 50 000 $, et 
oeuvrent dans des secteurs où les 
produits ne sont pas couverts ou 
associés à 1' A

SR
A

 et qui sont 
hors gestion de l'offre 

1 
d . 

. 
1 

2o3 
tous 

es pro 
U

its agnco es 

entreprises qui participent à A
gri­

investissem
ent, présentent un 

bénéfice net inférieur à 50 000 $, 

n/d 

nid 

519 

1260 Q
ue les cultures : apicu

lture, bleuets, canneberges, céréales, foin
, fraises, fram

boises, légum
es de transform

ation
, m

aïs fourrager, m
aïs-grain

, 
P:om

m
es, pom

m
es de terre, protéagineuses, sirop d

'érable, production m
araichère. 

26
1 S

uperficie m
inim

ale fixée à 0,8 hectare avec m
inim

um
 de dix cultures différentes. 

1262 À
 l'exception faite des produits forestiers, des produits de l'aquaculture, des chevaux de course, de la m

ousse de tourbe et des anim
aux sauvage 

dans leur m
ilieu naturel. 

1263 À
 l'exception fait des produits sous gestion de l'offre, les produits forestiers, les produits de l'aquaculture, les chevaux de course, la m

ousse de 
tourbe, les anim

aux sauvages dans leur m
ilieu naturel, la revente de produits non issus de l'exploitation agricole, les revenus découlant d

'activités 
agricoles réalisées à l'extérieur du C

anada. 



responsable 
program

m
e 

A
gri-relance 

P
rogram

m
e de 

financem
ent de 

1 'agriculture 

P
rogram

m
e d'appui 

financier à la relève 
agricole 

P
rogram

m
e d'appui à la 

diversification et au 
développem

ent régional 

période 

nid 

n/d 

nid 

nid 

adm
issibilité 

et oeuvrent dans des secteurs où 
les produits ne sont pas couverts 
ou associés à l' A

S
R

A
 et qui sont 

hors gestion de l'offre 

nid 

n/d 

entreprises agricoles pouvant 
générer un revenu brut agricole 
annuel d

'au
 m

oins 50 000 $ 

entreprises agricoles pouvant 
générer un revenu brut agricole 
annuel d'au m

oins 30 000 $ 

entreprise agricole; entreprise 
d'agro-transform

ation; entreprises 
de biens et services détenue à 
50%

 ou plus par des personnes 

enveloppe budgétaire ($) 

n/d 

G
arantie de prêt 

M
arge de crédit à 

520 

1' investissem
ent 

O
uverture de crédit 

entre 20 000 et 50 000 selon la 
fonnation du dem

andeur pour 
une subvention à 1' établissem

ent 

entre 10 000 et 25 000 selon la 
form

ation du dem
andeur pour 

une subvention au dém
arrage 

15 000 pour une période 
m

axim
ale de trois ans pour 

l'appui à la diversification 

1264 P
ro

g
ram

m
es de fonds d

'urgence relatif à la D
iarrhée épidém

ique porcine et au D
elta coronavirus porcin au Q

u
éb

ec; sau
v

ag
in

e; program
m

e 
d

'aide visant à prom
ouvoir l'achat de veaux d

'em
bouche nés au Q

uébec
; program

m
es de m

esures incitatives à la production de cultures pérennes à 
la baie de L

avallière. 



521 

responsable 
program

m
e 

période 
adm

issibilité 
enveloppe budgétaire ($) 

faisant de l'agriculture; nouvelle 
entreprise dont le revenu agricole 
brut pourra atteindre au m

oins 30 
000 $ au plus tard trois ans après 
l'im

plantation prévue du projet 

entreprise agricole; nouvelle 
15 000 pour une période 

entreprise dont le revenu agricole 
m

axim
ale de trois ans pour 

brut pourra atteindre au m
oins 30 

l'appui à l'am
élioration foncière 

000 $
au

 plus tard trois ans après 
la réalisation prévu du projet; 
entreprise dont le lieu du projet 
est situé dans une M

R
C

 
déterm

inée par le M
A

P
A

Q
 

entreprise serricole; nouvelle 
15 000 pour une période 

entreprise serricole dont le revenu 
m

axim
ale de trois ans pour 

brut pourra atteindre au m
oins 30 

l'appui aux entreprises serricoles 
000 $ au plus tard trois ans après 
l'im

plantation de son projet 

entreprise de veaux de lait en 
15 000 pour une période 

production en 2015 
m

axim
ale de trois ans pour 

l'appui au
x entreprises de veaux 

de lait 

P
rogram

m
e d'appui au 

nid 
entreprises agricoles dont le projet 

20 000 $ par entreprise pour une 
développem

ent des 
perm

et d'augm
enter son volum

e 
période de cinq ans 

entreprises agricoles du 
de production, sa perform

ance ou 
Q

uébec 
sa rentabilité; de se conform

er aux 



522 

responsable 
program

m
e 

période 
adm

issibilité 
enveloppe budgétaire ($) 

norm
es de bien-être anim

al, d
e 

production biologique o
u

 à toute 
autre exigence applicable à la 
production agroalim

entaire; o
u

 de 
dém

arrer une nouvelle entreprise 
agricole o

u
 agroalim

entaire 

P
rogram

m
e de protection 

n/d 
aucun critère d

'âge et 
6

0
%

 de la portion d
'intérêt 

contre la hausse du taux 
d'expérience 

excédant 8
%

 pendant la durée du 
d

'intérêt 
clients à tem

ps plein en 
financem

ent pour le T
aux 

agriculture 
P

rivilège 

être âgé entre 18 et 40 ans 
1 00 %

 de la portion d'intérêt 
posséder 1 an d'expérience 

excédant 5,6 o
u

 7 %
 pendant 5 

agricole 
ans pour Je S

écuri-T
aux 

répondre à la notion 
É

tablissem
ent 

d'établissem
ent 

F
orm

ule vendeur-prêteur 
n/d 

détenir, après la concrétisation de 
n/d 

votre projet, au m
oins 20 %

 des 
intérêts de 1 'entreprise agricole; 
présenter des perspectives de 
rentabilité; respecter les norm

es 
environnem

entales 

1265 F
inancem

ent forestier. 



responsable 

m
inistère des 

F
inances du 

Q
uébec

1267 

M
A

M
O

T
I2

6
8

 

program
m

e 

P
rêt de m

ise de fonds 

L
ocation-achat 

P
rogram

m
e d

'appui au 
positionnem

ent des 
alcools dans le réseau de 
laS

A
Q

 

F
D

T
 

période 

2011 

2015-2016 

2016-2019 

adm
issibilité 

entrepreneurs qui sont en 
agriculture ou en voie de 1 'être, 
qui ont entre 18 et 39 ans, qui ont 
com

plété une form
ation reconnue, 

qui détiennent au m
oins 20%

 des 
parts votantes (société par actions, 
société en com

m
andite, société en 

nom
 collectif, coopérative) 

entreprises du secteur des alcools 
du Q

uébec, titulaires du perm
is de 

production artisanale en vertu de 
la L

oi sur la S
A

Q
, ayant réalisé 

des ventes dans le réseau de 
distribution de la S

A
Q

 

organism
es m

unicipaux; conseils 
de bande des com

m
unautés 

autochtones; coopérative; O
B

N
L

; 
entreprises privées ou d'économ

ie 

enveloppe budgétaire ($) 

de 50 000 à 250 000 

investissem
ent m

inim
al par 

projet établi à 100 000 

300 000 par entreprise par an 523 

420 m
illions gérés par les M

R
C

 
pour favoriser le développem

ent 
local et régional sur leur territoire 

1266 F
O

N
D

S
 D

'IN
V

E
S

T
IS

S
E

M
E

N
T

 P
O

U
R

 L
A

 R
E

L
È

V
E

. http
://w

w
w

.lefira.ca/ [site consulté le 8 décem
bre 2016) 

1267 Q
U

É
B

E
C

. 
M

inistère des 
F

inances du 
Q

uébec. 
P

rogram
m

e d'appui au positionnem
ent des alcools québécois dans le réseau de 

la SA
Q

, 
Q

uébec : É
diteur officiel du Q

uébec, 2016, 5 p. http
://w

w
w

.finances.go
uv

.qc.ca/docum
ents/autres/fr/ A

 U
T

 F
R

 _
P

rogram
m

eM
F

Q
_

P
A

P
A

Q
 1617

.p
d

f 
[docum

ent consulté le 8 d
écem

bre 2016] 
1268 Q

U
É

B
E

C
. M

inistère des A
ffaires m

unicipales, des rég
ions et de 

l'o
ccupation du territoire. F

onds conjoncturel de développem
ent. G

uide à 
1 'intention 

des 
prom

oteurs, 
Q

uébec : 
É

diteur 
officiel 

du 
Q

uébec, 
2016, 

7 
p. 

http ://w
w

w
 .m

am
rot.gouv .qc.ca/fi leadm

 in/publ ications/developpem
en(_ territorial/rural ite/program

m
es/gu ide_ F

C
D

. p
d

f 
[docum

ent 
consulté 

le 
8 

décem
bre 20 16]; Q

U
É

B
E

C
. M

inistère des A
ffaires m

unicipales et de l'occupation du T
erritoire. « F

onds de développem
ent des territoires », 

http
:/ /w

w
w

 .m
am

 rot.gouv .qc.ca/developpem
ent-territorial/prog

ram
m

es/fonds-de-developpem
ent-des-territoires/ 

[page 
consultée 

le 
8 

décem
bre 

2016] 



,-
-

-
-
-
-

524 

responsable 
program

m
e 

période 
adm

issibilité 
enveloppe budgétaire ($) 

sociale sau
f les entreprises privées 

du secteur financier; personnes 
souhaitant dém

arrer une entreprise 

F
onds conjoncturel de 

jusqu
'en 

m
unicipalités, M

R
C

 et 
entre 50 et 70 %

 des dépenses 
développem

ent 
2017 

organism
es du dom

aine 
adm

issibles pour soutenir des 
m

unicipal; O
B

N
L

 incorporés ainsi 
initiatives qui contribuent 

que les coopératives dont les 
notam

m
ent au développem

ent 
activités sont sim

ilaires à celles 
économ

ique, social, culturel, 
d

' un O
B

N
L

; les conseils de bande 
touristique, environnem

ental et 
des com

m
unautés autochtones 

technologique. C
es initiatives 

peuvent égalem
ent avoir pour but 

de favoriser 1 'occupation et la 
revitalisation des différents 
territoires du Q

uébec, notam
m

ent 
ceux qui font face à des situations 
difficiles 

m
inistère de 

E
coP

erform
ance 

depuis 2015 
entreprises, institutions et 

jusqu'à 5 000 par site ou par 
l'É

nergie et des 
m

unicipalités qui consom
m

ent des 
étude (étude prélim

inaire 
ressources 

com
bustibles fossiles ou qui 

d'intégration de procédés); entre 
naturelles 1269 

utilisent des procédés générant 
100 000 et 300 000 par site 

des ém
issions fugitives de gaz à 

(analyse globale et autres 
effet de serre, pour leur perm

ettre 
analyses spécifiques) pour le 

de prendre le virage de la 
volet A

nalyse 
réduction de ce type d'ém

issions 

1269 Q
U

É
B

E
C

. M
inistère de l'É

nergie et des ressources naturelles. « P
rogram

m
e d

'aide financière pour des projets d'efficacité énergétique et de 
conversion », http://w

w
w

.efficaciteenergetique.gouv
.qc.ca/clientele-affaires/ecoperform

ance/ [page consultée le 8 décem
bre 2016] 



responsable 

L
a C

oop 
F

édérée, la 
F

R
A

Q
, le 

M
ouvem

ent des 
caisses 
D

 
. 

d" 
1270 

esJar 
m

s 

program
m

e 

F
onds coopératif d

'aide à 
la relève 

période 

perm
anent 

adm
issibilité 

être m
em

bre d
'une coopérative 

locale, de la F
R

A
Q

 et d
'u

n
e caisse 

affiliée au M
ouvem

ent des caisses 
D

esjardins 

avoir entre 18 et 4
0

 ans 

525 

enveloppe budgétaire ($) 

ju
sq

u
'à 275 000 par site pour le 

volet G
estion de l'énergie 

ju
sq

u
'à 5 m

illions p
ar dem

ande 
o

u
 10 m

illions p
ar site p

ar an 
pour le volet Im

plantation 

10%
 de la valeur des achats 

d
'intrants adm

issibles U
usqu

'à
 

concurrence de 5 000 par an par 
entreprise agricole) pour le B

loc 
L

a C
oop 

-
-
-
-
-
-
-
-
~
-
-
-
-
-

au m
oins 8 000 par récipiendaire 

détenir au m
oins 20%

 des action
s 

pour la réduction du paiem
ent en 

de 1 'entreprise 
capital pour le B

loc D
esjardins 

détenir un diplôm
e d

'étu
d

es 
(fonnation spécialisée en

 
agriculture) o

u
 une form

ation 
équivalente 

allouer la m
ajorité de son tem

ps et 
tirer sa principale source de 
revenu de son entreprise agricole 

1270 
L

A
 

C
O

O
P

 
F

É
D

É
R

É
E

. 
F

onds 
coopéra

tif 
d

'aide 
à 

la 
relève, 

Q
uébec, 

2016
, 

8 
p. 

http
://w

w
w

 .lacoop.coop/p
d

f/publications/1 07651
_

F
orm

ulaires%
20F

C
A

R
A

 _
F

euillet.pdf [docum
ent consulté le 8 décem

bre 20 16] 



526 

responsable 
program

m
e 

période 
adm

issibilité 
enveloppe budgétaire ($) 

résider au Q
uébec, en

 O
ntario o

u
 

au N
ouveau-B

runsw
ick 

développer des com
pétences 

professionnelles grâce au
x 

form
ations reconnues par le 

conseil d
'ad

m
inistration du F

onds 

H
ydro-

P
roduits agrico

les 
dep

uis 2016 
produits d'éclairage 

rem
ise à l'ach

at et à l'installation 
Q

uébec
1271 

efficaces 
1 tapis chauffants 

1 
niches à porcelets 

1 ventilateurs 
1 

équipem
ents pour systèm

e de 
traite 

S
ystèm

es industriels 
nid 

personne physique ou m
orale qui 

ju
sq

u
'à 25 000 par analyse (100 

possède, exploite ou occupe un 
000 par site) pour le volet 

bâtim
ent industriel situé au 

A
nalyse de la con

som
m

ation 
Q

uébec et associé à la production 
d

'énergie électrique 
de biens 

12
7

1 H
Y

D
R

O
-Q

U
É

B
E

C
. « S

ystèm
es industriels

», http://w
w

w
.h

ydroquebec.com
/affaires/efficacite-energetique/prog

ram
m

es/program
m

es-system
es­

industriels/ 
[page 

consu
ltée 

le 
8 

décem
bre 

20 16]; 
H

Y
D

R
O

-Q
U

É
B

E
C

. 
« 

P
roduits 

agricoles 
efficaces 

», 
http :/ /w

w
w

. hyd roq
uebec.co

m
/affaires/efficacite-energet iq ue/prog

ram
m

es/prog
ram

 m
e-produits-ag

rico
les-efficaces/ [page consultée le 8 décem

bre 
2016] 



527 

responsable 
program

m
e 

période 
adm

issibilité 
enveloppe budgétaire ($) 

personne physique ou m
orale qui 

ju
sq

u
'à 75 000 (150 000 par site 

possède, exploite o
u

 occupe u
n

 
o

u
 par abonnem

ent) pour le volet 
bâtim

ent industriel situé au 
S

ystèm
es de gestion de l'énergie 

Q
uébec et associé à la production 

électrique 
de biens, dont la facture annuelle 
d'électricité est supérieure à 750 
0

0
0

$
 

personne physique ou m
orale qui 

calcul autom
atisé pour le volet 

possède, exploite ou occupe un 
M

esures prescriptives 
bâtim

ent industriel associé à la 
production de biens 

personne physique ou m
orale qui 

entre 0.5 et 1 m
illion selon le 

possède, exploite ou occupe un 
tarif pour le volet M

odernisation 
bâtim

ent industriel situé au 
Q

uébec et associé à la production 
de biens 

personne physique ou m
orale qui 

entre 1 et 2 m
illions selon le tarif 

possède, exploite ou occupe un 
pour le volet N

ouvelle usine, 
bâtim

ent industriel situé au 
agrandissem

ent ou ajout de 
Q

uébec et associé à la production 
chaines de production 

de biens 



528 

responsable 
program

m
e 

période 
adm

issibilité 
enveloppe budgétaire ($) 

E
tude de faisabilité 

clients de G
az M

étro des secteurs 
ju

sq
u

'à 5 000 par num
éro de 

G
az M

étro
1272 

com
m

ercial, institutionnel ou 
com

pte 
industriel, ayant une 
consom

m
ation de gaz naturel d

'au
 

m
oins 75 000m

3 par an ou faisant 
partie d

'u
n

 regroupem
ent 

E
ncouragem

ent à 
clients actuels, nouvelles 

jusqu
'à 25 000 par num

éro de 
l'im

plantation 
constructions et clients en voie de 

com
pte 

le devenir des secteurs 
com

m
ercial, institutionnel ou 

industriel 

M
R

C
1

2
7

3
 

F
onds local 

nid 
entrepreneur ou groupe 

prêt, prêt participatif, garantie de 
d'investissem

ent 
d'entrepreneurs désireux 

prêt et d'autres types de 
d'acquérir une participation d

'au
 

financem
ent 

m
oins 25%

 de la valeur d'une 
entreprise existante ou de 25%

 de 
la juste valeur de ses actifs en vue 
d

'en
 prendre la relève 

~
 

12
7

2
 G

A
Z

 
M

É
T

R
O

. 
https://w

w
w

.gazm
etro

.com
/ 

[site 
consulté 

le 
8 

décem
bre 

2016]; 
H

Y
D

R
O

-Q
U

É
B

E
C

. 
« P

roduits 
agricoles 

efficaces 
», 

http
://w

w
w

.hydroquebec.com
/affaires/efficacite-energetique/program

m
es/program

m
e-produits-agricoles-efficaces/ [!Jage consultée le 8 décem

bre 
2016] 
1273 

Q
U

É
B

E
C

. 
M

inistère 
de 

l'É
conom

ie, 
de 

la 
S

cience 
et 

de 
l'Innovation. 

« 
F

onds 
local 

d'investissem
ent 

(F
L

I) 
», 

https://w
w

w
.econom

 ie.gouv.qc.ca/bibliotheques/program
m

es/aide-financiere/fonds-local-dinvestissem
ent-tli/ [page consultée le 8 décem

bre 20 16] 



responsable 
program

m
e 

période 

A
griculture et 

A
gri-innovation 

2013-2018 
A

groalim
entaire 

C
anada

1274 

A
gri-com

pétitivité 
2013-2018 

adm
issibilité 

O
B

N
L

 ou O
B

L
 respectant un 

certain nom
bre de critères 

O
B

L
 respectant un certain nom

bre 
de critères 

tables rondes sur les chaines de 
valeur 

O
B

N
L

 respectant un certain 
nom

bre de critères 

industrie et organism
es de 

règlem
entation 

enveloppe budgétaire ($) 

5 m
illions par projet pour des 

activités de recherche et 
développem

ent dirigées par 
1' industrie 

10 m
illions par projet pour la 

facilitation de la 
com

m
ercialisation et de 

l'adoption 

529 

renforcer la capacité du secteur 
(volet A

, 114.5 m
illions) 

favoriser le développem
ent des 

entreprises (volet B
, 114.5 

m
illions) 

favoriser et appuyer un 
environnem

ent réglem
entaire 

m
oderne (volet C

, 114.5 
m

illions) 

1274 À
 partir de C

A
N

A
D

A
. A

griculture et A
groalim

entaire C
anada. G

uide sur A
gri-relance. C

adre fédéral-provincial-territorial d
'aide en cas de 

catastrophe, C
anada, 2016, 10 p. http

://w
w

w
.agr.gc.ca/resources/prod/doc/A

griR
ecovery _G

uide_ G
F

2-fra.p
d

f [docum
ent consulté le 8 décem

bre 
20 16]; C

A
N

A
D

A
. A

griculture et A
groalim

entaire C
anada. « P

rogram
m

e A
gri-co

m
pétitiv

ité » http://w
w

w
.agr.gc.ca/fral?id=

l359338007173 [page 
consultée 

le 
8 

décem
bre 

20 16]; 
C

A
N

A
D

A
. 

A
griculture 

et 
A

groalim
entaire 

C
anada. 

« 
Program

m
e 

A
g

ri-inno
vatio

n 
» 

h ttp://w
w

w
 .agr.gc.calfra/program

m
es-et-services/1 iste-des-program

m
es-et -services/program

m
e-agri-innovation

/?
id=

 1460 12334 9608 
[page 

consultée 
le 

8 
décem

bre 
20 16]; 

C
A

N
A

D
A

. 
A

griculture 
et 

A
groalim

entaire 
C

anada. 
« 

Program
m

e 
A

gri-m
arketin

g 
» 

http
://w

w
w

 .ag
r.gc.calfral?id=

 1357941192614 [page consultée le 8 décem
bre 2016] 



responsable 
program

m
e 

période 

A
g

ri-m
ark

etin
g

 
2

0
1

3
-2

0
1

8
 

autres f27) 

R
éseau

 d
es 

S
tratégie jeu

n
esse 

nid 
S

ociété d
'aid

e au
 

d
év

elo
p

p
em

en
t 

d
es collectivités 

et C
en

tre d
'aid

e 
a

u
x 

entreprises 1276 

adm
issibilité 

O
S

B
L

 respectant u
n

 certain 
n

o
m

b
re d

e critères; alliances et 
organisations d

e soutien tech
n

iq
u

e 
à la com

m
ercialisation 

petites et m
oyennes entreprises d

e 
producteurs et d

e transform
ateurs 

répondant à un certain n
o

m
b

re d
e 

critères 

entités ju
rid

iq
u

es habilitées à 
sig

n
er des ententes ay

an
t force 

exécutoire 

être âg
é en

tre 18 et 2
5

 an
s 

530 

enveloppe budgétaire ($) 

2.5 m
illions p

ar d
em

an
d

eu
r p

ar 
an

 p
o

u
r le d

év
elo

p
p

em
en

t d
es 

m
arch

és 

50 000 par d
em

an
d

eu
r p

ar 
exercice financier pour un 
m

axim
um

 d
e 250 000 p

o
u

r les 
petites et m

oyennes entreprises 

1 m
illion p

ar projet p
o

u
r d

es 
sy

stèm
es d

'assu
ran

ce 

en
tre 5 0

0
0

 et 2
5

 0
0

0
 p

o
u

r le 
F

in
an

cem
en

t au
x

 jeu
n

es 
entrepreneurs (dém

arrage, 
ex

p
an

sio
n

 o
u

 acquisition d
'u

n
e 

entreprise) 

1275 En 
dehors 

des 
program

m
es 

associés 
à 

C
ultivons 

1 'avenir 
2 

(A
gri-innovation

, 
A

gri-com
pétitivité, 

A
gri-m

arketing), 
A

griculture 
et 

A
groalim

entaire C
anada offre des 

program
m

es de 
G

estion des 
risques 

de 
l'entreprise: A

gri-stabilité, A
gri-investissem

ent et A
gri-protection 

(renom
m

é A
ssurance-récolte au Q

uébec). A
u Q

uébec, ces trois program
m

es sont sous la responsabilité de la Financière agricole du Q
uébec. O

n 
com

pte aussi A
gri-relance. 

1276 R
É

SE
A

U
 D

E
S S

O
C

IÉ
T

É
S

 D
'A

ID
E

 A
U

 D
É

V
E

L
O

P
P

E
M

E
N

T
 D

E
S C

O
L

L
E

C
T

IV
IT

É
S

 E
T

 D
E

S C
E

N
T

R
E

S
 D

'A
ID

E
 A

U
X

 E
N

T
R

E
P

R
IS

E
S

. 
http://w

w
w

.sadc-cae.ca/ [site consulté le 8 décem
bre 20 16] 



responsable 

F
uturpreneur 

C
anada

1277 

F
inancem

ent 
agricole 
C

anada
1278 

program
m

e 

F
onds d'investissem

ent 
régulier 

P
roducteurs prim

aires 

période 

n/d 

n/d 

adm
issibilité 

n/d 

enveloppe budgétaire ($) 

prêts capital-actions pouvant 
atteindre ju

sq
u

'à 150 000 

531 

15 000 par entreprise sous form
e 

de prêts (ju
sq

u
'à 30 000 de plus 

;;::-;-:;;:;;:-;~;rr;:--;;;;t;;:.~;;-1
 avec la B

anque de 

dém
ontrer un certaine form

ation 
ou expérience en lien avec l'idée 
d'entreprise 

développem
ent du C

anada) 

prêts sur garantie im
m

obilière 

1277 F
U

T
U

R
P

R
E

N
E

U
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A

N
A

D
A
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w

w
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w
w
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bre 20 16] 

1278 F
IN

A
N

C
E

M
E

N
T

 A
G

R
fC

O
L

E
 C

A
N

A
D

A
. https://w

w
w

.fac-fcc.ca/fr.htm
l https://w

w
w

.fac-fcc.ca/fr.htm
l 

[site consulté le 8 décem
bre 2016] 



532 

responsab
le 

program
m

e 
période 

adm
issibilité 

enveloppe budgétaire ($) 

n/d 
n/d 

prêt par l'interm
édiaire d

'un 
détaillant d'intrants de cu

lture, 
d

'un fournisseur de bétail ou 
d

'un concessionnaire 
d

'équipem
ent 

nid 
nid 

prêts à vocation particulière 

A
groentreprise et 

n/d 
fabricants et transform

ateurs 
différentes options de 

agroalim
entaire 

alim
entaires 

financem
ent 

fabricants et concessionnaires 
d'équipem

ent 

établissem
ents vinicoles 

fournisseurs d'intrants agricoles 

grossistes et distributeurs 

Jeunes agriculteurs 
nid 

producteur qualifié de m
oins de 

ju
sq

u
'à 500 000 pour le P

rêt 
40 ans 

Jeune agriculteur 

n/d 
acheteur 1 vendeur 

garantie sur le paiem
ent com

plet 
de la vente 

our le P
rêt T

ransfert 
A

ssurance-prêt 
nid 

ju
sq

u
'à quatre personnes par 

protection conjointe ou 
exploitation 

individuelle 
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1930 x 

1932 x x 

1934 x x 

1936 x 

1938 x x 

1940 x x 

1942 x x 

1944 x x 

1946 x x 

1948 x x 

1950 x x 

1952 x 

1954 x x 

1956 x x 

1958 x x 

1960 x x 

1962 x 

1964 x x 

1966 x 

1968 x x 



no 
intitulé du cours 

année 
date 

1 
E

levage 
systém

atique 
d

u
 

1929 
1er m

ai 
bétail laitier 

intitulé de la leçon 

C
onsidérations 

générales 
su

r 
l'état 

actuel 
de 

l'élev
ag

e 
des 

génisses 
chez 

le 
cultivateur 

uébécois 

R
ôle antise ti ue d

u
 colostrum

 
H

ygiène du veau à l'étable 
A

lim
entation d

u
 beau. 

e la naissance à deux m
ois 

Q
uantité à servir 

V
aleur d

u
 lait 

V
eaux nourris au lait écrém

é 
V

eau
x

 nourris au 
etit-lait 

E
levage des génisses chez les vendeurs de lait 

E
levage des veaux avec un m

inim
um

 de bon lait et sevrage h
âtif 

L
es alim

ents succulents 

E
x 

loitation des bêtes bovines. C
hoix des génisses 

9 octobre 
E

ffets de 1 'âg
e du 

rem
i er vêlage sur la conform

ation et les a 
titudes laitières 

~
~~6-o-c-to~b-r-e-

-
~
V~

êl~a-
-e~d~'a~uromne 

E
levage des veaux d

'autom
ne 

1279 s 
1 1 

d 
. 

' 
' 

eu s 
es cours ayant con 

u
tta un exam

en sont recenses. 
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no 
intitulé du cours

1279 
année 

date 
intitul~ de la leçon 

23 juillet 
C

lassification, em
ballage et vente des pom

m
es de terre 



no 
intitulé du cours 1 7 

année 

3 
C

atéchism
e agricole 

1929 

1930 

date 

30 octobre 
6 novem

bre 
27 novem

bre 
4 décem

bre 
11 décem

bre 

536 

intitulé de la leçon 

N
otions 

rélim
inaires. L

e vrai cultivateur. S
a devise 

N
otions 

rélim
inaires. L

a 
!ante 

B
onne terre. R

endons notre terre fertile par les engrais chim
iques 

B
onnes sem

ences et bonnes récoltes. O
n

 récolte ce 
B

onnes sem
ences et bonnes récoltes. R

otation : les 
rinci 

es g::.;e.;..n;;;.e,;.;ra,;.;u.;..x;.... _
_

 ~
~
-
-
.
 

B
onnes sem

ences et bonnes récoltes. A
 

lication de la rotation 
B

onnes sem
ences et bonnes récoltes. L

es cultures sarclées 
B

onnes sem
ences et bonnes récoltes. C

ultures sarclées 
B

onnes sem
ences et bonnes récoltes. C

ultures sarclées 

B
onnes sem

ences et bonnes récoltes. L
a culture des céréales 

B
onnes sem

ences et bonnes récoltes. P
rairies et 

âturag~e.;;..s _
_

_
_

_
_

_
_

_
_

 .., 
B

onnes sem
ences et bonnes récoltes. L

es m
auvaises herbes 

O
r anisation m

éthodi ue d 
a 

e 
e L

a co 
tabilité ag!!iolrio:oco.::..l:.:::e _

_
_

_
_

_
_

 __. 
O

rganisation m
éthodi 

ue de la ferm
e. L

a corn 
tabilité agricole 

.....-::;;:;...::;.;..;.;..;._. _
_

 ...;:O~rganisation m
éthodi ue de la ferm

e. L
a terre à bois 

B
on trou 

eau. C
hoix du reproducteur laitier 

B
on trou eau. C

onform
ation de la vache laitière 

B
on troupeau. L

'élevage du veau laitier 
B

on trou eau. C
hoix des 

énisses laitières 
B

on trou 
eau. S

oins à donner aux vaches 
ui vêlent 

B
on trou eau. S

oins à donner aux vaches 
ui vêlent 

B
on trou 

eau
. S

oins des vaches en hiver 
B

on trou eau.T
rois facteurs 

ui rendent l'industrie laitière 
a:x,..an=te-.. _

_
_

_
_

 __
. 

P
roductions spéciales. H

o
rticu

ltu
re-

N
otions générales 
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no 
intitulé du cours 1279 

année 
date 

intitulé de la leçon 
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no 
intitulé du cours 1 79 

année 
date 

intitulé de la leçon 

( }
jan

v
ier 

R
aces de volailles 

15 janvier 
C

hoix des œ
ufs 

our incubation-form
ation du 

oussin 
22 janvier 
29 janvier 
5 février 
Il février 
19 février 

L
ogem

ent des 
oussins -genre d'éleveuses 

26 février 
C

hoix des re roducteurs m
âles 

L
'élevage consanguin 

S
élection des 

ondeuses 
L

'alim
entation 

L
'alim

entation 
L

'alim
entation 

L
'alim

entation 
L

'alim
entation 

L
'alim

entation 
L

e chaponnage 
A

bata e et em
ballage de volailles 

L
e com

m
erce des œ

ufs 
M

aladies des volailles 
M

aladies des volailles 

5 
L

'apiculture 
1931 

14 janvier 
N

otions 
ré lim

inaires 
21 janvier 

N
otions prélim

inaires. C
ontenu d'une ruche 

28janvier 
S

uite 
4 février 

S
uite 

4
m

ars 
N

ourrissem
ent et nourriceurs 

S
uite 

S
uite 
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no 
intitulé du cours 1279 

année 
date 

intitulé de la leçon 

6 
C

ours général d'agriculture 
1931 



540 

no 
intitulé du cours 1279 

année 
date 

intitulé de la leçon 



541 

no 
intitulé du cours 1 7 

année 
date 

intitulé de la leçon 

L
es anim

aux. L
'élevage du m

outon 
L

es anim
aux. M

outon de boucherie 
L

es anim
aux. E

levage du m
outon 

L
es anim

aux. E
levage du m

outon 
L

es anim
aux

. É
levage du 

ore 
L

es anim
aux. E

levage du 
ore 

L
es anim

aux
. E

levage du 
ore 

L
es anim

aux. É
levage du cheval 

L
es anim

aux
. E

levage d
u cheval 

7 
C

ours d'économ
ie rurale 

1932 
2novem

bre 
L

'organisation de la ferm
e 

16 novem
bre 

L
'organisation de la ferm

e 
23 novem

bre 
L

'a'ustem
ent de la 

roductio 
30 novem

bre 
P

roduction agricole « m
ixte » ou s écialisée 

7 décem
bre 

P
etite 

m
o
~
e
n
n
e
 et grande ferm

es 
14 décem

bre 
L

'organisation de la ferm
e 

21 décem
bre 

L
'o

r anisation de la ferm
e 

L
'organisation de la ferm

e 
1933 

L
'organisation de la ferm

e 
L

'organisation de la ferm
e 

L
'organisation de la ferm

e 
L

'organisation de la ferm
e 

L
'organisation des m

archés 
8 février 

L
'organisation des m

archés 
15 février 

L
'organisation des m

archés 
22 février 

L
'organisation des m

archés 
1er m

ars 
L

'o
r anisation des m

archés 
8 m

ars 
L

'organisation des m
archés 

15 m
ars 

L
'organisation des m

archés 
22 m

ars 
L

'or 
anisation des m

archés 



no 
intitulé du cours 1279 

L
a coopération et les C

aisses 
populaires 

année 
date 

542 

Intitulé de la leçon 

L
es C

aisses populaires et le crédit agricole (2 leçons) 



543 

no 
intitulé du cours 1 7 

année 
date 

intitulé de la leçon 

9 
L

e sol et la plante 
1934 

24 octobre 
L

e sol. O
rigine de la form

ation des so
lsD

 
31 octobre 

L
e sol. L

es corn 
osants du sol 

7 novem
bre 

L
e sol. L

'égouttem
ent du sol 

14 novem
bre 

L
e sol. L

e drainage souterrain 
21 novem

bre 
L

e sol. L
e travail du sol 

28 novem
bre 

L
e sol. L

e travail du sol 
5 décem

bre 
L

e sol. L
a fertilisation du sol 

12 décem
bre 

19 décem
bre 

26 décem
bre 

L
e sol. E

m
 

loi des engrais chim
iques 

1935 
2janvier 

L
e sol. L

a chaux 
9 janvier 

L
a 

16 janvier 
L

a 
23 janvier 

L
a 

30 janvier 
L

a 
6 février 

L
a 

13 février 
L

a 
L

a 
L

a 
L

a 
Jante. L

es ennem
is de la pom

m
e de terre 

L
a 

lante. L
es ennem

is de la 
om

m
e de terre 

L
a 

Jante. L
es racines fourragères 

L
a 

!ante. L
'ensilage 

L
a plante. L

es m
auvaises herbes 

10 
L

'élevage 
rationnel 

des 
1935 

Z
ootechnie 

énérale. C
onstitution des anim

aux dom
esti 

ues 
anim

aux dom
estiques 

30 octobrè 
Z

ootechnie générale. C
om

m
ent élever les anim

aux 
Z

ootechnie 
énérale. L

es différents alim
ents du bétail 

13 novem
bre 

20 novem
bre 
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no 
intitulé du cours

1 7 
année 

date 
intitulé de la leçon 

27 novem
bre 

Z
ootechnie générale. N

orm
es d'alim

entation et calculs 

1936 

11 
L

'aviculture, 
l'horticulture, 

1936 
l'apiculture 

Z
ootechnie générale. L

e logem
ent des anim

aux de la ferm
e 

Z
ootechnies éciàle. É

leva e des veaux 

Z
ootechnie spéciale. L

a conservation des viandes 

uébec 

A
viculture. 

A
lim

entation 
des 

poussins, 
des 

pondeuses 
et 

des 
sujets 

à 
1 'engraissem

ent 
viculture. R

éform
e du frou 

eau o
u

 sélection des 
ondeuses 

A
viculture. L

es œ
ufs destinés au com

m
erce 

A
viculture. L

es volailles destinées au
 com

m
erce 



545 

no 
intitulé du cours 1279 

année 
date 

intitulé de la leçon 
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no 
intitulé du cours 1 79 

année 
date 

intitulé de la leçon 

2 février 
9 février 
16 février 
23 février 
2 m

ars 
9 m

ars 
16 m

ars 
ératifs 

23 m
ars 

30 m
ars 

6 avril 
D

e 1 'assurance m
utuelle en agriculture 

13 
L

a com
ptabilité agricole 

1938 
26 octobre 
2 novem

bre 
9 novem

bre 
L

'inventaire 
16 novem

bre 
M

odèle d
'inventaire 

23 novem
bre 

L
'inventaire 

30 novem
bre 

L
'inventaire 

7 décem
bre 

L
es livres · oum

aliers 
14 décem

bre 
L

es livres ·ournaliers 
21 décem

bre 
L

es livres · oum
aliers 

28 décem
bre 

D
u coût de la m

ain-d
'œ

uvre 
1939 

4 janvier 
D

u
 travail des attelages 

Il janvier 
D

u service des voitures, m
achines et instrum

ents 
18 janvier 

L
e grand-livre 

25 janvier 
L

es frais générau
x 

1er février 
L

es loyers 
L

es prix de revient en élevage 
D

u
 

rix de revient du lait 
L

e prix de revient en aviculture 
ler m

ars 
L

e prix de revient des cultures m
archandes 
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no 
intitulé du cours 1279 

année 
date 

intitulé de la leçon 



548 

no 
intitulé du cours 1279 

année 
date 

intitulé de la leçon 
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no 
intitulé du cours 1 7 

année 
date 

intitulé de la leçon 

26 novem
bre 

3 décem
bre 

10 décem
bre 

31 décem
bre 

L
es 

rix et la m
onnaie 

1942 
7
j
~a
n-
-v
t.·
e.r

 _
_

_
_

 -
=L
-e
s.
_s.~

s~t
è_
m
 

_
_

 
e
s~
m
~o.n
~é
~m
.ir.e.s

 _
_

_
_

_
_

_
_

_
_

_
_

_
_

_
_

_
_

_
_

_
_

_
_

_
_

_
_

_
_

_
_

_
_

_
_

_
_

_
_

_
_

 ~
 

14 janvier 
L

'organisation et les abus du crédit 
~o...::-2~1 'j~-an-v'=""ie-r-

-
:
L:-a-r-:é artition des richesses 

28 janvier 
L

e ca 
italism

e, sa doctrine et ses abus 
4 février 

L
a doctrine sociale de 1 'É":-"g-:-;li-se-

-
-
-
-
-
-
-
-
-
-
-
-
-
-
-
-
-
-
-
-
-
-
-
-
-
-
-
-
-
-
-
-
-
-
-
-
-
., 

L
a doctrine chrétienne en m

atière de production 

L
a coopération de consom

m
ation 

P
our une économ

ie plus hum
aine 

17 
L

es plantes industrielles 
1942 

4 novem
bre 

L
e lin 

11 novem
bre 

L
e lin. C

lim
at et sol 

ro 
ices à la culture du lin 

25 novem
bre 

L
e lin. L

es fum
ures 

1er décem
bre 

L
e lin. S

oins culturaux 
9 décem

bre 
L

e lin. E
nnem

is du lin
. A

rrachage du lin 
16 décem

bre 
L

e lin. L
a 

ré aration de la 
aille 

23 décem
bre 

L
e lin. R

ouissage du lin à la rosée 
~
~
=
-
-
-
~
-
-
-
-
-
=
-
-
-
-
~
~
 

30 décem
bre 

L
e lin. L

es différents produits tirés du lin 

L 
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no 
intitulé du cours

1279 
année 

date 
intitulé de la leçon 



-
-
-
-
-
-
-
-
-

-
-
-
-
-
-

-
-
-
-
-
-
-
-
-
-

-
-
-
-
-
-
-
-

-

551 

no 
intitulé du cours

1279 
année 

date 
intitulé de la leçon 



552 

no 
intitulé du cours 1279 

année 
date 

intitulé de la leçon 



553 

no 
intitulé du cours 1 79 

année 
date 

intitulé de la leçon 

10avril 
C

onclusions générales 

21 
L

a fam
ille et la terre 

1946 
G

énéralités 
12 novem

bre 
L

a constitution de la fam
ille 

20 novem
bre 

L
es bases juridi ues de la fam

ille 
27 novem

bre 
L

a fam
ille agricole canadienne-fran aise 

4 décem
bre 

L
a fam

ille-souche 
11 décem

bre 
L

e droit de 
ro 

riété 
18 décem

bre 
L

e régim
e de successions 

L
a 

ropriété rurale 
1947 

L
'agriculture fam

iliale 
L

e bien de fam
ille 

L
'agriculture fam

iliale et la liberté 
L

a fam
ille agricole et la sécurité sociale 

L
'agriculture fam

iliale doit faire vivre la fam
ille 

L
'a riculture fam

iliale et l'é ar ne 
19 février 

L
'agriculture fam

iliale et les im
pôts 

26 février 
L

a T
erre 

le réservoir des forces hum
aines 

L
a fam

ille agrico
le et l'école 

L
a fam

ille agricole et la 
rofession 

L
a fam

ille agricole et la 
aroisse 

L
a fam

ille agricole et l'J?tat 
L

a fam
ille agricole et l'E

glise 
L

a fam
ille agricole foyer de civilisation fran aise 

L
'habitant 

22 
C

om
m

ent 
rendre 

une 
1947 

29 octobre 
G

énéralités 
exploitation profitable 

5 novem
bre 

P
roblèm

e du cultivateur et facteurs qui déterm
inent et affectent son revenu 

12 novem
bre 

F
acteurs affectant le revenu du cultivateur et gui sont E

lus 
ou m

oins sous son 



no 

23 

intitulé du cours 1 7 

L
a 

doctrine 
l'É

glise 
sociale 

année 

1948 

de 
1948 

date 

19 novem
bre 

26 novem
bre 

3 décem
bre 

10 décem
bre 

17 décem
bre 

24 décem
bre 

31 décem
bre 

554 

intitulé de la leçon 

contrôle 
F

ertilité du sol et m
oyens de l'a

ugm
enter 

~
-
-
~
-
-
~
~
~
-
-
~
~
-
-
~
~
~
-
-
-
-
-
-
-
-
~
 

L
a techni ue et les m

éthodes de culture du sol et de 
roduction des récoltes 

ue et les m
éthodes de culture du sol et de production des récoltes 

ue et les m
éthodes de culture d

u
 sol et de 

roduction des récoltes 
ue et les m

éthodes de culture du sol et de 
roduction des récoltes 

ue et les m
éthodes d

e culture d
u

 sol et de 
roduction des récoltes 

L
a techni 

ue et les m
éthodes de culture du sol et de 

roduction des récoltes 
L

a techni u
e et les m

éthodes de culture du sol et de 
roduction des récoltes 

L
a techni 

ue et les m
éthodes de culture du sol et de production des récoltes 

L
a techni 

ue et les m
éthodes de culture du sol et de 

roduction des récoltes 
L

a techni 
ue et les m

éthodes de culture du sol et de 
roduction des récoltes 

E
s 

uisse d
'un systèm

e de culture biologique ou organique 
O

r anisation d
u

 travail et bâtisses de ferm
e 

U
sage 

du 
béton 

de 
bran de scie dans 

la construction des 
bâtisses de 

ferm
e, 

et 
m

achinerie agricole 
~
~
~
~
-
-
~
-
-
~
-
-
~
-
-
~
-
-
~
~
~
-
-
-
-
-
-
-
-
-
-
-
-
-
-
-
-
-
-
-
,
 

A
baissem

ent des frais de 
roduction su

r les ferm
es laitières 

A
baissem

ent des 
frais 

de 
production 

sur 
les 

ferm
es 

laitières 
(suite). 

C
om

m
ent 

produire du proc à m
eilleur m

arché. C
onclusions 

.....,..3-=-n~o-.v.;.em=
b~re:--.....;:L=..',;;:;;;:,Ég!ise a une doctrine sociale. L

es catholi 
ues doivent s' 

soum
ettre 

10 novem
bre 

Justice et charité 
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ANNEXE3 

Degré d'auto-approvisionnement en biens alimentaires au Québec ( 19 53-197 6) 1280 

1953-55 1960-62 1965 1971 1976 

pommes de 82.4 70.2 63.4 55.3 48.7 
terre 

légumes 43.1 53.4 56.4 54.8 53.6 

lait et crème 100.0 100.0 100.0 100.0 100.0 
nature 

fromage 174.4 128.2 162.5 199.6 222.4 
Cheddar 

laits 305.3 215.8 180.9 136.8 124.7 
concentrés 

1280 April NOLASQUE, L 'évolution de l'agriculture et le développement économique du Québec, 1946 
à 1976, op. cit., p. 63. Les quantités sont pondérées aux prix moyens de la période. 
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ANNEXE4 

Il est, en effet, extrêmement important que 1 'on distingue les véritables agriculteurs, 
producteurs, cultivateurs, etc., de ceux qui pourraient, bona fide, déclarer qu ' ils 
exercent telle profession (B-3722). 

Ce projet de loi répond-il aux vœux de la grande majorité des véritables agriculteurs 
(B-3724)? 

Nous serons heureux d 'entendre les véritables agriculteurs nous dire si , au-delà des 
préoccupations actuelles, on leur a fait voir quelles seraient les conséquences d'un acte 
législatif qui consacre déjà dans les faits un contrôle de 1 'État sur 1 ' économie rurale (B-
3724). 

Elles n'ont pas la motivation, si vous voulez, du vrai producteur professionnel, qui doit 
être celui qui doit être considéré d ' abord dans une loi comme celle-là (B-3727). 

Cela soulève en particulier un problème que vous avez vous-même mentionné à savoir 
celui des marginaux. [ ... ] les marginaux [ .. . ]La meilleure façon, si on veut que le sort 
des marginaux soit considéré dans la discussion des politiques agricoles, c'est qu'ils 
appartiennent à la loi , qu'ils soient protégés par la loi. [ . .. ]il s 'agit d'une cotisation de 
$15 et, pour ce montant-là, 1 'association sera tenue de respecter autant le sort de ceux­
là que le sort des plus gros (B-3736). 

On pense que ça fait quand même un équilibre entre le petit producteur et le plus gros 
quant à sa participation financière à la vie de 1 'organisation (B-3740). 

Alors, passé le cap de 50,000, je pense que le nombre de cultivateurs de bonne foi, 
disons de l ' agriculture, est'certainement très faible (B-3747). 

Nous ne voudrions pas trop pénaliser le producteur considéré comme marginal , mais 
nous aimerions que ce dernier soit stimulé à devenir rentable le plus tôt possible (B-
3926). 

Est-ce qu ' on peut présumer que les maraichers les plus progressifs, les plus gros, font 
partie de 1 ' association, et que les petits maraichers indépendants font plutôt partie de 
l'UCC (B-3902)? 

Je pense qu ' à l' avenir les gens qui vont rester en agriculture seront de véritables 
agriculteurs. Ce devrait être eux qui décident et qui administrent le syndicalisme que 
l'on aura et non pas des gars à temps partiel et qui font autre chose. C' est pour cela que 
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nous sommes plus exigeants sur ce côté-là. Il faut que ce soit de véritables agriculteurs 
qui vivent sur la terre et de la terre (B-3918). 

En effet, dans le télégramme, par exemple,' à quatrièmement, on demande une loi 
définissant réellement l'agriculteur et acceptant uniquement les vrais agriculteurs (B-
4079). 

Vous mentionnez dans le télégramme une loi définissant réellement l' agriculteur et 
acceptant uniquement les vrais agriculteurs (B-4079). 

Éventuellement, avec le temps, il s ' agit de la possibilité d'avoir à l' intérieur de nos 
cadres de réels producteurs. Je pense que c'est en évoluant avec cette loi que nous 
pourrons, à un moment donné, avoir réellement des producteurs (B-4080). 

[U]ne loi définissant réellement l'agriculteur et acceptant uniquement les vrais 
agriculteurs (B-4084). 

[A]u lieu de tenter d 'améliorer le sort de la masse de cultivateurs en l'encadrant dans 
un syndicalisme de classe qui mélange indifféremment les producteurs-entrepreneurs 
bien préparés, bien organisés, avec les producteurs inadaptés et irrécupérables, on 
encourage, au contraire, en France, 1 'avancement du groupe de producteurs qui font 
preuve de dynamisme, qui comprennent que l ' agriculture n'est pas seulement un mode 
de subsistance familiale, mais surtout un moyen de production de richesse et de 
prospérité économique pour les véritables exploitants industriels agricoles (B-4090). 

La confection des listes électorales nous amène à demander de nouveau que le 
législateur définisse mieux le producteur agricole, qu ' il cerne davantage ce que doit 
être 1' agriculteur professionnel (B-4096). 

En dépit de cette précision, il reste à trouver une description physique et une traduction 
légale de ce qu 'on entend par l'expression « producteur marginal » (B-4096). 

[O]ù le producteur efficace versus le producteur moins efficace aura son mot à dire (B-
4097). 

[ .. . ] la question de l'apport de la jeunesse dans la valorisation de l'agriculture. [ ... ] 
surtout ceux qu'on peut garder sur les fermes et qui sont sur la voie actuellement de 
devenir de véritables entrepreneurs agricoles (B-41 01 ). 

[S]ur cette disposition qui était toujours là, qui faciliterait aux syndicats, aux 
groupements de cultivateurs mécontents, aux mal ajustés , de pouvoir, un bon jour 
parvenir à faire la preuve qu ' il faut remplacer l' association accréditée par une autre, 
nous vous soumettons humblement que vous créez un climat qui est loin d ' être sain 
parce que vous allez, à ce moment-là, mettre tous ces gens en état de contestation 
permanente (B-4114). 



575 

S'il fallait que le législateur s'en tienne à la description actuelle, le sort du 
syndicalisme pourrait être réglé par des pseudo-agriculteurs (B-4118). 

Si on prend une liste de 80,000 producteurs, 75 p.c. de 80,000, ce n'est pas la même 
chose que si l' on prenait 75 p.c. de 52,000 véritables agriculteurs. C'est pour cela que 
les pourcentages peuvent varier (B-4121 ). 

[J]e trouverais qu ' un des buts du syndicalisme, serait justement de faire pression, en 
tant que corps professionnel, pour arriver et dire : On veut un crédit à la production 
justement pour que ceux qui, parmi notre groupe, sont réellement efficaces, sont 
réellement des hommes d'affaires, pour que, s ' ils n'ont pas d'argent pour fonctionner, 
ils puissent fonctionner à leurs risques (B-4125). 

[L]'organisation professionnelle ne ferait, à ce moment-ci , que faciliter la mise en 
place d'autres mécanismes comme ceux que nous connaissons qui desservent 
1 ' économie, qui desservent le consommateur et qui desservent les producteurs efficaces 
(B-4135). 

En dépit de ce qu ' on a dit tout à l' heure, il ne serait pas bon de croire que même en 
agriculture on puisse sauver les irrécupérables. Je suis d ' accord avec vous qu ' il y a des 
faibles en agriculture mais nous avons des unités de production- il n 'y a rien à faire ­
que nous ne pouvons pas sauver. C 'est sûr que la loi qu'on a devant nous n'a pas 
comme fonction de protéger les forts; les forts sont capables de se défendre eux­
mêmes. Elle est là surtout pour protéger les moins forts , les plus faibles . Il est inutile 
de penser qu ' ali Québec nous allons sauver les unités agricoles qui ne sont pas viables 
où le chef d'entreprise n'a pas le souci de l'efficacité (B-4137). 

J'ai demandé, il y a un mois et demi , s'il était possible, par l'entremise des bureaux 
régionaux, de demander que l' on fasse l' inventaire des vrais cultivateurs. Que l'on 
commence (B-5087). 

Est-ce qu 'on va inclure, comme producteur agricole pouvant être sur les listes et ayant 
son mot à dire, un journalier ou un travailleur dans 1 ' industrie de la construction qui est 
propriétaire d ' une érablière, au même titre qu'un agriculteur professionnel (B-5088)? 

Je pense que si cela a rendu service et qu 'on fait disparaitre ainsi tous les cultivateurs 
amateurs et les gens qui gardent une vache et demie, deux vaches et trois quarts et pas 
plus, on pourrait, en se prévalant de cette politique suivie par l' Office du crédit 
agricole, qualifier un agriculteur. Ce ne serait peut-être pas parfait dans le sens des 
exigences de tout le monde, mais si on n'a jamais eu de récrimination de la part de 
I'UCC sur la qualification exigée par l' Office du crédit agricole d ' un cultivateur, je ne 
vois pas pourquoi elle viendrait réagir dans ce sens lorsqu 'on veut embarquer des 
cultivateurs dans le syndicalisme agricole. Le syndicalisme agricole est une mesure qui 
doit être faite pour les vrais cultivateurs. Il est impérieux -comme tout le monde l' a dit 
ici à cette commission - que ce ne soit pas les amateurs et les « gentlemen farmers » 
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qui viennent dicter aux agriculteurs - les vrais, ceux qui vivent essentiellement de leur 
terre et du produit de leur terre -les politiques à suivre et à définir (B-5089). 

Il y a un mois et demi je lui avais demandé s ' il y aurait possibilité de faire préparer une 
liste des vrais cultivateurs, des cultivateurs bona fide, des cultivateurs qui sont 
qualifiés, comme je l' avais dit dans le temps, en passant par les bureaux régionaux qui , 
je crois, sont placés à la pointe de l'information dans les différentes régions 
économiques de la province. Il y aurait possibilité de trouver là dans un avenir très 
rapide, et sans que cela nécessite une organisation compliquée, le nom des vrais 
cultivateurs (B-5089). 

C'est qu ' on va laisser de côté à un moment donné de vrais agriculteurs, parce que le 
revenu de 50 p.c. qu 'on exige nous force nécessairement à les mettre de côté (B-5092). 

Si vous voulez savoir vraiment ce que pensent les agriculteurs, allez voir les vrais 
agriculteurs et arrêtez de mettre sur le dos de l' agriculture tous les autres problèmes 
sociaux que rencontre le milieu rural. Allez les voir, les problèmes agricoles, allez 
discuter avec les vrais agriculteurs, allez voir les producteurs de lait de ce temps-ci 
comment ils se comportent (B-51 02). 

[M]oi je serais plutôt d ' avis qu ' un vrai agriculteur ou un agriculteur qui a une 
organisation valable, au lieu de payer $15 de contribution annuellement, pourra en 
payer $20 ou $25 et ça sera beaucoup plus intéressant pour lui d ' avoir des services que 
d ' aller chercher, comme le député de Sainte-Marie le mentionnait, 18,000 personnes 
qui , statistiquement, sont agriculteurs mais qui ne 1 'ont jamais été de leur vie (B-57). 

M. LEDUC : Entre nous, je pense bien qu ' on peut viser une standardisation des 
chiffres à l' intérieur de lois présentées par le gouvernement mais l' objectif que l'on 
vise avec la Loi du syndicalisme agricole est de donner un autre outil aux agriculteurs . 
M. VINCENT : Aux vrais agriculteurs. 
M. LEDUC : Oui, aux vrais agriculteurs non pas à ceux qui , comme moi, vendent pour 
$200 de pommes par année. Ce n ' est pas mon· boulot principal, je pense bien. Alors, 
donner aux vrais agriculteurs un autre outil (B-60). 

[L]a loi que nous avons devant nous, ce n'est pas une loi sociale, c ' est une loi 
économique qui a pour fonction de définir une profession économique. [ ... ] On fait 
porter sur le dos des professionnels un problème social. [ . . . ] Pourquoi demander à un 
non-professionnel de se prononcer sur un statut de professionnel (B-62)? 

Votre affaire, c'est de monter les cultivateurs, les vrais cultivateurs contre les amateurs 
(B-62) . 

Mais si on mettait $250 par exemple ou $400 dans la loi , naturellement, pour le 
président de I'UCC, ce serait très bien pour recevoir des cotisations syndicales, mais ça 
ne représenterait rien au point de vue de l ' avenir de l' agriculture. Les cultivateurs qui 
sont de vrais cultivateurs, qui vivent de leur terre ne demandent pas ce que vous 
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exigez, c'est purement électoral ce que vous faites là. Puis on essaie par le biais du bill 
64 de donner aux cultivateurs un statut de professionnel que vous réclamez pour tous 
vos innocents de n ' importe quelle profession (B-63). 

Cela leur permettrait d'émarger au budget du ministère de 1 'Agriculture qui est déjà 
trop petit pour les vrais cultivateurs de la province de Québec. Il faut bien se mettre 
dans la tête que ce n'est pas le nombre ni la quantité, mais bien la qualité. Il faut 
absolument aider les cultivateurs professionnels, les cultivateurs qui vivent de leur 
ferme. [ ... ] Je pense que le problème de l'agriculteur ne se résoudra jamais par de 
petites mesures qui tendent à discréditer le cultivateur professionnel (B-64). 

Il aurait quand même fallu qu ' il préconise des mécanismes pour vérifier si tel 
agriculteurs est un agriculteur réel (B-1 01 ). 

Donc, si la liste officielle, qui sera rendu publique par la régie selon 1 ' article 12, 
contient 52,000 agriculteurs, en éliminant les pseudo-agriculteurs que voulait inclure le 
député de Sainte-Marie . . . (B-1 02). 
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ANNEXE6 

Données sur le hors quota au Canada1285 

poulet poule dindon vache laitière 
ondeuse 

2000 100 usage personnel : 50 pas de hors quota. 
vente directe : 300 uota minimum : 4 k 

2000 300 300 50 litres de lait par jour 
sans quota 

Saskatchewan 1000 300 100 pas de hors quota. 
as de uota minimum 

Manitoba 1000 100 100 pas de hors quota. 
Quota minimum : 1 k 

Ontario 300 100 50 pas de hors quota. 
uota minimum : 1 0 k 

Québec 100 100 25 pas de hors quota. 
Quota minimum: 10 kg 

Nouveau- 200 200 25 pas de hors quota. 
Brunswick ota minimum : 10 kg 
Nouvelle- 200 100 25 pas de hors quota. 
Écosse Quota minimum : 10 kg 
Ile-du-Prince- 500 300 nid pas de hors quota. 
Édouard uota minimum : 5 k 
Terre-Neuve 100 100 n/d pas de hors quota. 

Quota minimum : nid 

1285 UNION PAYSANNE. Une alliance pour augmenter la production hors quota », S.l. : Union 
paysanne, 2016, 2 p. https: //unionpaysanne.com/cup-content/uploads/20 16/05/hors-guota .pdf 
[document consulté le 9 décembre 2016] 



ANNEXE? 

Appellations réservées reconnues et projets à l'étude en date du 26 juin 20161286 

Volaille Chantecler de tradition (AST) déposé le 4 juillet 
2011 

1286 CONSEIL DES APPELLATIONS RÉSERVÉES ET DES TERMES VALORISANTS. 
http://www.cartv.gouv.qc.ca/ [site consulté le 26 juin 2016] 



ANNEXE 8 

Créneaux d'excellence bioalimentaires du projet Action concertée de coopération 
régionale de développement1287 

créneau 
AgroBoréal 

région 
Saguenay­
Lac-Saint­
Jean 

description réalisations 
création du Fonds de recherche 
agroalimentaire axé sur 
1 'agriculture nordique 
~~rage culinaire Saveurs 
1 boréales 

produits issus du terroir 
boréru : petits fruits, 
produits forestiers non 
ligneux, pommes de 
terre de semence, 
élevages différenciés programme de certification 

~--------------------------------------~A,groBoréru 
Aliments 
santé 

Ressources, 
sciences et 
technologies 
marines 

Capitale­
Nationale 

Bas-Saint­
Laurent 

production de nouveaux 
aliments santé; 
amélioration des valeurs 
nutritives de produits 
existants 

technologies marines; 
biotechnologies marines 

rendez-vous international sur les 
ingrédients santé 
cercle innovation en alimentation 
santé 
démarche structurée à 
1' innovation en aliments santé 
rencontres sur les meilleures 
pratiques d'affaires du secteur 
alimentaire 
3e Forum bioalimentaire de la 
Côte-Nord : cap sur la 
connaissance, une balise pour 
l' innovation 
11 e Forum québécois en sciences 
de la mer 
qdaptation de panneaux semi­
pélagiques Thyboron pour la 
èche à la crevette nordique 

'----. 
banc d'essai en inspection 
d'infrastructures submergc:.ée;:;.;s:;.._ _ _. 
focus stratégie 

~--~~--------. gestion des eaux usées -
transformation de la crevette 

1287 QUÉBEC. Ministère de l' Économie, de la science et de l' innovation. « Créneaux d ' excellence », 
www .econom ie.gouv .qc. ca/objecti fs/ informer/creneaux-dexce llence/ [page consultée le 17 novembre 
2016] 



créneau 

Transform­
Action 

ré on 

Côte-Nord 

Montérégie 

descri 'on 

aquaculture, capture et 
transformation de la 
biomasse marine, 
biotechnologies marines 

transformateurs 
alimentaires 

597 

3e Forum bioalimentaire de la 
Côte-Nord : cap sur la 
connaissance, une balise pour 
1' innovation 

système pour la transformation 
des pétoncles d'Islande 
Chi s isl 

planification stratégique pour 
1' amélioration et la mise en place 
d'un plan de marketing et de 
communication pour le secteur 
de la boulangerie 
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